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L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend 
le compte renau in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
érites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 
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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° AJOUTER Z2O FRANCS 
on es es —— ne | 
Arrêté portant nominat d'un membr pléant de la mnrnis- 
c in ch Ir\eéillan { d role | | ition ’ récsz 
SOMMAIRE dog 
irrétés porlant nominatior I lion, mise € ngé, ji tions 
LOIS au tablean d'avancement, ispen n temporaire de fonctions, 
ÈS ape admission à la retraile, acceptation de démission, révocalion 
et conférant l'honorariat : 
Loi no 4-33 du 13 janvier 1931 modifiant l'acte dit loi du 5 - l et 1911 
> ! miet NT néritentiaira v Mal 
portant organisation de l'enseignement agricole public en ce \dmi ration pénitent P. sw! 
qui concerne l'écoie nationaic des indusiries agricoles et ali- Education surveillée (p. 58). 
mentaires et l’école nationale d’horliculiture (p. 5%). Greffiers et commis greffiers 038). 
—— el | Li { ] I irqut P M 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret du 9 janvier 1954 portant déclaration d'utilité publique et 
d'urgence d’une acquisition immobilière (p. 533). 

Arrêtés des 31 décembre 1953 et G janvier 1954 portant ouverture de 
crédits (fonds de concours) (p. 5%). 


Arrêtés du 5 janvier 1954 concernant des régies d'avances (p. 531). 


Ministère de la justice. 


Dicret no 54-34 du 6 janvier 1954 portant tran-:formation d'emplois 
dans ee services extérieurs de l'éducalion surveillée au titre 
de la réforme de l'auxiliariat (p, 53). 

Décrets des 6 et 9 janvier 1954 portant délachements, admissions à 
la retraite et conférant l’honorariat ‘imagistrature) (p. 595). 

Décret du 9 janvier 1954 portant nominations, démissions de sup- 
pléauts de juges de paix et conférant l'honorariat (p. 535), 

Décret du 9 janvier 1954 portant nomination d'un suppléant de juge 
cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar (p. 556). 

Décret chargeant des fonctions de l'instruction frectificatif) (p. 53%). 

Décret portant nomination de notaires rectificatif} (p. 5%). 

Arrêté du 6 janvier 1954 portant dispense du cautionnement défi- 
nitif- pour certaines catégories de mañchés (p. 55%). 


1) 





Ministère des affaires étrangères, 


D'cret du 6 janvier 1954 portant tilularisation d'agents temporaires 
du cadre des affaires allemandes et autrichiennes dans lez 
idres du ministère des affaires élrangères (p. 558). 

éd. 

Décrets du 9 janvier 1951 portant reclassement et mise en disponi- 
bilité de contrôleurs civils (p. 538). 

Arrélés du 22 décembre 1953 poriant modification du «arif des droits 
à percevoir dans les chancelleries d pi mmaltiques et consulaires 


et au ministère des affaires étrangères {p. 53% 


Arrêlé du 9 janvier 1954 portant modification de l'arrêté du 9 janvier 
1952 relatif à la convocalion du conseil spécial prévu par Île 
décret du 19 seplembre 1951 et à la nomination de ses mem- 
} 


Les [) D. 


Ministère de l'intérieur, 
Décret du 30 décembre 1953 portant promotion à la c'asse exceptions 


À 


Décret du 9 janvier 1954 portant ratlachement à la commune da 
la Loge (canton d'Hesdin, arrondissement de Montreuil-surMer, 


département du Pa Je-Calai des écarts des communes le 
Cavron-Saint-Martin (mêmes canton, arrondissement et dépar- 
tement) et de Warmmin (canton du Parcq, arrondissement 
d'Arras, département du Pas-de-Calais) (p. 510) 


AS MISC IS 


. + 














en enns e a 


Décret du % janvier 1954 portant rattachement à la ville de Renres 

inton de Rennes Nord-Ouest, arrondissement de Rennes, 

département d'Ele-et-Vilaine) d'une portion de territoire dénen- 

dant de Ja commune de Vemn-le-Coquet (canton de Rennes 
SutOuest, arrondissement de Rennes, département d'Iile-et- 
Vilaine p. 40). 

Décret du 9 janvier 195% approuvant la dissolution d'une fondation 
reconnue d'utilité publique (p. où 

Décret du 9 janvier 194 approuvant les modifications apportées aux 
slatuts et le changement de titre d'une association reconnue 
d'ulilté publique (p. o41). 


Décret du 9 janvier 1%3% approuvant une délilération du conseil 
raunicipal de Montbrison (Loire) porlant attribution du titre 
de ciloyen d'honneur (p. 541). 

Décret du 13 janvier 193% portant nomination el élévation de classe 
de sous-prfets (p. 51), 

Arrêt; du 1% janvier 1954 relalif an vote par procuration pour les 
élections à l'asstmblée algérienne de janvier-février 1951 
(p, 41). 

Arrêté portant attribution de la qualité d'officier de police judiciaire 
auxiliaire du procureur de la République à des secrélaires de 
police d'Elat (p. 511). 

Tableau complémentaire des agents supérieurs de l'administration 
centrale pour l’année 1953 (p. 911). 


daoiilications aux circonscriplions terriloriales de communes (p. 512). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Citations à l'ordre de l'armée (p. 512), 


Citations à l'ordre de l’armée aérienne (p. 549). 


Décret no 53-1971 du %0 décembre 1953 modifiant le décret no 52-195 
du 4 février 1922 portant relévement des limiles d'âge des affi- 
ciers, des fonctionnaires militaires, des fonclionnaires des 
corps de contrôle et des sous-ofliciers des armées de lerre, de 
mer et de l'air (p. oi). 

Décret no 534272 du :N décembre 1933 relatif à l'administration du 
Jonds de prévoyance de l'aéronautique (p. 219), 

Décret no 53-1373 du 0 décembre 193 relatif aux conditions de 
nomination et de prise de rang dans les corps de santé mili- 
aires et dans le corps vétérinaire rmililaire (p. 216), 

Décret no 52 1371 du 20 décembre 1933 fixant la date d'application des 
dispositions de l'article ‘5 de la loi n° 92-747 du 20 juin 19%2 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonclionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'année 1932 (Défense nationale) (p. 317). 


Décret du 5 janvier 1954 portant annulation de promotion dans la 
Légion d'honneur et rectificatif (p. 947). 

Décret du 9 janvier 1954 portant exproprislion de terrains sis à 
Arsen Ré (Charente-Maritime) (p. 947). 

Décret du 9 janvier 1954 portant créalion d'un polygone exceptionnel 
dans ja première zone de servitude du fort du Verdon et la 
troisième zone de servitude de la batterie annexe de ce fort 
(P. 11). 

Déeret du 9 janvier 1454 portant approbation d'une élection à l'aca- 
démie de marine (p. 548). 

Décrets du 9 janvier 19%% portant promotions, nominaïiens, inlé2ra- 
tion, régularisalion, modiflant les dispositions de précédents 
décrets et rectificatif (armée de terre, aclive et réserve) 
(p. o18) 

Décret du 9 janvier 1934 portant annulation d'un Changement d'ar- 
mée (active) (p. 022). 

Décrets du 9 janvier 1954 perlant nominations (armée de l'air, active) 
(p. 9252). 

Déeret du 11 janvier 1954 portant affectation d'un officier général de 
l'armée de terre (p. 95% 

Arrélé du 27 avril 1933 porlant classement des centres de réception 
radiotlectriques exploités par le secrétariat d'Etat à la marine 
(p. au). 

Arrété du 4 janvier 1954 portant transfert d'autorisations de gpro- 
gramme du budget de ja défense nationale (section Marine) 
au budget des :ravaux publics, des transports et du tourisme 
(aviation civile et commerciale) (p. 9). 


Arrêté du 5 janvier 1954 portant ouverture de crédits sur exercice 
clos (p. Si). 

arrêté du 5 janvier 194 portant ouverture de crédit (fonds de 
concours) (p. 524}. 
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Arrèlé du 6 janvier 1%35 portant ouveriure d'un concours pour la 
recrutement d'agents techniques du cotnmissariat de la marine 
{r nf Û 


P: hi}, 


t 


Arrélé portant dispense du cautionnement définitif pour certaines 
catégories de marchés (rectificatif) {p. 554). 


Arrètés portant norinalions, {itularisations et promotions {comn 
Suriat et santé et constructions el armes navales) (p. %i 

Décisions portant nominalions (armée de mer, active, el serij a 
dus essences des armées) (p. 555). 

Tableau d'avancement des sons-officiers du service de l'intendanve 
pour l'année 195% (addtifj (p. 559). 

Tableau des désignations coloniales du ?3 novembre 19533 ‘re 
catif) (Pp. 5%). 

Tablean des désignalions coloniales du 25 décembre 193% nr 
ticalif) (p. 326), 


1- 


Tour de départ pour servir sur les théälres d'opérations extérieurs 
(P. 0%). 

Liste des véhicules susceslibles d'être resiiluës à leurs anciens pr 
propriélaires (p. 53%), 


Ministère des finances et nes affaires économiques, 


Décret du 91 décembre 193 porlant admission à la retraile du trés 
rier général de Tunisie (p. 557). 

Décret n° 51-32 du G janvier 1934 porlant ouverture de crédits au 
titre du compte d'affectation spéciaie « Dépenses diverses effec- 
tuées au moven de la conltrevaleur de l'aide américaine » (sec- 
tion « Fonds national de la productivité ») (p. 557). 

Décret no 54% du 6 janvier 193% portant annulation et onverlure 
de crédits au titre de la réparation des dommages de guerre 
\P. voi). 

Arrêté du % décembre 1#35 portant agrément de sociétés d'aseu- 
rances (p. o1). 

Arrété du 29 décembre 1952 portant attribution de la qualité d'ordon- 
naleur secondaire (p. 09). 

Arrêté du 13% janvier 1954 porlant cessation de l'émission des certif- 
cats d'inves(issements :p. 999), 

Arrêlés portant nominalians, mutations et détachement: 

Adimini<tration centrale des affaires économiques {p. 55), 
Enregistrement et domaines (p. 559). 


Service des enquéles économiques (p. 509). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêlé du 16 décernbre 193 relatif au changement des règlement 
el programme du certificat d'aptitude professionnelle d'em- 
ployé de bureau (p. 59). 

Arrélé du 16 décembre 1933 relalif à la modification des programmes 
de géographie el de législation professionneile des certificats 
d'aptilyde professimnelle pour les fonctions relevant du com- 
merce el du travail de bureaï1 (p. 559). 

Arrété du 16 décembre 1233 relatif à l'institution à titre provisoire 
d'un certificat d'aptitude professionnelle de vendeur en char- 
cuterie dans le Cépartement de la Seine (p. 559). 

Arrélé du 31 décemime 4%53 porlant ouverture de crédit (fonds de 
concour<) (p, vw). 

Arrêté du 5 janvier 1%:3% relalif à la validalion des services accomglis 
dans l'école centrale des ærts et manufactures (p. 560). 

Arrété du 5 janvier 19%3% Axant la dale des élections générales pour 
la désignation des micmbres du comité consuitatif des uni- 
versilés ‘p. #0). 

Arrèlé portant nominalion du vice-président du conseil supérieur de 
l'éducation nationaie pour 1%4 (p. 560). 

Arrêté portant nominalion d'un président d'honneur, du président 
et du vice-président du conseil d'administration du Censer- 
valoire national des arts et métiers (p. 560). 

Arrêté porlant nomination de membres temporaires au conseil 
général des bâtiments de France (p. 560). 

Arrété fixant les dates des concours de recrutement de l’enseigne- 
ment du second degré pour la session de 1954 (rectificati!} 
(P. 569). 

Arrêtés portant inscriptions au tableau d'avancement, prometions, 
acceptation de démi-sion et rectiticatif (administration aeadé- 
mique el administration centrale) (p. 560). 

Arrèlé fixant la liste des candidals admis au certificat d'aptitude aux 
fonctions de bibliothécaire (session de novembre 1953) (p. 560), 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


arrété du 1e dé ‘embre 1953 relatif au reclassement général des 

* hôtels et relais de tourisme (p. 561). 

\rrété du 15 décembre 1933 portant retrait de licence d'agence de 
vovages ‘p. obl). 

irrété du 90 décembre 1953 partant création et composition d'une 

: commission chargée de donner son avis sur les recours for- 
mulés, en application de la loi no 5%S89 du 7 février 1953, par 
les agents et anciens agents de la Régie aulonome des trans- 
norts parisiens (p. ob! 

Aeété du à janvier 1951 porlant retrait de concession (p, 561). 

{rrété du 3 janvier 1954 portant relèvement des péages perçus au 
] de Royan pour l'exéculion de travaux dans le port 

#1) 
urèté du à janvier 19%54 porlant aulorisation pour la commune de 
| in-Mestras de conliracler un emprunt pour le payement 
\ participation aux travaux de dragage du port (p. 562), 
rrété du 11 janvier 1951 portant ouverture d'un concours pour Île 
rutement de conducteurs des voies navigables el des ports 
maritimes de commerce (p. 962). 

Arrété portant approbation d'un nouveau cahier des charges régle- 
imentant la concession d'outillage public de la chambre de 
commerce du Tréport (rectifiatif) (p. 565). 

Arrèté portant nomination du directeur de l’aéronaulique civile pour 
es Antilles et la Guyane française (p, 963). 

Ar portant nomination d’un membre de la commission perma- 


des incapacités physiques (p. 063). 
drrétés portant inscriptions au tableau d'avancement, 
nominations, intégration et délachement: 


promolions, 


Administration centrale (p. #63). 
Aviation civile et commerciale (p. 763). 
Direction générale du tourisme (p. 564). 
Ponts et chaussées (p. 561) 
Tableau de classement des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 


travaux publirs de l'Etat (ponts et chaussées) à la suite de 
l'examen professionnel ouvert en 1953 (p. o61), 


MARINE MARCHANDE 
Arrêté du 7 janvier 1954 fixant les liaisons à établir entre l'institut 
sientifique et technique des pèches marilimes et des profes- 
sionnels (p. 9561). 
Arrélé portant règlement sur la comptabilité des éliqueltes sanilaires 
délivrées par l'institut scientifique et technique hes 
marilimnes gour l'expédition des coquiläges deslinés à la 
consommation (rectificatif) ‘p. 565). 


\ng rÔ 
ues pt 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret no 51-27 du G janvier 194 portant règlement d'administra'ion 
publique pour l'application du titre IV du livre Ier du code de 
commerce, modifié par le décret n° 53-705 du 9 août 1953, por- 
tant réforme du regisire du commerce et pour l'application du 
décret du 39 octobre 1935 relatif aux formalités de publicité 
des sociétés (p. 565). 


D'cret du 9% janvier 1954 autorisant la chambre de commerce de 


Châlons-sur-Marne à contracter un emprunt (p. 568$ 


Décret Au 13 janvier 1954 autorisant Ja chambre de commerce de 


Dunkerque à contracter uh emprunt (p. 569). 


Décret du 13 janvier 1954 nommant le président du conseil du fonds 


d aimoriissement des charges d'électrificalion (p, 569). 


Décret porlant élévation à la dignité de grand officier de la Légion 
ineur (rectificalif) (p. 269). 


d'ho: 


Décret approuvant un avenant à la concession de distribution 
d'énergie électrique aux services publics accordée le 14 mars 
1923 à l'ex-Compagnie électrique du Nord dans les départe- 
ments du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de l'Aisne, 
de l'Oise et de Seine-et-Marne (rectificatif) (p. 269). 

Arrélé du 30 décembre 19533 portant dispense de cautionnement défi- 
nilif pour certaines catégories de marchés (p. 569). 

Arrêté du 4 janvier 1954 porlant suppression du comité consultatif 
du commerce (p. 3569). 

Arrêté du 35 janvier 1954 porlant prorogalion d'un permis d'explol- 


lalion du minerai de fer (p. 569), 


[ 





Arrêté du 5 janvier 19% portant ap Le mpteurs d'éles 
{ il ‘) 

{rrot iU © } vie RUE i } t A s. 
1 s ad) x « 104 
imines { 

{ é du 7 vier 19 \ la 
| t du déceml Î ilif à France 
des films natos $ ( 

Arrét } EN janvie 1as4 fix 1, d " 1- 
vellement de « ti n 4 
inslituées au m ] fl nine re« 1) 

{rrote Ju 9 tive hi i T | ! la 
1 In \ a s LRE E l CR 
au ministère de ndustrie EEE e pa iurrété du 
14 novembre 1955 (p l 

Arrêté portant homolog n de n li ectificatif \ 71 

Arrélé concernant une ligne de transport et de distribution d'énergie 
électrique (rectificatif) p. à! 

Arrété portant agrément d'experts pour les visit de g“1 leurs 
de vapeur (p. 571) 

Arrêté portant radiation des cadres ‘rvice des truments d& 
mesure) (p. 051 

Ministère de l'agriculture. 

Décret du 12 janvier 195% portant nominalions de membres de la 

commission plénière de la caisse nationale de crédit azrivole 


(p. 971). 
Arrêté du ?29 décembre 1933 porlant notrninatl 
Cotnimission officielle de troll 


lon dl membres de la 
des semences de lin j 42). 
embre 


P. v12). 


Arrété du 91 dé 


Concotirs 


19,2 Pi laut ouvé ire de rédits fort ] de 


Arrélé du 6 janvier 19% relalif à l'agrément 4 issocialion le 
pê he el de pisciculture : 


Arrêté portant nomination d'un membre du comité technique de 
l'importation du liège et produits dérivés (p. 57), 
Arrêtés porlant litularisations (eaux et forêt P. d13)s 
Ministere de la France d'outre-mer, 
Décret n° 51-33 du 9 janvier 1954 relalif à Ja I | lu trinse 


porteur marilime dans les terriloires nr 
la France d'outre mer (p. 


Arrêté du 7 janvier 1954 portant autorisation de ronstitultion de 14 
société d'éconormie mixte dite Banque du Bénin (p. 5 

trrétés porlant promolion, nominations, lar lion réintégration, 
ruise en position de rnission, adm on au béné de l'alloca- 
tion spéciale, admission à la retraite el modifiant ou rappor'ant 
les dispositions de précédents arrûtés : 


Agriculture (p. 574). 


Géologues (p. 574). 
Infirmières (p. 574). 
Transmissions (p. 574). 
Travaux publics (p. 574), 


Ministère du travail et de la Sécurité Sociale, 


Décret n° 51-39 du 11 janvier 19% modifiant le dé 
portant règlement d'administration 


ret du 8 juin 1946 


iblique pour l'a iplication 


1 


de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative à l'organisa h de 
la sécurité sociale (p. 27), 
Décret n° 52-10% modifiant le décret no 452045 du 20 octobre 1947 


modifié fixant cerlaines modalités d'application du décret 
ne 46-2971 du 31 décembre 19%4%6 relalif à l'institution d'un 
régime de sécurité sociale pour le fonctionnaires (rectifl itif} 
(p. D10). 

Arrété du 3% décembre 1953 porlant modification de l'arrtté du 


siège des commissions 


P. 910). 


10 février 1917 fixant le ressort et le 
du contentieux de la sécurité sociale 
1 fmi- 


des 


Arrêté du % décembre 1952 portant institution de commissions 
histratives paritaires compélentes à l'égard des personnels 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre (p. 575). 

Arrêté du 31 décembre 1953 fixant le montant des ressources du 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires affectées À l'age 
lion sanitaire et sociale au titre de l'exercice 1954 (p. 576}. 
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Arrèté du 4 janvier 1%4 portant approbation et enregistrement des 
recouvrement des cotisalions de Sreurité 


latuts de l'Union de 
sociale et d'allocalions farniliales du territoire de Belfort 
(j di0 

Arrotes di y el & janvier 1%4 portant approbation des slatuts et 
fusion de sociétés mutualiste l Jib), 

Arrélé du 6 janvier 1% portant approbation dun réglement d'une 


caisse autonome mutualiste d'assurance unnuellée en cas de 


deéct D. 1), 

drrélé du 6 janvier 1954 fixant les règles de compensation des 
charges de l'assurance maiadie, longue maladie, maternité et 
déces entre les organismes de sécurité sociale minière pour 


l'exercice 1954 (p. 077 


arrété du 6 janvier 1954 reialif à la participation, pour l’année 1951, 
des exploilattions imiréres où as<hnitées à l'alimentation des 
fonds énumérés à l'article K3 de la loi du 40 octobre 1916 sur 
le accidents du travail et les maladies professionnelles 
(p. 75) 

arrêtées portant autorisalion de fonctionnement et approuvant Îles 


pré 


modifications au régiement intérieur d'instilu'ions de 


\ '\ L'ita Ph. ii 


Arrélé portant promotion (adiministration centrale) (p. 577), 
Décision portant homologation de scies à ruban et de prtectenrs 
pour ies à ruban pour le travail du bois et des matières 


milares (recthticatif) (p. 277 


Décision portant homologation de machines à meuler (rectificalif) 


(p. dit). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


certains locataires 


071). 


Décret portant extension à la commune d'Hérimoncourt (Doubs) de 
la loi no 48-1260 du 1° septem- 


53-1287 relatif au régime spécial de 
(ecÜficatif) {p. 


Décret n° 


d'habitations à iover modé'é 


l'ensemble des disposilions de 


bre {94x portant modificalion et codificalion de la HKégisiation 
relalive aux rapports des bailieurs et des locataires ou orcu- 


pants de locaux d'habilation où à usage professionnel et jnsti- 
tuant des allocations de logement, modifiée ‘rectificalif} (p. 577), 
construction de 
J18), 


1053 reltalifs à la 


diverses communes (p. 


déveinbre 
dans 


Arrélés des fr el 11 

{ d'habitation 
en considéralion el revi 
P. d38). 


1) { ortant prise 
conmnunes 


lécembre 
piojets d'amménigement de 


Arréles du 22 


Arrêtés des 4 el G janvier 1953 portant homoïogalion de barèmes 


LL. 91 
p. . 

Arrélé du S janvier 1934 relalif à la commission d'amélioration de 
l'habitat dans Je département de la Seine (p, 93%). 

Arrût, porlant homologation d'indices de majoralion applicables aux 


piix de certains barèmes (rectitilcatif) (p. 99). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du 18 noverbre 1993 portant titularisation d'agents ltempo- 
raires au titre des dispositions de l'article 2 de la loi du 26 sep- 
1U1 P. 


tembre 19). 


modifiant l'arrèté du 23 juillet 190 portant désignation des 
inembres de la commis ion prévue aux articles 13 (fe) et 19 de 
l'arrêté dn 23 dé 1919 fixant les conditions d'attribution 


carte du 010), 


Arril: 


cembre 


de la omballant (p. 


portant nominations et admission à la retraite (offices dépar- 
{ummeniuux et se cxivrieurs) 19). 


arr! 


vices P. 05! 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret n° 3410 du 6 janvier 1954 porlant transformation d'emplais 
à l'établissement lherenal d'Aix-les-Bains (p. 979). 

Décret du 9 janvier 1934 relatif à la création d'une chambre d'in- 
dustrie thermale et climatique à la Bourbou'e (Puy-de-Dôme) 
P 1), 

Décret du 9 janvier 1954 portant modification du conseil permanent 
d'hygiene socia'e et arrété du 9 janvier 1954 portant désigna- 
tion de membres de ce conseil et affectation de ces membres 
à la commission du diabète (p. 5%). 


Décrets du 9 janvier 1954 portant déchéance et perte de la nationalité 
française (p, DS0), 

Arrétés du %0 décembre 199 relalifs aux techniques de vaccinaiion 
par le B.C. G. (p. 50). 





Arrélés portant promotion, nomination, réintégration, affeclalions et 
annulant les dispositions d’un précédent arrété: 
Administration centrale (p. #81). 
Hôpilaux psychiatriques (p. 581). 


Inspection de la santé (p. 581). 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
lilularisations, mutation, 


üdimissions à la retraite 
81), 


réintéors. 
(admini:{ra- 


portant nominations, 
délachements et 
services exlérieurs) (p. 


Arrûlés 
ons, 


tion centrale et 


Nominations à des emplois réservés p. 52). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste &es projets, prono. 
sitions ou rapports mis en distribution, — Bureau définitif de 
l'Assemblée nationale, — Listes électorales des membres des 
groupes politiques (erratuin). — Modificalion aux listes élec 
torales des membres des groupes (p. 2K). 


Conseil de la République. — Ordre du jour {p. 583). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Réunions de commissions des 12 el 13 janvier 
1951, — Convocalions de commissions (p. 583). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour p. 54), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant de l'école 
polytechnique (p. 581). 


MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


R'sultats du tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 194 
P. 24). 

Résultats de l'exercice 1953 au 30 novembre 1953 et états de d“ve- 
loppement, par ministère, des dépenses et des recelles budgé- 
taires de l'exercice 1953 au 90 novembre 1%3 (p. 585). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


relatif au concours de recrutement d'un professeur technique 
adjoint de restaurant-hôtellerie pour l'école hôtelière de Paris 
(p. 287). 

Avis relalif au concours de recrutement de deux professeurs technf- 
ques adjoints de cuisine pour l'école hôtelière de Paris (p. 587)« 
de concours pour le recrutement d'un professeur d'enseigne- 
ment technique (p. 587). 

Avis de vacance de chaires (p. 987). 


Avis 


Avis 


MINISIÈRE DE L'AGRICULTURE 


relatif à l'extension de l'avenant no 2 à la convention col- 
lective des exploitations forestières de la Haulc-Marne (appil- 
cation des arlicles 31 j et suivants du livre Ier du code du 
travail) (p. 987). 

aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et d@ 
scierie à destination de la Finlande tp. 587). 


Avis 


Avis 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES D&S LA GUERRB 


Listes additives aux listes de classement des années 1951 et 1952 des 
candijats aux emplois réservés (rectificatifs) (p. 957). 
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RES 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUMBIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de chef de tureau à la direction dépar- 
tementale de la santé de l'Yonne (p. 589. 

MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRADHES KT TÉLÉPHONES 

Avis de concours pour le recrulement de contrôleurs des inslalla- 

tions électromécaniques (p. 589). 


Annonces {P. 9x). 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SEPARÉMENT) 
N° 353 A. N. 
Assemblee nationale, — Compte rendu in crlenso des débats dun 
redi 143 janvier 19541. — Que-tlions écriles. — Réponses des 


pet 
ijstres aux questions écrites (p. 0: 


EEE 











LOIS 





LOI n° 54-33 du 13 janvier 1954 modifiant l'acte dit loi du 
5 juillet 1941 portant organisation de l’enseignement agricole 
public em ce qui concerne l'école nationale des industries 
agricoles et alimentaires et l’école nationale d'horticulture 1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
delbere, 

L'Assemblée nationae a idopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont a 


teneur suit: 


Art, 17, — L'article 1* de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 por- 
tant organisation de l'enseignement agrico'e public, moditié 
par l'article 1% de l'acte dit loi n° 545 du 12 juin 195, est de 
nouveau modifié comme suit: 

rt, 19, — L'enseignement agricole public comprend trois 
degrés : 
« Au premier degré: 

« L'enseignement postscolaire public agricole et l'enseigne- 

cut pubiic postscolaire ménager agricole. 
« Au deuxième degré: 

« 1° section. — Les écoles saisonnières d'agriculture, Îles 
écoles d'enseignement ménager agricole, les éco es spécialistes, 
les éco'es régionales d'agriculture, 

2% section. — L'école nationale d'enseignement ménager 
art [RE UA 
« Au troisième degré: 

« Les écoles nationale: vétérinaires, les écoles nationales 
d'agricuiture, l’école nationale d'horticullure, l’école nationale 
des industries agricoles et alimentaires, l'institut national agro- 
uormique et ses sections spécialisées ». 

Art, 2, — Est expressément constatée la nullité de l’article 10 
de l'acte dit loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l’en- 
seignement agricole public. 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit article antérieure à la 


présente loi. 





Loi n° 54-33 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi {n° 859) ; 
Rapport de M. Saint-Cyr au nom de la commission de l'agriculture (n° 6275) ; 
Avis do ja commission de l'éducation nationale (n° 7271) ; 


Adoplion sans débat le 4 décembre 1953, 


Conseil de la République : 
Transmission (n° C24, année 1953 
Rapçort de M. de Raincourt au nom de la commission da l'agriculture 
(n° 620, année 41953) ; 
Discussion et adoption de l'avis sans débat le 29 décembre 1953. 


Assemblée nationale à 
Acle pris de l'avis ooalurme le 29 décembre 1953, 





Art. 3. — le titre IV, relatif À l'enseignement agricole du 
troisième degré, de l'acte dit loi du 3 juitlet 1941, modifié par 
l'acte dit loi ° 3435 du 12 juin 1943, est complété par les articles 
suivant: 
gricoles ct 


« Arf. 12 bis — L'école nationale des industries a 


alimentaires à pour objet la formation des cadres techniques 
des industries agricoles et alimentaire 
« Les éèves y sout admis après concours; la durée des études 
éet de tro ilis, 
Les éley qui en nt jug lignes 1 vent, Alafi le !a 
troisième année, li ] pouime ] iSCHICUI le lustri EM res 


et alhmentlaires, 


« Arf. 12 ter 


L'école nationale d'horticulture a pour objet 


la forimalion des cadres de la profession horticole et de l'archie 
tecture paysagiste 
« Les élèves Y s0 t admis ipres ) )UrS,; la durée le Cludes 


est de trois ans 

Un diplôme l'ingénieur horticole est décerné aux élèves de 
cet établissement avant satisfait aux épreuves d'ue examen dont 
les modalités sont définies par arrèté ministérie 

Art. 4 Le premier alinéa de l'article 135 de l'acte dit lai 
du juillet 1941, moditié par l'article 5 de l'acte dit loi n° 343 
du 12 juin 1943, est de nouveau moditié comme suit: 


{ Les membres lu pers »11 el C ceionant de k ns! tut nali nal 
agronomique, des écoles nationales d'agriculture et des écoles 
halionales Vétérinaires sont as inilés en matière le tra tement 
A eux de l'e iseighernent s 1pt rICUI le l'é lu ition natli ‘anale be 

La presen! loi s i PX RUN mine lo | l'Etat 


VINCENT AURIOE, 

Par le Président de la Répub'ique: 

Le president du conseil des ri nisires, 

ministre des finances el des affaires 
cconomiques par 1nterrm, 
JOSEFH LANIFL, 

Le ministre de l'éducation nalionale, 
ANDRE MARIE, 
Le ministre de l'agru ullure, 
ROGEIR HOUDET, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 9 janvier 1954 portant déclaration d'utilité publique 
et d'urgence une acdüisition immobilière. 





Par décret en dale du 9 janvier 1954, est déclarée d'utilité publique 
el urgente l'acquisition comportant ulilisation du chemin d'accès 
d'une parcelle de terre d'une suserficie de 3 hectares environ, 
destinée à l'édification d'un centre émetleur de télévision, sise 
au heudit Chaîne-de-l'Eoile ominune de Sinmiane Bouches-du- 


Rhône), détachée d'une proprte 6 de 3% hectares 9% ares 45 cen- 
liares, ads re sous le no 51 de la section D, appartenant à la 
société Civile ie R ques, 4, rue Monts Lristo, à Marseille. 


Cette par Ile, felle qu'elle figure en teinte bleue ur les plans 
annexes, est Hinilce 

Au Nord par le surplus de la propriété de la société civile de 
H ques 


Au Sud par la propriété de Mlle Jouve: 
A | Est par la propriete de Mine Samat 
A l'Ouest par la propriété de M. Mazure. 


6 6 © 





Fonds de concours, 


Par arrûté du secréla l'Etat à la | e dn charré 
de l'information, et du « ire d Fiat “1! dt et en date du 
41 décembre 195%, il est | | l inistre 
sur l'exercice 19%, en addition aux rsqit pa la loi 
u° sul du g fgvrier 13 et par des lexles spéciaux, un crédit 
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de 128.40.000 F applicable aux chapitres ci-après du budget annexe 
de la radiod ffusion-télévision française : 


Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunérations 

princif iles docscusoct oo ré etes itdotirértiy sont . 27.48. AN F. 
Clap, 10:64) Indéinn des services üdimin.stratifs 

et techniques......... soso esesenssase 1.361 .0X) 
Chap. 1040, — Emissions artistiques, — Arlistes el 

spécialistes sous contrat arlistique.....s.......see.e 0.716.240 
Chap. 10). 4) Ermissions artistiques, — Collaborations 

il cachet où L'I8 TAC sci af ours eltsss 7.841,00) 
Cha 10,0 bini<sio d'information Personnel 

permanent Co: aborallons au cachet où à la vaca- 

io . APE conitarectédeeesetressonne ss ce ses es . 15.986.000 
Chap. [10 Inde l4 résidentielles. .......... . 11.:760.'4K) 
Chap. 1110 Contribution à la constitution des pen- 

ions de retraites du personne! titulaire......,.... . 408.700 


Dépenses d'entrelien et le fonclionne- 


Chap Ah) 
FRET a és 3.817.000 


mont NS MOPUROS,...croroovdr es 
Chap, 9010 Matériel d'entrelien tecl nique el frais 

d'exploitation du FréSeAU... .sosss cos mopesosessese 26.306.000 
Clan #10) Erin js { Déperise de 

Materiel ..... sé sa éditer versets 1.310.000 
Chap. 430:30 Et: 111 d'informalion., — Dépenses 

de matériel... ET ET dors ira ee Ps 9 550.000 
Chap. 2010, Lovers el inderm s de réquisition.. 1.150.000) 
Chan, 650 \ Lt ét entretien du matfriel aulo- ; 

SR PT PP PE TE Pa D a A LOS P 2.000.000 
Cn 10 D d'autet et industrie du disque. 2.000.000 
Chap. 3100) Frais de déplacement et de mission, — 

Transport du personnel...........s.ss CRETE RES + 3.169,74 
{ , ti Rermbo ement à diverses administra- 

TEE SR EE PR ER PET PP . 1.825.000 
Clap. 1H) l' la!l'ol et ver<ements obligatoires, 3.793.500 

DOUBS iibviuini iron iii . 12.500.000 F. 

Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la recette d'égai 
monta instatée au chapitre 11: « Convention avec le ministère 
d'Etat. chargé des relalions avec les Etats associés» du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1953. 

Par a 6 du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
dc nlormation. et du secrétaire d'État au budget, en date du 


81 décembre 1934, il est ouvert au président du conseil des ministres. 
sur Fexercice 1Xt, en addition aux crédits ouverts par la loi 
ne 43-61 du 1u%3 et par des textes spéciaux, un crédil 
de 12.071.333 FO aoplicabe aux chapitres ci-après du budget annexe 
du la radiod ffusion-télévision francaise: 


février 


Chap. 1020, — Services extérieurs témunérations 
DRINCIDAIOS :;sssserransi dome acr ses cramhetétaete . 60.000 F. 
Chap, 10m Indemnités des services administratifs 
et tech [UPS sonores 11.093 
Chan, 1030 Emissions artistiques, - Ariisles et spé- 
jalistes sous contrat arlistique.......... possesssssse 4:4).000 
Chap. 1000, Emissions artistiques, — Collaborations 
au cachet où à'i4 vacalioh....s... cs. ssossovesssote . 1.000.000 
Chap. 1004 Ernissions artistiques et d'information, 
SPOaNerS. sos LD Slater re sd te its s 241.000 


Emissions d'information Personnel 
Collaborations au cachet où à Ja vaca- 

MR ne 0 Cle ie leon hisiase . 4.000.000 
Chap. 1100 Indemn s résidentielles. ss... . 40.000 


Chap. 1190, — Versement forfaitaire de 5 p. 100 et 
3 p. 100 institué en remplacemênt de Fimpôt cédu- 


Chap. 1070 


permanernl 


700.000 


IRIS Sort der ouest ete de UNE eee at tes ann . 
Chap. 2000 Dépenses d'entrelien et de fonclionne- 

ment des SOePVICOS. ccm os secs cesesssses es . 80.000 
Chap, 3910 Malériel d'entrelien technique et frais 

d'exploitation du réseau........sss.ssossssssenssse A 300.000 
Chap. 3020, — Emissions arlistiques, — Dépenses de 

RON ss tiaspnel SR ÉÉER es PR PR éco ra ù 1:0.000 
Chap. 90%, — Achat et entrelien du matériel auto- 

MODS ss sssusesstositoerairentinitesidreode ser se 300.000 
Chap. 2060, — Droits d'auteurs et industrie du disque. 250.000 
Chap. 9080, — Mécanographie des services de la rede- 

vance radi0phonique.......ssssssesssssssssese cée de : 200.000 
Chap. 9090. — Travaux de gros entretien sur les locaux 


300.000 


appartenant à la radiodiffusion-téiévision francaise... 
Chap. 3100 Frais de déplacement et de missions. 


Transport du personnel, .........ssssesss noue 100.000 
Chap. 41000, Prestations et versements obligatoires. 3.110.000 
TOIAL ose semisssssnenues en PTT . 12.074.509 F. 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à l'article 2: «Produit de la taxe algérienne 
destinée À être affecte aux dépenses des émissions musulmanes » 
du chapitre 2: «Produit de la redevance pour droit d'usage des 
ostes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie) » du 
udget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour l'exer- 
cice 193, 
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REFUBLIQUE FRANÇAISE 





cannes — 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, charga 
de l'information, et du secrétaire d'Etat au budget en date du 6 an. 
vier 1954, il est ouvert au président du conseil des ministres, ‘sur 
l'exercice 1953, en addilion aux crédits ouverts par la loi no 41 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 23 mil. 
lions 210.300 F, applicable au chapitre 10%: « Emissions artistiques 
— Collaborations au cachet ou à la vacation », du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'y. 
montant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours », du bu let 
annexe dec la radiodiffusion-télévision française, exercice 1953. d 


+ 0+- 





Régies d'avances, 


Le secrétaire d'Elat à ja présidence du conseil, chargé de l'in!up. 
shalion, 

Vu l'article 8 de l'ordinrance du °0 décembre 194% portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu l'instruction interministériele du fer avril 19:55 sur le service 
de: recelles et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
rt aux régies de recelles instituées pour le parement des menues 
dénenses ou la perception des recetles impulables au budget de 
l'Etat, aux budzets annexes, aux budgets des établissements publics 
nalionaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnit4 
de résponsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat et des 
budgets annexes ainsi que le cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant inslilution de 
a see à a auprès des services de la radiodiffusion-télévision 
rancaise : 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1%2 instiluant à la radigdiffusion- 
télévision française une régie d'arvances auprès des services géné- 
raux de Paris, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les arlic'es 2, 3 et 4 de l'arrêté du 22 décembre 1952 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2, — Le montant maximum des avances sasceplibies d'être 
consenties au régisseur est fixé à 9.300.000 F », 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Art” 3, — Le régisseur est assujelti à un cautionnement de 
400.000 F », 

(Le reste de l'arlicle sans changement.) 

« Art, 4. — il est alloué au régisseur une indemnité de zespon- 
sabilité fixée annuellement à 10.000 F ». 

Art. 2. — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion-lélésision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBBRNT GARDELLINI 


29% ———— 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'infor 
malion, 

Vu l'instruction interministérielle du fer avril 19455 sur le service 
des recelles el des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution de 
régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-télévision 
française ; 

Vu l'arrêté du 9% septembre 1953 instituant à la radiodiffusion- 
télévision française une régie d'avances auprès de la direction des 
services techniques, 


Arrête : 

Art. fer, — La régie d'avances instituée à la radiodiffusion-télévi- 
sion française auprès de la direction des services techniques, 107, rue 
de Grenelle, à Paris, est supprimée à compter du 1° janvier 1954. 

Art. 2 — Le directeur général et l'agent comptable de la radijo- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait. à Paris, Je 5 janvier 1951. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 
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Décret n° 54-34 du 6 janvier 1954 portant transformation d'em- 
plois dans les services extérieurs de l'éeducaiion surveillée au 
titre de la réforme de l'auxiliariat. 





Le président du conseil des minkires 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juste, du 
ministre des finances et des affuires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secwétaire d'Elut à la présideuce du 
€ mseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
nlois et réforme de l'auxiliariet, notamment son article 1°; 
| \écret n° 50-1211 du 29 septembre 1% portant règle 
l'alministration pubiique pour l'applicat.on de la loi du 
f sUSVISCE 


Décrète : 


drt, to, — Sont supprimés dans les services extérieurs de 

l'éducation surveillée les emplois CI-apres : 

{rente-sept auxiliaies de bureau; 

Neuf agents du cadre complémentaire de bureau; 

Sy xante-seize auxiliaires de service : 

hix-sept employés du cadre complementaire d 

boue agents techniques sur contrat 
Sont créés dans les services extérieurs de l'éducation 


dits, 
i 


Ari. 2 
surveilce, les emplois permaments 
Douze commis ; 
Douze sténodacty!ographes ; 
Viugt-deux agents de bureau, dont six 
Quatre-vingt-huit agents de service ; 
Dix-sept conducteurs d'automobiles 1* catégorie. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui aura effet du 1% janvier 1954, 


ide-Comtmnis ; 


Fait à Paris, le G janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL., 
Par je président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, nrimistre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EPGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présulence du conseil, 
PIERRE JULY, 
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Décrets du 6 janvier 1954 plaçant en position de détachement 
des magistrats élus au Conseil supérieur de la magistrature. 


Par décret en date du 6 janvier 1931, pris sur la pranosition du 
Couseil supérieur de la magistrature, M. Brack, conseiller à la cour 
de cassation, élu par l’Assemblée nationale en qualité de membre 
titulaire du Conseil supérieur de Ja magistrature, est placé, à 
compler du 38 mars 4955 et pour une durée de cinq ans, dans la 
| +1 de détachement prévue par l'article 5 de la loi du 11 mars 
QT 


‘4, 
2 3 Ge —  ————— 


Par décret en date du 6 janvier 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Harmiaut, juge de paix de 
2e classe des cantons d'Albert, Bray-sur somme et Corbie (Somme), 
élu en qualité de membre titulaire du Conseil supérieur de la 
Inagistrature, est placé, à compter du 28 mars 1953 el pour une 
durée de cinq ans, dans la position de détachement prévue par 
l'article 9 de la loi du 4 février 4947. 


#0 &——— 


Par décret en date du G janvier 1954, pr:s sur la pronosilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Rossignol, président de 


Chambre à la cour de cassation, éln en qualité de membre titula re 
du Conseil supérieur de la magistraur, est placé, à comoter du 
23 mars 19%53 et pour une durée de cimq an<, dans la posi'ion de 
détachement prévue par l'article 9 de la loi du er févr.er 1947. 


— ++ - -— 
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Par décret en die du G janvier 1 54, pris sur la prop s'tion du 
Conseil supérieur de la masis!ratn M. Suuvage t, juge do nt au 
tribunal de première instm de la Serne, élu en qual # de memb e 
titulaire du Conseil supérieur de la magi trature, est paré, à comoter 
du 2 gners 1935 et WW Ou durée de cinq ans, dans la res ton 


de détachement prévue par l'article ® de la loi du fer février 19417. 


1 





Décret du 9 janvier 1954 admettant un magistrat 
a faire valoir ses cCroits à la retraîte. 


Par d ; date du 9 jn 1951, M. Germer-Durand, prorn- 
reur general pres la (LE \un | l i dire v loir 
ses droiis à la retraite (bunit 4 i di Ha} r d janvi 14, 
el St neminé procureur gén'ral honvraire près ! our d'apmi 
d Annie = 

= ——_—————— 6 68 _- — —  — —— 


Décrets du 9 janvier 1954 adirottant des magistrats à faire valoir 
icurs droits à la retraite et leur contérant l'honorartat, 


Par décret en date du 9 jenvier 195%, pris sur la proposition dun 
Conseil supcreur de da migistrature, M, Lane con-ciiler à 1 
cour dd à salion, € ain \ fare vabur ses drois à la retr lle 

lumile d'âge), à compter du 16 janvier 1964, et Horith msciller 
honoraire à la € r de cassaltiu 

nes + © à — 

Par d t € la n } lt I r la proro du 
Co | i teur de I mi M. Sa l preinier p ent 
de la d'appel de R n, est toi \ faire val t d | a 
la etra (limit l'âAce \ comp du 17 ianver 1954, et est 
Horn ] er président honoraire de la cour d'app:1 de Rouen 

-.2-—— 





Décret du 9 janvier 1954 portant nominations, 
déemissions de suppléanis de juges de paix et contérant l'honorariat. 


Par décret en dute du 9 janvier 9534 

Sont nommés suppants des juges de paix de intons de: 

Aigcrefeuil'e Laure-!lnlé rie . Maine Baudart Alive), en rermpla- 
cerment de M, Richard, q a élé alkeinmt par la Jimmile d'âge, 

Amance (lMaute-Saône), M, Deroche ‘Lucien), en rermplacement 
de M. Thirrouez, qui a été alleint par la limite d'âge. 

Arcenis Loire-Infe re), M Vincent (Joseph , en remp'ace 
ment de M. Choisnet, dont la d'mission a élé acceplirte 

Auxerre {canton Ouest) (Yonne), M. Lahaussois {Pierre), en rem- 
placement de M. Forestier, déccde, 

Blenean Yonne), M. Gerard Henri), en remplarement de 
M. Houette, décéd: 

Bras sonne), M. Nairet \lexandre en remplacement de 


M. Flour, qui a €té atteint par la limite d'âge. 


Brienon-sur-Armancon (Yom M. Vincent (Lucier en rermpla 
cement de M, Fauchet, qui à élé atteint par la limite d'âge 

Capdenac (Aveyron), M. Ravmond (Marcel en remplacement de 
M. Couturier, dont Va démission à été ar eee, 

Capermiu Aude), M. Gorraud (Claude), en remplarement do 
M. Castan<s, dont la démission a été acceplh 

Chabeuñt (Drôme), M. Ledru (Jean), en renrplacement de M Saint 
Andre, qui à été altetm par la limrile d'Age 

Charenton-du-Cher (Cher), M. Perbise bulbe, en remplacement 
de M. Board, dont Ja démission a Cté acceptés 

La Châtre (Indre M. Toury (Jean), en remplacement de M. Ja!- 
lerat, dont la dém on est cpice, 

La Châtiré Indre), M. levret de Fommeroux (Edouard en rem 
placement de M. Gourichon, dont Ja déruission est acceplée. 

Contres {Loiræl-Cher), M. Grateau Jean), en remplacement de 
M. Martin, jui à été atteint par la Himiile d'âge 

{ ix-le-Châtel (Yonne), M. Beraut Marcel { remolacerment de 
M. Jossier, qui a été atteint par la limite d'age , 

Ezuzon Indre), M IMivernat \Wbert), en remplacement de 
M. Ioudk dont la démiss1 à été acct ( 

Epernay Marne), M. Rotert !] | en re a ment de M, Mot- 
{a à dont | Î fi 1 4 t 

Fanjeanx \ude), M Mihaud (,asto [ remplacement de 
M. Seguier, dont ki dém On à été accemiee, 

Four Nièvre), M. Vid Pau en rem! | le M Boure 
guignon, dérôde 

Gannat (Al M. \ (Claud ( remplacement de M. Mas- 
sonnet, décédr, 

Le Ilavre (7  arror ment) Si iférieure), M. Gatan'f 
(René), en remplacement de M. Roussel, 4 DL 


Joigny (Yonne), M. Pelt (Roger), en remplacement de M 
qui a été atteint par la limite d'âge 

Lugny Sadoneæt-Loire), Mile Guichard Lucienne ( 
ment de M. Franceschini, dont la aémission a élu acceplée, 
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Machecoul (Loire-Inférieure), M, Guinchaud (Jean), en re! 
ment de M, Merlaud, décédé, 
Machecout (Laire-Intérieure), 


M. Clairand (Jean), en remplacc- 


oment de M, Chatelain, dont la démission a été acceptée, 
Marseille {2% canton) (Bouches-du-Rhône), M. Ricard (Marcel), 
en remplacement de M, Cassan, dont ja démission a été acceptée, 


Mézières-en-Brenne (Indre), M. Morean Michel}, en rempliace- 


ment de M, Charon, qui à €té atlesnt par la limite d'âge. 

Montdider f<omme}), M. Cornu (Jules), en remplacement de 
M, Dahiez, qui a été galieint par Ja limite d'âre. 

Montret tsaôdne-et-Loire), M, Leclere (Ernest), en remplarement 

? j l 

de M. Valluche, dont la démission a été rapportte. 

Mormant Seine-et-Marne), M. Gommiecr (André), en remplace- 
ment de M. Ferré, qui à été atteint par la limite d'âge 

Nantes {4 canton) (Loire-Inférieure), M. Mougin (Maurice), en 
remplacement de M. Riou, dont la démission a été acreplée. 

Narbonne (Aude), M. Vie (Alban), en remplacement de M. Cail- 
lard, dont la démi 1 a eié acceplee, 

Neuiy-l'Evêque (Haute-Marne), M. Kuhne (Robert), en remplace 
Je) ae M Lar lot (] ii à éle alieinti par Ja hinile d àse 

Neuvy-Si sépuicre (Inde M. Jimbert (Emile en remplace- 
ment de M, Y 1, dont Ja dém at ü ptéi 

Oo! oues! I , M. Le aie (Ie , en rernpia 
æiment de M Val n, ik (E 

OuZ0 Mar Loir-et-Cher), M. Guibert {MR en remplace- 
puont de M. Che \illle , Ut 

Ploermel (Morbihan), M. Bureau Ernest en remplacement de 
M. Houeix, qui a ét teint pa 1 limite d'âst 

Poix somme), M, Granx 1C0r: en emplacement de 
M Rameau, qui a été alteint par la limite d'à 

Pont-du-Château {Pay-de-Dôme), M. Deiaire (Eugène), en rempla- 
coment de M, Hazet, décédé, 

Port-sur-Saône (Haute-Saône), M. Charpil'et (Arsène), en rermpla 
cement de M. Marvilet, qui a été alieint par la fimile d'âge. 
Rioz (Haute-Saône), M. Tribillon (Lucien), en remplacement de 
M. Gay, dont Ja démission à été acceplée. 

Saint-Chaples {Gant}, M. Pasquier (René), en remp'acement de 
M. Lapierre, dont la démission est accepice, 

Saint PDonat (Drôme), M, Cota (Louis), en rempiacement de 
M. Chancel, décéds 

Saint-Genis-de-saintonre (Charente-Marilime), M Decssendie 
(Jean), en remplacement de M. Raine, qui à été atleint par 1a 
luinite d'âge. 

Saint-Mars-la-Jaille (Loire-Inférienre), M, Temple {Emiie\, en rem- 
placement de M, Marin, qui à élé alleint par la limite d âge. 

Sain!-Martin-en-Bresse {Saône-et-Loire}, M. Bon (Claude), en rem- 

ement de M, Platret, qui a été alteint par Ja liinile d'age 


[ORT 
Sauint-\ico'as-le-Redon Loire-Inférieure), M. 
çn remplacement de M. Geffriaud (Ju'es), décédé. 


Geltriaud (Pierre), 


ivement de 


Saillans (Drôme), M. Andrieux (Jacques). en rempli 
M Goy, qui a clé atteint par la limite d'âge. 

Saissae (Aude), M. Daures (Francis), en remplacement de M. Rou- 
ger, qui a élé atleint par la limite d'âge. 

salles-surl'Hers (Aude), M. de Hoyvm de Marien (Christian), en 


Coural, dont la démission ext acceptée. 


remplacement de M, 
Favreau (Rent), en remplace- 


selles-sur-Cher (Loir-et-Cher), M. 
ment de M, Massacre, qui à été atleint par la Hinile d'âge. 
Valencay (Indre), M. Langlois (\Wndré}, en remplacement de 
M Theret, qui à élé atteint par la limite d'âge. 
Varennes-en-Arçonne (Meuse), M. Gendre (Marcel), en remplace- 


Duval, qui à été atteint par la hinile d'âge. 
Clément), en remplacement 
cpice. 


ment de M 
Vertou (Loire-Inférieure), M. Godefroy 
de M. Roy, dont la démission à été ac 
Vezelay (Yonne), M. Collinet (Paul), en remplacement de M. Gui- 
mord, décédi 
Villeneuve 
Sciment de M, 


Yonne), M. Hillon (André), en rempla- 


Arche ûq 10 
allcint par la limite d'âge. 


Favol, qui à élé 

Sont aveeplées les démissions de: 

M. Blanc, suppléant du juge de paix d'Anduze (Gard). 

M. Ecoffet, suppléant du juge de paix d'Ugine (Savoie). 

M. Faure, suppléant du juge de paix de Pamiers (Ariège). 

M. Rambaud, suppléant du juge de paix de Légé (Loire Inférieure). 

M. Surdon, suppléant du juge de paix de Saint-Jean-de-Bournay 
{l-ñre) 

M. Treillard, suppléant 
rente-Maritime), 


du juge de paix de Châ!eau-d Oléron (Cha- 


juge à de paix honoraires: 
juge de 


Sont nominés 


M. Dupont, an 
{Manche). 

M. Flour, ancien suppléant d 

M  JHloucix, ancien 
bihon). 

M. Morel, ancien suppléant du juge de paix de Vittel (Vosges). 

M. Moltant, ancien suppléant du juge de paix d'Epernay (Marne). 


M. Rambaud, ancien suppléant du juge de paix de Légé (Loire- 
(Aude). 


suppléant du faix de Cherbourg 
juge de paix de Bray (Somme). 


juge de paix de Ploërmel (Mor- 


inférieure). 
M. Verdié, ancien suppléant du juge de paix d’Axat 


+0 
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Décret du 9 janvier 1954 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, 





Par décret en date du 9 janvier 1954, M. Royer (Albert) est nommé 
suppléant du juge cantonal de Sierck-les-Bains, ep rermplaceme nt 
de M. Guille, décédé, 





—@- © 2. 


Décret chargeant des fonctions de l'instruction. 


Reclilicatif au Journal officiel Au 3 janvier 1054: page 69, % cp 
Jonne, 25 ] gne, ai iieu de: « V:. Jeannolle, juge au tribunal de pre- 
Jniere instance de Rabet », lire: « M, Jeannolle, Juge au tribunal de 
première jaslau'e de Batna ». 


DD Omer 


— 


Décret portant nomination de notaires. 





J urnal éfliriel du janvier #51: page 69, 2e 
u lieu de: « Crostenquin », lire’ « Groslenquin »., 
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Dispense du cautionnement définitif 
pour ceriaines Caï‘égories de marchés. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances el des affaires économiques, 

Vu le décret n° 23-105 du 11 mai 1953 relatif an règ'ement d-s 
marchés de lEla{ et des élablis<ements publics nationaux non sou- 
mis aux lois et usages du commerce, 


Arrêlent: 

Art. 1%, — Par applicalion des dispositions de l'arti‘le 23 du décret 
n° 93-405 du 11 rai 195%, peuvent être dispensés de con:sliluer le 
cautionnement définitif prévu à l'article 381 dudit décret les titulaires 
des Inarchés passts par 1e ministère de la justice dans l'une des caté- 
gories suivanies : 

1° Marchés dont la durée d'exécution n'excède pas trois mois, quel 
que Soit leur moulant; 

29 Marchés dont le montant initial n'excède 
francs, quelle que soit leur durée d'exécution; 

3° Marchés dits « à commande » et tons marchés à livraisons par- 
liel'es suecessives, quels que soient leur durée d'exécution et leur 
montant. lorsque chaque commande ou livraison donne lien à pare- 
ment après contrôe qualilalif et quantitatif des fournitures livrées; 

io Marchés ayant pour objet. 

a) bes fabrications ou des travaux donnant lieu de la part de 
l'administration à un contrôle fechnique en cours d’exéculion où à 
recelle technique dans les établissements du titulaire; 

b) La fournilure de matières premières et denrées dont les spé- 
normes commerciales courantes, 
sens de l'arrêté n° 11160 du 
nationale et da ministre 


_ 


pas 5 millions de 


Cifications sont coniormes à des 
et de tous produits calalogables an 
8 octobre 1916 du min'stre de l'économie 
de Ja producüon industrielle. 
art, 2 — La 
les marchés 
slipu'ée dans le rarché 
tant référence au présent arrûté. 
Art, 3. — Le prisent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 


Paris, 


dispense de ‘aulionnement définitif, prévue pour 
l'article fer ci-dessus, doit étre expressément 
par insertion d'une clause spéciale por- 


VISCS à 


— 


le G janvier 194. 
Le oarde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justica 
el par dékgation: 

Le directeu* du cabinet, 

JEAN LE VERT. 


Fail à 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le rninistre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 
—$- ® &- 





Nomination d'un membre suppléant de la commission de sur- 
veillance et de contrôle des publications destinées à la 
jeunesse. 

Par arrêté du 8 janvier 19%, sur la désignation des organisations 
syndicales du personnel de l’enseignement public, est nommé 
membre suppléant de la commission de surveillance et de contrôle 
des publications deslinces à la jeunesse, en remplacement de 
M. Maunoury, décédé: M. Margaillan, instituteur. 
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Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 1% décembre 1953, les fonclionnaires dont les noms 


s par ordre 


suivent sont inscrits, par Catégorie ei dans chacune d'’el pat 
de mérile, sur le tabieau d'avancement du personnel adrminisira 


des services extérieurs de l'aarministration pénitentiaire pour l'année 


41924: 


A, — Directeur d'établissement pour directeur de circonscription 
pénitentiaire 


MM. 

1 Siret (Claude), M. C. à Segonds (Pau:), prisons de 
d'Eysses. Fresnes. 

9 La 1banne (Georges), M. A. de | 4 Meuvret (Robert), M. C. de 
la Santé. Fontevrauit. 


? 


B. — Sous-directeur pour directeur d'établissement. 


MM. 
1 Rumeau (Baptiste), M. A. de » Vesse (Marcel), prison-école 
Bordeaux. d'Oermingen. 
9 Fournier (Raoul), Cion P. de @ Soulie (Paul-Michel)}, M. C. de 
Marseil'e. Fontevrault. 
3 Brin (Jean), M. C. de Nimes. 7 Mme Marijiani (Vare), prisons 
à Dousson (Aimé), M. A. de la de Fresnes, 
Sante, (l 


C. — Commis et instituleur pour greljier comptable ct économe. 


AIM 

{ Bossavie (Roland}, M. A. de 9 Artic (André), prisons de 
Rouen. Fresnes, 

ÿ Pattier (Maurice), S. P. de 10 Perelti (Ambroise), C. P. 
Lituvourt. d'Ecrouves, 

3 Villard (Marcel), prisons de 11 Collet (Raymond), S. P. de 
Lyon. Liancourt. 

4 Lenlulo (Gaston), M. C. 12 Mancel (Françwis), P. A. de 
d'Eysses. Casabianda. 


meiiles-en-Paris's. 
6 Verner (André), prisons de 
Fresnes. 


d'Oermingen, 
11 Kiefer (Pierre), C. 
7 Gustarimac (Alexandre), pri- ‘ d'Oertinge 2. 

sons de Basse-Terre. 15 Blanchard (Georges), C. P. de 
8 Bance (Emile), M. C. de Cormeilies-en-Parisis. 

Me:un. 


5 Vivin (Jacques), C. P. Cor- 13 Jalard (Gérard), C. P 
P 





D. — Inslitutrice pour dame comptable et dame économe. 


4 Mine Donaz (Jeanne), prisonsf 2? Mme Cormier (Anne), Cion P. 


de Fresnes. de Rennes, 


—— +0 





Par arrûté du 14 décembre 1953, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits, par catégorie et dans chacune d'elles par ordre 
de mérite, sur le tableau d’avan:cment du personnel de surveillance 
des services extérieurs de l’administralion pénitentiaire pour l'année 
di: 


A. — Surveillant pour premier surveillant. 


MM. 
1 Couillebeau (Marcel), M. A. de, 7 Courivaud (Constant), M. C. 





la Santé, de Poissy. 

2 Dupuy (André), prisons de 8 Choquet (Henri), M. A. de 
Fresnes, Laos. 

3 Beaux (Abel), M. A. de 9 Sepler (André), prisons de 
Besançon. Fresnes. 

4 Hurst (Xavier), prisons de 10 Barthel (Antoine), M. C. 
Mulhouse. d'Haguenau 

5 Miniconi (François), prison {1 Thomas (Georzes), M. A, de 
fhave à Marseille, Dijon. 

G Trulfandier (Léon), M. C. de 12 Angele (Janvier), prisons de 
Fontevrauit. Fresnes, 

B. — Surveillant chauffeur pour premier surveillant chauffeur. 


MM. 
1 Mongin (Gabriel), M. A. de Lyon. 3 Dubois ({Henri-Mar:el), M. C. 
2 Reuiih (Lucien), M. A. de de Me:un. 

Bordeaux. 


C. — Surveillante pour première surveillante, 


1 Mlle Dupe (Marie), M. A. de 2 Mme Laclie (Marie), prisons 
Loos (Saint-Bernard). des Baumeilles à Marseille. 








D. — Surveil t c? ] t p ur su he] 1 [4 
€ peut € C4 ( 

MM. 

1 Francesche | ) Gard ] M. A. do 

+ 

prison 5a P , Mar- Rom 
s e 10 7 t TS M. À. € 

2 Friquet (Georges), M. C. de Do 
Clairvaux {1 Jaibaud \ te M. A. 4 

ÿ Lang (Pa M. A. de Dij 1 Sant 

à Labigru Lt o : M \ M h [ bn \M le 
ju Hair: < ; 

à Delpey (Cyprien), M. A. de 13 1 rou (Hk M. A. do 
Châteauroux. P FL x 

6 Haumey (Kicber), M. C. de 11 Kietffer (Euzène), M. C. 
Poissy. lhns tem 

7 Iameln (Constant), M. C. 15 Rigaud {Aïm M. 4. de 
le (rer | [LEE | 

8 Rabiller (Daniel), M. A. des 16 Foucade (1 , M. C. do 
Baurmmelles, Marseile. [ le-France, 

E. — Surverlant chef adjoint pour su Want chef de maison d'arrct 

de grand effectif, de maison centrale ou élablissecment assrmilé. 

AM 

{ Descamps Marceau), prisons i Lestrie (Yvo + LL 
de Fres es Pa 1. 


2 Denjiau (Léon M. C. de 


, 


Fontevrauit. 





à Mascaras (Jean), M. À de la LYoin, 
“antie. 

F - Surredlant ch [ d? maison d'urrêt 4 pelil efl4 { } DE [a 4 

pour surveillant chef de mma;son d'a {de ju effectif 2e cl 
NM 

1 Faure (Léon), M. A. de Fonte: G Mathe Frnimanu R Le 
nay-le Cornle, d'Elampes 

2 Guichard (Georges), M. A. del 7 Meron (Ermnilien), M. A. de 
Saint-Flour, Brie 

3 Vintejoux (Léger), M. A. de 8 Ferran (Jcan), M. A. de 
Luécrel. Gannat 

k Philippe (Paul), M. A. de 9 Bichet (Gustave), M. A. de 
Pont-l'Evêque. Remiremont, 

o Le<slel {lHonvré), M \. de 10 Gachnard (Gasl 1, 2 2 19 
Narbonne. Coulormmiers. 

G. — Surveillant che! de maison d'a { de tit effectil % cela 0) 


Dour surt “ant che] de muison l'arret de dé {ot echec 1 \ ClUSsS le 


AM 
1 Tondeur {Rémond), M. A. del G Singlas (Marcel), M. A. de 





Briey, Dicppe, 

2 Durin (Emile), M. A. de 7 C'ergeau (Marc), M. A. 49 
Lure. Saintes, 

3 Pech (Rémy), M. A. de 8 Merle (Maximilien), M. A. 418 
Castres, Lotances, 

4 Valeix (Jean), M. A. d'Annecy.} 9 Michez (Paul), M. A. de Ga, 

o Clément (Anselme), prison 10 saun'er (Robert), M. A. de 
Pélissier à Clermont-Ferrand. Montbrison. 
Il - Surveillante che] adjo te pour surreillante chef. 


{ Mme Pian (Madeleine), prison- 1 Mme Domenge (Marie), M, Ca 
é'oie de Doullens, d'Haguenau, 


Le 0 &——— 


Par arrêté du 8 janvier 1951 


Fait l’objet d'un abaissement d'échelor M. Figaro (Justin), vrefe 
fer comptable de 1e classe à la direction de la circonscription 
pénitentiaire de Paris, 

Est exclu temporairement de ses fonctions pour une ! de d'un 
mois: M, Il indryckx \nncde » >UFVt Û de 4° classe à la maison 
centrale de Poissy. 

Est révoqué sans suspension des droi à pe! n: M. Lamarque 
(Henri), surveillant de 2 classe à la maison centrale de Poi sy. 
"2 @——————— 

Par arrêté du 8 janvier 19%, M. Dorl Lo . Sous-directeur 
de {re classe à la direction de JA Circonsei Lon pénilentinire de 
Toulouse, est adinis, sur sa demande. à ure valoir droits à la 
la retraile à Complet du fr février 1 n i pl il «l sp » 
lions des articles à ‘8 fr) et 9 :$ 1er) d de des pensio do 

retrai!te, 

L'intéress£ devra cesser ses fonctions | I nvier 1954 

+ 0 +— 
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Education surveiliée. 





Par arrôté du 5 jauvier 19545, est ruté par nécessité de service, 
en la inéme qualité, au centre d'observa'ion de Lyon: M. Ernst 
(beorstes;, [ æ) à l'institution publique d'éducation 


surveilce de 


éjucaleur 12° ca 
saint-Jodard. 


+ ® &-— 


lu 5 Janvier 5954, est acceptée, à eompler du 17 novem 
son de M, Laloy (Jean), éducateur adjoint sla- 
ieurs de l'éducalion surveilée, 


ee 


Par arr°té 
bre 193, la siéin 
gare des services ext 





Cretfiers et commis greftiers. 





en greffier au 
greffier 


René), an 
homnié 


Lehoux 


Seite, est 


Par arrûté du 3 janvier 14953, M | 
tribunal de premitre instance de la 
honoraire. 


—+6 9 -— 


Par arrété en date du 8 janvier 1934, sont rapportées les disposi- 
tions de L'arrété du 4 novembre 1953 par lesquelles M. Barh 
(Robert-Paul-Charles), auxiliaire de bureau au tribunal cantonal de 
Metz, à été nommé commis greffier au tribunal de première instance 
de Mulhouse, en remplacement de Mile Lindecker. 


+ + 





Secrélaires de parquet. 


Par arrûté du 20 décembre 1933, le conré 4e longne durée ace 1rdé 
depuis le $ décembre 1919 à M, Juyr (Albert), secrétaire de parquet 
de ?e classe, 3 échelon, au tribunai de première instance de Lion, 
est renonselé pour une période de six mois, à compter du 8 décrim- 
bre 1963, avec retenue de la moitié de son traitement, 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du G janvier 1951 portant titularisation d'agents temporaires 
du cadre des aifaires allemandes et autrichiennes dans les cadres 
du ministire des affaires étrangères. 


Par décret en date du G janvier 1931: 

M. Giacobbi (Pierre, ancien attacsé d'ad'ninistration de fre classe, 
4e échelon, du cadre temporaire des affaires allemandes et autrt- 
chiennes, est Dilularisé en qualdé d'agent supérieur de 3 classe, 
& échelon, au nrnistere des affaires étrangères, pour prendre rang 
de 26 mars 1952 

M. Giacobbi (Pierre), agent supérieur de 3 elasse, 4° échelon, est 
chargé des fonctions de vice-consul archiviste à l'ambassade de 
France à lio de Janeiro (ermploi transféré), à compter du 19 août 193. 
Pierre Charles Joseph-Augustin), attaché d'administra- 
tion de tre chasse, ter échelon, du cadre temporaire des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, est titularisé en qualité de chancelier 
adjoint, %e échelon, pour prendre rang du 26 mars 1952. 


M. Lignac est nommé en mission à l'administration 
(emploi vacant), à compter de Ja date du présent décret. 


M. Groussard (Georges-Jacques). ancien attarhé d'administration 
de 2 classe, %e échelon, du cadre temporaire des affaires allemandes 
et autrichiennes, est titularisé en qualité de ehancelier adjoint, 
# échelon, pour prendre rang du 26 mürs 192 

M. Groussard (Georges-Jacques), chancelier adjoint, 3° échelon, est 
chargé des: fonctions d'attaché de consulat à l'ambassade de France 
à Belgrade (emploi transfére à compter du 2 juin 1953. 

M. Huleu (Raymond-Antonin’., attaché d'administration de % classe, 
% échelon, du cadre temporaire des affaires allemandes et autri- 
chiennes, est tilularisé en qualité de chancelier adjoint, 3 échelon, 
pour prendre rang du 26 mars 1992. 


M. Iuleu est nommé en mission à l'administration 
(emploi vacant), à compter de la dale du présent décret, 


M, Lignac 


centrale 


centrale 


M. Montaut (Pierre), atlaehé d'administration de %e classe, 17 éche- 


lon, du cadre temporaire des affaires ailemandes et autrichiennes, 
est tilularisé en qualité de chancelier adjoint, 3° échelon, pour 
prendre rang du 26 raars 1932. 

M. Montaut (Pierre), chancelier adjoint, 3e échelen, est nommé 


en mission à l'administration centrale (emploi vacant), à compter 


de la dale du présent décret 
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Mme Guilbert, née Gossiôme (Gabrielle-Paule-Marie-Francoise) 
attachée d'adiminuistration de ?e elasse* 3e échelon, du cadre tempo 
raire des affaires allemandes et autrichiennes, est titularisé en qua. 
lité d'adjoint adimiuistratif, 9° échelon, pour prendre rang du 
26 mars 1952. 


Mine Guibert, née Gossiôme, adjoint administratif, 5e échelon, e:t 
nonunée à l'administration centrale (einploi vacant}, à compter de 
la date du préseul décret. 


Mme Massenet, née Heinze (Marie Thérèse), attachée d'adiminis- 
tration de 2 ciasse, 1 échelon, du cadre temporaire des affaires 
allemandes et autrichiennes, est titularisée en qualité d’adjoint admi. 


histratif, 6 échelon, pour prendre rang du 26 mars 1952, 


Mine Massenet, née Heinze, adjoint administralif, 6 échelan, est 
nommée à l'administration céntrale (eémplor vacant), à €compler de 
la date du présent décret, 





Décret du 9 janvier 1954 portant reclassement 
d'un contrôleur civil adjoint par rappei de ses services militaires. 


Par décret en date du 9 janvier 1955, M. Roche (Alexandre), ancien 
élève de l'école nalionale d'administration (promotion Jean Girau. 
doux), nounpé contrôleur civil adjoint de 3° classe, 1e échelon, du 
4 janvier 1957, est reclassé, en ancienneté, contrôteur civil adjoint 
de 3e classe, 1e échelon, du 16 septembre 4452, par rappel d'une 
bonificalion d'ancienneté de % mois 14 jours correspondant à la 
durée de ses services mililaires, 


+0 





Décret du 9 janvicr 1954 plaçant dans la position de disponibilité 
un contrôleur civil. 





Par décret en dale du 9 janvier 1954, M. Jouanlanne (Maurice), 
contrôleur civil adjoint de 3e classe, 4er échelon, à l'office du Maroc 
à Paris, e-l placé dans la position de disponibilité, à compter 40 
3 hovelnbre 1953, pour accomplir ses obligations militaires légales. 


—@- © +- 





Modification du tarif des droits à percevoir dans les chancel- 
leries dipiomatiques et consulaires et au ministère des affaires 
étrangères. 


Le minisire des affaires 


budget, 

Vu le décret du 23 août 1957 meitant en vigueur le tarif des droits 
à percevoir dans les chance!leries diplomatiques et consulaires et 
au ministère des affaires étrangères; 

Vu la diposilion zéntraie XX dudit tarif. 


étrangères et le secrétaire d'Elat au 


Arrélent: 
Art, fer, — Les draits figurant au tarif des chancelleries diploma- 
tiques et consu'aires peuvent être majorés par application d’un 
coefficient établi par le nrinistre des affaires étranzères en accord 
avec le secrétaire d'Etat au budget; L 

Ce coefficient peut êlre emodifié pour chaque pays sur proposition 
du chef de mission dip'ormatique lersque les circonstances en font 
apparaitre la nécessité, 

Art. 2, — Ce coc'fivient n'est pas applicable: 
fo Aux taxes perçues à l'occasion des formalités requises par deg 
Français imtmatricuks : 

20 Aux taxes perçues en application des articles 61 et 65; 

39 Aux laxes perçues en application du tarif de réciprocité. 

Art. 3. Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel et 
entrera en vigueur dès réception dans les postes diplomatiques et 
consulaires des circulaires d'applicalion qui s’y rapportent. 

Art. ÿ — ïe directeur général du personnel et de l'adminis- 
tration sencrae el le directeur des affaires administralives et sociales 
au minisière des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 déembre 1952. 

Pour le minisire des affaires étrangères et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE. 
d'Etat au budget, 
secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
NOGER GOETZE 


Le Ssecrélaire 


Pour le 





++ -—— 


——— 
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«ane RS Le: ini L : ne 
- ; 9 : ‘e 6 Arrélent : 
Le ministre des affaires étrangères el le secrétaire d'Etat au ; 
. bei Art. fer, — L'article GO du tarif des droits à percevoir dans les 
228": e s shance‘lerie in! PTT " culaire 1 mn os tof ù 
Vu le décret du 28 août 1937 mellant en vigueur le tarif des droits chanceïleries diplomatiques et consulaires € au ministère des 
—. : É - ires d nuû ñ rx lcret 4 4 11 Ye € \4 
à pereveir dans les chancelieries dipomaliques et consulaires el affaires étrangères annexé au décret du 238 août 1937 est modifié 
Ë 31 ministère des affaires étrangè”es ; ou 708: 
fi Va l'arrêté du 22 décembre 19%: « Gt, — Visa des listes de passagers embarqués sur des bâtiments 
Vu la disposition géné’ale XX duwxlil farif, francais ou étrangers à deslinalion de la France, de ses territoires 
| d'outre-mer et pays de protectorat: 100 F par passager embarqué; 
è arrêtent : maximum: 13.00 F », 
4 L 
: art ter, — Les droits établis par le tarif des chancelleries dipla- (Le reste sans changement.) 
: ma de S et consulaires sont maJOrCs dans les pays énumeéres rt. ? L'article 61 du tarif d droits À percevoir dans Îles 
2 : sé , ne “iont fixé con . \! \ ; 
é ci-après Pa ipplication d'un coefficient fixé cœneme suil: chancelleries diplomatiques et consulaires et au ininistère des 
Ë 4 tan APE RL | Rd ddisé Sin affaires étrangères annexé au décret du ?8 août 1957 est modifié 
1 Aian D abs h Israël { comme suit 
\ PR pis audi ss RP 
6 \ ALT sos sosie. RU RUE sc érosessvee … . + « 61. - Délivrance ou prolongation de passeport pour une durée 
Ara je séoudile...es.ssose 1 FADON …...ssmcososoessoce 1,08 de validité de trois années: 2.000 F (1,500) », 
arsentine see PORT Jordanie ...........0. PE (Le reste sans changement.) 
| 1,80 Liban . se 1 
4 16 .oesce ss... , AMAR seu... ns . ! ; < L 
\ nie sonore sé ok se 1,0 LADÉérIA ...... siamnestoss 0 art, 3. — L'article 65 du tarif des droits à percevoir dans les 
| [Ue eos cesse Luxembourg ........ esse chancelleries diplomatiques et consulaires el au ininislère des 
RIrMANIe se sslsshesste 3 DNS urthtesteà éssissete D affaires étrangères annexé au décret du 28 août 1957 esl modifié 
Bolivie se... ééitiammiseé «8 RD du ortioésseree RD comme Stil: 
Présil .sooosocossses os soséé 5,0 D: sévsèsdes So 1 u 69. — Visa des passeports étrangers: 
Bulgarie sevédésoctocsé 4 Dora cor. coésve . _ « @) Visa de transit sans arrêt ….......ssosossocccocecee d 500 F. 
« ( voop : a 
{ \ada cs... se ses: so sotovceossésesce e _ « b Visa de transit avec arrèt de un jour À trois mois, 
re _ “li ue ……. d ! 1 
( AE rsurroneeroesse ra 1, Nouvelle Zélande ..... A visa de séiour de un jour à trois mois valable 
| 1,60!  Pakistar 1 0 - 
PP soon sie ” Pa ISTAN ss... 1e POUT UN OÙ PIUSIQUTS VOYAGES erenenee verse 1:00 
» ! >)s A .... ? 1 
{ ( CELELELEEES ssesese { Le fine ........... … 1 30 « ce) Visa valable un an pour plusieurs voyages, chaque 
n 1è .. sons... "0 PRRERe ... sos... . “4 séjour ininterrompu ne devant pas ex éder trois 
\ 1 Rica rat cts hote tels x" setshohoh à n _ 6 APT Te * 1 Inox, Visa de se Jo ir \alable pl 15 de {1 13 
CUDA s...s.e ..…. . ….. 1YS AS o.oooooocosessce . EE ELEC PRES DEEE 9 A0 ° 
DanoMAi® s.cs.ssosocvesss 108 nr . SRE Motos es +. 4 it. di 4 jo d 
Egyple ....... nsersitosté sc Philippines ..........0.00 . 1,9 (Le reste sans changement.) 
Equateur ss.sossocoosoosee 1,90 POIDS socosesvconseeses e 2,7 Art, 4. — Le tarif des droits À percevoir au ministère des affaires 
FSPAgNE ssssssssssssssssss 1,10 Portugal ................. - étrangères par l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et 
t , or £ un vaine r * ; 
Etats-Unis .......c.osooce 2,00 République dotninicaine.. 2,0 consulaires est modifié comme suit 4 
Ethiopie ....... ssavessesss. à Roumanie .........,+0. ss + , 
: à . . , 1 , »! tn l'é il À lis en e ot 
FINS sr anre slash DUR see + 1,10 « 10 100 F pour les aries de l'état civil élabli \ Fran vu qui, 
Grande-Brelagne ......... « 1,3% DURS o-sonasssesà nids 4 élablis à l'étranger, sont revèêlus de la Kégalisalion ou du visa d'un h 
Grande - Bretagne posses- nos ne £ C0 agent diplomatique ou consulaire français; NS 
HIONE soie rorssterssnse . 10 osé iodte DS « 20 200 F pour tous les autres documents présentant les mêmes “ 
| GIBOR messes secs eiss .. RE uses eusisdioser D caractéôres L 
CHAlEMMAIA ss... 1 SYTIC ss se. 1,90 « 3° 500 F pour les actes de l'état civil étab'is à l'étranger et non £ 
q 2 ar >" ( , 
Haiti ...... MONFENN PAR ER + 2:41 Tanger ............ ss. 1 revêtus de la légalisation où du visa d'un agent diplomatique ou 
po cosmos . - Tehécoslovaquie ...... … 1,10 consulaire français; Ÿ 
lORSIS si sssssserese sois. TR Turqui Ce _ 3 : . . su ; 
Ini rap 1% et pe “Ste 2 x ricééalénhe A ‘9 1.000 F pour tous les autres documents non revélus de celte v 
DE iscridaneses sssssore 1, n sud-afrivaine...... . ! 
| 1 … ! lion s 11 alfricatre 7) lésalisation ou de ce visa ». é 
PROTRORIS crosses .. 1% DR séance e - 
. 
LR ré dde cé is: CR AT TC PORN PRE RENE À (Le reste sans changement.) ù 
| ‘ran 1:0 Venezur ) 
| FOR ss boss stéacitte s É. CO PE PER e , x 44 114 ; 
| jt MT RE TI vien hé . 1,:%1 Yougoslavie . 1 Art. 5, — Le présent arrèlé Sera publié au Journal officiel de la - 
| ; si FT en ° République française et entrera en vigueur dès réceplion dans les l 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel et postes diplomaliques el consulaires des circu'aires d'application qui D 
entrera en vigueur dès réception dans les postes diplomaliques et s y rapportent. ; 
consu'aires des circulaires d'application qui s'y rapportent Fa , 
! PDi iui S Y Tappor - Art. 6 — Le directeur général du personnel et de l'administration 4 
Art. 3. — Le directeur général du personnel et de l'administration générale et le directeur des affaires administratives et sociales au 
générale et le directeur des affaires administratives et sociales au ministère des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
Ininislère des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui concerne, de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au 
le con’erne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Journal officiel de la République française : 
(l on, ninsnes Fait à Paris, le 22 décembre 1953. 


Fait à Paris, le 2? décembre 193 d 
' js Pour le ministre des affaires étrangères el par délégal on: 
Pour le ministre des affaires él:angères Le directeur du cabinet, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PTENUE-LOUIS FAIAIZE Le secrétaire d'Etat au budget, Ë 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


PIERRE TOUIS FATAIZE 


Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
Pour je secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


—— + 0 &_ —— 
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Modification de l'arrêté du 9 janvier 1952 relatif à la convocation du 

ct ; : . consoil spécial prévu par le décret du 19 septembre 1951 et à la 
Le ministre des affaires étrangères et le secrélaire d'Etat au nomination de ses membres. 

budget, 





Vu le décret du 28 août 1937 mettant en vigueur le tarif des droits 
à percevoir dans les chancelleries diplomaliques et consulaires et 
au ministère des affaires élrangères; 

Vu l'article 21 de la loi de finances du 31 décembre 193, les A4 - Ro Ang du .  ——# HA portant réel 
arrêtés des 15 mars 1914, 27 mars 196, 9 juillet 1947, 8 mai 1948, CRETE STR DESERS DO En EUR @U APR, DErCuRer 88 
a À : , = Sr agents diplomaliques et consulaires, et notamment son article 26; 

#1 janvier 1919 et 28 juillet 1953; "is he : ne : 
Vu l'arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et du secré. 


Vu la disposition générale XX dudit larif, {aire d'Etat à la présidence du conseil en date du 9 janvier 1952, 


Le ministre dés affaires étrangères et le secrétaire d'E'at À la 
présidence du conseil, 
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Ariclent 
Art, ÿer L'article 2 de l'arrélé Qu 9 janvier 1952 est modifié ainsi 
qu'a sul 
« Art, % — fo Les délégués du personnel au conseil spéeñal seront 
désignées dans le: conditions suivantes: 
A — Les ambassadeurs de France en aclivilé choisirent parmi 


les ambassadeurs de France en a&etivité en rnission à Paris, àshsl 
que paris be: ambassadeu's de France en fonclion dans les pays 
Jhunatrophes de la France, un déiégué liiulaire et un Gélégué sup- 
pe init 


[E La unbassadeurs de France à la retraite chojsiront parmi 
Jes armbu-sadeu de France à la retraite résidant habiiue lement à 
Paris wn titu'aire et un délégué sanppléant; 
» Lez représentants du personnel au conseil spécial sont dési 
£ [1 pour une fit riode de IroIs ü1)= 
\ lilre ex "…t ALES ie}, les dé'égu#s du person 1e] Jésign" le 
9 juillet 195% pourront étre appelés à siéger jusqu'au 41 decembre 
40 
art. 2 Le ininistre des affaires étrangères et le secrétaire d'Elal 
À la présideure du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de lFexéeution du présent arrê.é, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuniique francaise. 
Fait à Paris, le 9 janvier 194 


Le mirustre du affaires étrangères, 
GFORGES PIDAUIT. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégatton: 
Le directeur du cabinet, 
MAIRIE VALIIFPY-HADOT 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 éCembre 1953 portant rrom2::on 
à la ciaise exceptionnelle de consoiflrs de prefecture. 





Par décret en dale du 90 décembre 1953, sont confirmés dans ke 
grade de conseiller de préfecture de classe exceptionnelle : 
MM. Hrenot (Heuri), à compler du fer janvier 1918. 

Lacau-Barraque (Léon), à compiler du fer janvier 1958. 
Houille (André), à compiler du 1 janvier 1948. 
Berten (Marcel}, à compler du ler janvier 1948, 
Maset (Ilenry)}, à compter du Ier janvier 1948. 
Allain (Albert), à compter du fe janvier 498 
Content (André), à compter du fer janvier 4448, 
Laigut (Mantice), à compter du fer janvier 1948. 
Bazile (Jean), à comper du {1 janvier 1938. 
Fruilhet (Ju'es), à compler du {°* janvier 1938, 
Chatonnet (&us), à compter dur fer janvier 1948. 
Petit (Gaston), à compter du fer janvier 1958. 
Perret (Alphonse). à compiler du 1er janvier 1918, 
Barihe tem l'ol), à corpler du ! janvier 1458. 
Luzy-Arrighi (Joseph), à compler du fer janvier 1948, 
Lahadens (Jean), à compter du 1° janvier 190 
Rochefort {louis}, à comper du fer janvier 1950, 
sevet (lfon), à compter du 17 janvier 144. 
Gloumean (Roger), à compter du {er janvier 1950, 
Bosviel (Henry), à compter du 4 janvier 1951. 


+6. 





Décret du 9 janvier 1954 portant rattachement à la commune de la 
Loge (canton d'Hesdin, arrondissement de Montreuil-sur-Mer, 
département du Pas-rte-Calais) des écarts des communes de Cavron- 
Saint-Martin (mêmes Çanton, arrondissement et département) et 
de Wamin (canton du Parcg, arrondissement d'Arras, département 
üuu Pas-de-Calais). . 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2605 du 2 novembre 1945 relative à la pro- 
cédure de modification des circonscriphüons admirustralives territo- 
rules; 

Vu les déliéraltions des conseils municipaux de la Loge (Pas-<e- 
Calais) en date des 28 août 1948 el 12 novembre 1919, Cavron-Saint- 
Martin, en date du 18 novembre 19:9 el Wamin en date du 5 novemm- 
bre 1919; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes des 
cantons d'Hesdin et du Parca:;: 

Vu l'avis émis par le conseil général du Pasde-Calais dans sa 
séance du 12 mai 195; 

Vu l'avis du prétet; 

Vu le plan des lieux; 

Ensemble les autres pèces du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Déc rète : 

Art, fer. — Les écarts des communes de Cavron-Saint-Martin tean 
ton d'Hesdin, arrondissement de Montlreuil-sur-Mer, département du 
Pas-de-Calais) et de Wamin (canton du Pareq, arrondissme 
d'Arra:, département du Pas-de-Calais) Heuxdits La Loge, tels qu is 

nt représentés par des lein'es bleue et rouge Sur le plan annexé 
au present décrel, Sont rattachés à la commune de la Loge (can. 
lHesdin, arrondissement de Montreuil-sur-Mer, déparleinernt 
du Pas-de-Ca'ais}). 


Art, 2, — La séparalion aura lieu sans préjudice des droits d isage 


où autres qui peuvent elre acquis, 


Art. 3 — Les contrats de toute nalure passés par les communes 
de Cavron-saint-Martin, Wammin el la Loge feront l'objet d'are- 
hants pour en transférer les droits el _Èobligalions aux Corninunes 


himiiées comine crdessus. 


Art. 4 — Les annuilés des emprunts qui auraient été contractés 
par les communes de Cavron-Saint-Marlin, Wazmin et ka Loge seront 
réparties entre lesdites cominunes lelles qu'elles seront désorma s 
lunitées, proportionmnellement aux contribations publiques payées 
dan< chacune des communes intéressées, Les dépenses relaliies à 
l'électrificalion et aux chemins pourront cependant donner lieu à u 
répartition en fonction des distances effecÜivement parcourues par 
les differents reseaux. 


Art. 3. — Les biens des pauvres des communes de Cavron-Sain! 
Marlin el de Waimin serwnt parlagés enlre lesdiiés Cominunes, telles 
qu'elles seront désorimais limitées et les portions de leur territoire 
rallachées à celle de la Loge, proportionnellement au chiffre de la 
population des territoires en cause. La part de ces biens atlribuee 
à ces portions de territoires s'ajoulera aux biens des pauvres de ja 
commune de la Loge, sous réserve des drcits privatifs qui résult 
raient d'actes de fondation, 

Art. 6 — Ce rallachement s'effectuera avec toutes les concé 
quences qu'il comporte, et nolaminent la suivante: les indemnités 
qui pourraient être dues par les officiers publics ou ministérie!s 
bénéficiant du rattachement seront rég'ées à l'amiable entre les 
intéressés, sous le contrèie du Gouvernement, on fixées par arrélé 
du garde des <eceaux, rminisire de Ja justie, pris après avis du 
procureur géhérai près la cour d'appel pour les grelfiers et apres 
avis de Ja chambre de discipline et du tribunal pour les autres 
officiers publics ou ininistériels. 

Art. 7. — Le min'stre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décrel, qui Sera publié au Journal vfficiel de la Répubii- 
que Hransaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1951. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de l'intérieur, 
LEON MANTINAUD-DÉPLAT. 





Décret du 9 janvier 1954 portant rattachement à la ville de Rennes 
(canton te Rennes-Nord-Ouest, arrondi mt de Rennes, dépar- 
tement d'ille-et-Vitaine) d’une portion de territoire dépendant de 
la commune de Vezin-le-Coquet (canton de Rennes-Sud-Ouest, 
arrondissement de Rennes, département d'ille-et-Vilaine). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2601 du 2 novembre 15 relalive à la pro- 
cédure de modificalion des circonscriplions administratives territe- 
riales ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Rennes f{lile-et- 
Vilaine) en date des 9 juillet 1952, 27 mars 1953 et 13 avril 1953 et 
de Vezin-le-Coquel en dale des 27 juillet 1952 et 22 mars 145; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des comimules des 
cantons de Rennes-Nord-Ouest et de Rennes-Sud-Ouest; 

Vu l'avis érmis par le conseil général d'llle-el-Vilaine dans sa 
séance du 6 mar 19543: 

Vu l'avis du préfet; 

Vu le plan des lieux; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrèle : 

Art. {,. — La portion de territoire de la commune de Vezin-le- 
Coquel (canton de Rennes-Sud-Ouest, arrondissement de Rennes, 
département d'Ile-et-Vilaine), d'une contenance de ?1 hectares 
44 ares 91 centliares et représentée par une teinte rose sur le plan 
annexé au présent décret, est rattachée à la ville de Rennes (can- 
tou de Rennes-Xord-Ouest, arromilissement de Rennes, département 
d'Ille-et-Vilaine). 

Art, 2. — La séparation aura lieu sans préjudice des droils d'usage 
où autres qui peuvent élre acquis, 

Art, 3 — Les contrats de toute nature passés par les communes 
de Rennes et de Vezin-le-Coquet feront l'objet d'avenants pour en 
transférer les droits et obiigalions aux communes limilées comme 
ci-dessus. 
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art. 4. — Les annuités des emprunis qui auraient été contracies 
par les communes de Rennes et de Vezin-le-Coquet seront répar- 
lo ,: entre lesdites cominunes telles qu'elles sont desormais Huulres, 
p' vorlionnellement aux contributions publiques payées dans cha- 
» des communes intéressées, Les dépenses relalives à l'électri 
on et aux chemins pourront cependant donner lien à une 
rtiti in en fonction des distaces effectivement parcourues par tes 


jiflérents réseaux. 


{ 


La 

urt, 5. — Les biens des pauvres de la commune de Vezin-le- 
Coauet seront partages entre ladite commune, 1clle queile sera 

mais limitée el la porüon de lerriloire rallachee à la ville de 
Jennes, proportionneiement au chiffre de la population du terri- 
4 ( cause. La part de ces bie! attribués à cette porlion de 

s'ajoutera aux biens des panvres de Ta ville de Rennt 

« serve des droits privalifs qui résuileratent d'actes de londa- 
1 [] 

\ f, = (5 rattachement s’( te tuera avec toutes les ‘onse.- 
nuences qu'il comporte et nolamement la suivante: les indemnik 

ent être dues par les officiers publics où rministériels 
häinéi t du rattachement seront réglées à l'amiable entre les 
: sous le Contrôle du Gouversierment, ou tixées par arrêté 
] des sceaux, ministre de la juslüce, pris apres avis {'u 
général près la cour d'appel pour les grelfiers et après 
r e la chambre de discipline et du tribunal pour les autres 
I 1blics ou ministériels. 

\ 7 — Le minstre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du present décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1951, 
JOSEPIS LANIFIL, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 





6e 


Décret du 9 janvier 1954 approuvant la dissolution d'une fondation 
reconnue d'utitité publique. 





Par décret en dale du 9 janvier 1954, est approuvée la délibéra- 
üon du 20 mai 1935 par laquelle la fondation dite Fondation Durzy, 
dont le siège est à Montargis (Loiret), à prononcé sa dissolution. 

Est abrogé également le décret du 14 août 1855 portant reconnais- 
sance de celle fondation comme établissement d'utilité publique. 





Oécret du 9 janvier 1951 approuvant les modifications 2aportées aux 
statuts et le Changement de titre d'une association reconnue 


d'utitité publique. 





Par décret en date du 9 janvier 1954, ont été approuvées les modij- 
fi“valions apportées à ses staluts par l'association reconnue d'utilit 
publique dite Fédéralion française des coloniaux et anciens coelo- 
niaux, dont le siège est à Paris, et qui s'infitulera désormais Fédé- 
salion française des coloniaux et anciens combattants coloniaux. 


héus 6 06-— 








décret du 9 janvier 1954 apnrouvant une délibération du conseil 
de Montbrison (Loire) portant attribution du titre de 
citoyen d'honneur. 





Par décret en date du É sw 1951, est approuvée la délihéra- 
on du conseil municipal de la comennne de Montbrison (Loire), 
en date du 42 octobre 1957, attribuant le titre de citoyen d'honneur 
à M. von Der AA. 


——— — _+<0+ 





Décret du 13 janvier 1954 portant nomination et élévation de classe 
de sous-préiets. 


a 


Par décret en date du 13 janvier 1951: 

M. Bonis-Charancie (Jacques, sous-préfet de Tournon (hors rlasse 
persouneile), est nommé sous-préfet de Dunkerque {hors classe’ 

M. Coutahle (Jean), sous-préfet de Parthenas tre ciasse), est 
éevé à la hors classe et nommé sous-préfet de Tournon. 

M. Coutable bénéficiera de la hors classe à filre personne. 

M. Carré (Albert), sous-préfet de fre classe à Guelma, est nominé 
Sous-préfet de Parthenay (fre classe). 

M. Hamonic (Henri), sous-préfet de fre classe en service détai 
esl Hmnmé sou:-préfel de G'eima. 


——— +. 
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Vote par procuration pour les elections à l'assemblée algérienne 
de janvier-tevrier 1954. 





Le m r le \ dé 1 »nalte et € nn À r, 
\u 104 d | iv 1015 a 
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l'Algérie et l'arrêté du gouver r général de l'Algérie du 12 dérem 
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territ le jro ex t \! it 
ralion, dans les condilions fixées par la loi du 12 avril 1946. 
Ar! . Le pr r era | ] } Le 1 
La iuu 1 [ra A { t [RE 11 ] { ’ À 
Fait à Paris, le 1 inivier 1951 
Pour ee m 1 ir { var dés in 
1 Hart [ePu du cab . 
ANDER ROGUE 
Pour ministre de la défense nationale et des iorres armées 


et par délegation 
Le drecteur du calmnet 
MAURICE CRHECHUNX 
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Attribution de la qualité d'officier de police judiciaire auxiliaire 
du procureur de la Revublique à des secrétaires de police d'Etat. 





Par arrêté du G janvier 195%, la qualité d'off de police judiciaire 
auxihdre du procureur de la République e atiribuie aux secré- 
tres de police d'Etat dont 1 Horn iv 

MM 
Tounnol (Louis), secrélaire à la police urbaine de LA 


le duinéville. 


Didierlaurent René), secrélaire à la poure urbaine 
ntbéliard. 


Roy (Michel!, secretaire à la police urbaine de Mo 
Sartrand (Gus ecréluire à la poli 


() 


urbaine de Bergvera 
Chastagner Haston secrélatre à la police urbain l'AvVIgnon, 
Pouzolles (Georges), Secrétaire à la police urbaine de Nimi 


De Wilde (Robert), secrétaire à la police urbaine de Bavonne, 

Bidarmant (François), secrétaire à la police urbaine de Lille 

Malsang (Raymond), secrétaire à la police urbaine de Bordraux, 

Martineau (André), secrétaire à la police urbaine de Tours, 

Houard (André), secrétaire à la pohce judiciaire de Lille 

Mariinod (Jean), secrélaire à la police urbaine d'Fnghien, 

Spriet (Jean), Secrétaire à la police urbaine de Calais. 

Coutu (Armand, secréaire à la police urbaine de Nice 

Ribreu [(lean-Marici, secrétaire à la surveillance du terriloire de 
Lille 

Olivieri (Pierre), secrétaire à là police urbaine de Marseille 

Le Paler (Rävmond), secrélaire à la police urbaine de Meudon. 

Paui (Chartes), secrétaire à la police urbaine de Strasbourg 

Thomine (Bernard), secrétaire à la direction de la police judiciaire 
à Pari; 

Louche (Fernand), secrétaire à la police urbaine de Nimes, 

Caluwn (Robert), Secrétaire à la police judiciaire À Lille. 

Nicaua {Jean}, secrélaire à la police urbaine de Limoges 

Parazols (Jean), secrétaire à la police urbaine de Perpignan. 

Van Dicke (Raymond), secrétaire à Ja police urhaine de Tourcoing. 

Le Goarant (Jéréme), secrélaire à la police urbaine de Fougères 

Vidal (Aimé), secrétaire à la brigade de surveitlance du territoire À 
Toulouse. 

Galateau (René), secrétaire à la police urbaine de Guf 


et 


Le présent arrété aura eflet À compter du 1* oclubre 1939 en ce 


qui concerne l'ancienneté et l'effet pécumiaire, 


-_ ++ 








Tableau complémentaire des agen's surc'ieurs 
de l'administration centrale pour l'annee 1961. 





Par orrété du 1% novembre 1952. sont inscrits an tableau compilé. 
menlaire d'avancement pour l'accès à Ta 2 classe du grade d'agent 
superieur 

M. Pinel (Jean) (en service détaché) 

M. Poit Lau (Jean Loui en ervice détaché! 
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Par arrôlé en date du 25 novembre 195%, sont nommés: 


Agent supérieur de 1e classe. 


M. Martinelli (Jean-François), à compler du 22 janvier 1953. 


Agents supérieurs de 2? classe en service détaché. 


M. Pinel (Jean), à compter du fer janvier 195. 

M Poirier (Jean-Louis), à compter du {tr janvier 1952. 
Mine Lanata (Marie-Louise), à compter du 25 août 1953. 
—— 6 6 + 








Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 





Par arrêté du préfet de la Vendée en date du 18 décembre 1953, 
le haeneau de la Faute-sur-Mer, d'une superficie de 447 hectares, tel 
qu'il est représenté par une teinte orange sur le plan annexé audit 
arrêté el dépendant actuellement de Ja commune de Ja Tranche- 
sur-Mer canton des Moutiers-les-Mauxfaits, orrondissement des 
Sablesd'Olonne, département de Ja Vendée), est Crigé en commune 
di-linvie, 


Le siège 


du chef-lieu est fixé dans Ja principale agglomération. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée, 





{(Pécision n° Gi du 30 décernbre 1953.) 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre de 
la défleuse naliunale et des forces armées, cite: 


A l'ordre de l'armée. 
INDOCHINE 


Abdallah ou Beraho, sergent (T. M.), mile 16, 9e fabar. 

Ballot (Jean-Claude), maréchal des logis chef (FT, M.), commando 63. 

Baralon (Jean-Auguste)}, capitaine (T. M.), bataillon de marche du 
de régiment d'infanterie coloniale, 

Benet (Fernand), colonel (T. M.), direction du génie des forces ter- 
restres du Nord-Vietnamn. 

Bidon (Jean-Paul-Xavier), lieutenant (T. M.), 2,3% régiment de tirail- 
leurs marocains, 

Bizet (Raymond-Octave-Clément), maréchal des logis chef (T. M.), 
centre administratif d'Extréme-Orient 

Bouquet (Bernard-Charles Marie), capitaine (T. C.), 4te régiment d'ar- 
üullerie coloniale, 3e groupe. 

Chau De, sergent (T, C.), mile 112%667/47, 
tte régiment d'infanterie coloniale, 

Chanuimaz (Louis-Marcel-Françoi<), capitaine (T. M.\, % labor maro- 
cain 

Chau-Men, fre classe (T. C.), mle 1:5871/50, bataillon de marche du 
{le régiment d'infanterie colonin'e. 

Cheron (Jacques-Marie-Charles), lieutenant (T. C.), 22e groupe atrien 
d'observation d'artillerie. 

Chevet (Pierre-Joseph-Louis), capitaine (T, C.), bataillon de marche 
du fie régiment d'infanterie coloniale. 

Chotard (Auguste Pierre-Marie), capitaine (T. C.), 2/24e régiment de 
marche de tirailleurs sénégalais, 7e compagnie. 

Cochon (André Florent-Ferdinand}, capitaine (T. M.), 7% bataillon 
montagnard. Cette citation annule la citation à l'ordre n° 86 du 
it seplembre 1953. 

Coffrand (André-Sylvain}, capilaine (T. M.), 2%2%e groupe aérien d'ob- 
servalion d'arlillerié. 

Cothias (Henri-Pierre), lieutenant-colonel 
mandement du secteur de Phan Thiet - 

Cottebrune (Désiré), sergent-chef (T, M), groupement des comman- 
dos mixtes aéroportés. 

Daguet (Gilbert-Antoine), lieutenant 


bataillon de marche du 


(T. M.), section de comn- 


(T. M), 9e taborn marocain. 


Desbois (Bertrand-Jacques Louis), capitaine (T. M.), centre adæminis- 
tratif d'Extrême-Orient, 
Desideri (Xavier), capilaine (T. M.), 9% {abor marocain, 





Doison (Léon-Lucien), capitaine (T. M.), 8 bataillon de chasseurs 
laotiens. 

Dufour (Serge), sergent, %e tabor marocain, 42° goum. 

Erouart (Roger-Léonce-Louis), capitaine (T. M.), groupement 4e 
coinmandos mixtes atroportés. 

Frotte (Jean-Marie), lieutenant (T. M.:, 3° bataillon thaï. 

De la Garde (Marc-Marie-Joseph\, capitaine (T. M.), Se bataillon de 
chasseurs laotiens. 

Gardet (Roger-Charles), général de brigade (T. C}, forces terrestres 
du Laos. 

Gouget des Landres (René-Henri-Marie Maurice), capitaine (T. M ), 
bataillon de marche du 1{e régiment d'infanterie coloniale. 

Goyaux (Jean), chef de bataillon (T. M.), 53% bataillo, vietnami 
Celte citation annu'e et remplace la citation à l'ordre n? 687 
4er juillet 1955. 

Grarmont (Jean-Ravmond), sergent (T. C.), lalaillon de marche n< 
de l'Afrique occidentale francaise, 4° compagnie. 

Guidon (Yves), (T. M.), 9% labor marocain, 9e gour 
Juarocant},. 

Hum-Van, chaufaysrok de Chamcar-Loen. 
Jouannie (André-Jean-Julien-Marie), capilaine ©T. M), 1% groupe. 
ment amphibie. 
Kohler (Alphonse), 
laotiens,. 

Korlen (Harald), caporal 
d'infanterie, 4e balaillon, 

Lahcen ou Ayad, mogqadem aouel (T. M.), 9e 
42e gourm, mile 19 

Landwers (Manfred), 2e classe (T, M.), mie 91128, 2e régiment étran 
ger d'infanterie, 2e baiaillon. 
Latrive (Jean-Ju'es), licutenant 
d'Afrique. 

Laurent  (Jacques-Louis-Emile-Charles-Victor), 
1er groupernent amphibie, 

Lavoine (Päul-André-Germain), capilaine (T. M.), 
Centre-Viet-Namm, 

Leblane (Geoyges-Ernile), général! de division (T. M), 
restes du Centre-Viet-Nam. 

Lemonnier (Serge), lieutenant !T. M.), 53e bataillon vietnamien. 
Lenoble  (Michel-Emlie-Marie-Joseph-Gérard), capiluine (T. Mi), 
3e régiment étranger d'infanterie, 

Le-Van-Tot, sergent, compagnie 799, forces supplétives, 

Marchand (Georges-Eugène-Marie), capitaine (T. M.), {er bataillon 
du fer régiment de tirailleurs marocains, 

Messner (Jozef), légionnaire de 1re classe (T. M.), 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

Mohamed ben Kaddour, moqqadem aoucl :T. M.), 9% tabor marocain, 
42e goum, mle 295. 

Mohamed ben Raadi, caporal (T. M.), mle 40, % tabor. 

Mohamed ou Abdallah, mogqadem aouel, mle n° 9 (T. M.), %® labor 
marocain, 9% goum. 

Noise] (Francis-Marie-Auguste), capitaine (T. M.), {re compagnie de 
commandos laotiens. 

Nouphanh, sous-lieutenant, 5e bataillon d'infanterie lao, 

Pacquit (Ernest), sergent (T. C.), 3e bataillon thaï. 

Pere (Maurice), sergent (T. M.), 10° compagnie, 3/%° régiment de 
lirailleurs marocains. 

Planchot (Robert), sergent-chef (T. 
d'infanterie, {1° compagnie, 

Prevot (Jean-René), capitaine (T. M.), groupement de commandos 
imixtes acroportés, 

De Pourilchkevitch (Michel-Oleg), capitaine (T. M.), 2/3e régiment de 
tiraiileurs marocains. 

Rousseau (Robert), lieutenant (T. H.), % tabor marocain, 42° goum. 

Rudolf (Félix), sergent (T. M.), mle 66057 13e demi-brigade de légion 
ctrangère. 

Saïd ben Moha, maréchal des logis chef (T. M.), mle A. 1060/12, 
recrutement de Rabat, 6 spahis marocains. 
£choenenberger (Lucien), caporal-chef (T. C.), 
drons de reconnaissance du régiment d'infanterie 

Maroc, 

Terrail (Marcel), 
d'artillerie. 

De Venel (Pierre-Jean-Marie), lieutenant (T. M.), 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

De Veye (llubert), lieutenani (T, M.), 13 demi-brigade de légion 
étrangère, 2e balaillon, 

Wiegand (Harry), sergent (T. M.), 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, 3e bataillon. 


sergent-chef 


capitaine (T. C.), 8e balailion de chasseu 


\ ls 


T. M), mile étranger 


1:34, 2 régiment 


labor marocai 


(T. M.), 2/69 régiment d'artillerie 


capilaine (T, M.), 


forces terrestres 


forces ter- 


M.), 4/2 


), 4, régiment étranger 


fer groupe d'esca- 
coloniale du 
d'aviation d'observation 


lieutenant, 21° groupe 


Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 
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RÉGULAMAIS ATIONS 
pBouchla ben Tayebi, caporal (T. M, mle 2178, 2 baltaillmm de 


marche du 4er régiment de tirailleurs marocains, 
oui Larbi, 2% classe (A. M.), imlé 1821, 2e bataillon de marche 


du 17 régiment de tiraileurs algériens. 

Jielloub Helloub, sergent (T. M.), 3° bataillon de marche du fer régi- 
ment de tirailleurs algériens, 

parel (Jean), sous-lieutenant (T. C.), 6% bataillon vietnamien. 


\valdmanstelter (Amlont, sergent (T. M.), 2e régiment étranger 


d'intauterie, 4% bataillon. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
toit j'opérations extérieurs avec palme. 


——-20 


(Décision n° 67 du 90 décembre 1953.) 


c oposition du <eécrftaire d'Etat à la guerre, le ministre 
: défense nationale et des forces armées cite: 


À l'ordre de l'arnre, 
IxpocnTsR 


lNene (Joseph), sous-lieutenant (T. C.), bataillon de marche ne 2 

d'Afrique centrale francaise 

rkwright (Paul-Aïemé-Arthur), licutenant-colonel (T. M.), tre divt 

sion de marche du Tonkin ét zone Ouest. Cette cilation aranuiie 

la citation à l’ordre n° 712 du 36 juillet 1955. 

oucher (Lucien), sergent-chef, compagnie autonome d'écoutes et 

de radiogoniométrie. 

oyez (René-Henri-Marcel), lieutenant (T. M.), 21e groupe acrien 

d'observation d'artiHerie. 

Bui Van Tam, adjudant (T, C.), balaillon de marche indochinois, 
imle 17487. 

Cellier (André), lieutenant (T. M.), 5 bataillon de chasseurs cam- 

bodotens. 

wverry (Laurent), Jicutenant (T. M.), 2% groupe d'avialion d'ob- 

servalion d'artilerie. 

Deogaetano (Francois), sous-Jieutenant {T. M), % bataillon de mar- 
che du 1er régiment de tirailleurs algériens, 

Delayen (Jean-Louis), capitaine (T. C.), 2° groupement amphibhie. 
Cette citation annule et remplace Ja cilalion à l'ordre ne 2683 
du 25 août 16:53. 

Derel (René-Arthur), lieutenant, 22% groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

hesideri (Navier), capibaine (T. M.), 9% tabor marocain. 

bevaux (Jean-Jacques), heutenant (FT. M.), groupement de comman- 
de mixtes aéroports, 

beydier {Jcan-Jeseph), Heutenant {T. M.), 2% groupe atrien d'éebser- 
valion d'artillerie. 

Pupuy (Jean-René), capitaine, 5e régiment étranger d'infanterie. 

Etienne (Gabriel), lieutenant (T. M.), forces supplétives du sous- 
secteur de Thudaumot. 

Giraud (Armand), lieutenant (FT. M:\, forces terrestres, Sud-Vietnam 
(zonc Est}. 

Conin !{Victor-Marie-Jean), liculenant, 22% creupe aérien d'obser- 
vation d'artillerie. 

Haï Hoang-Phuc, chef de balæillon, forces armées victnamiennes, 

lammou ben Allah, soidat de 2% classe !{T. M.), 2e [abor maro- 
cain, 66° goum, mile 9413. 

Hardoin (Claude-Etienne), lieutenant-colenel (FT, M), fer régiment 
étranger de cavalerie. 

Pounson Ounkowko, sokat de 2 classe (T C), bataillon &e marche 
de tirat'leurs sénégalais n° 50, mile 0871. Cette cilalion annule et 
remplace Ja citation n° 2483 du 2% juillet 195. 

Lakhal Mohamed, maréchal des logis (T. M.), groupe de transport 
ne 12. 

Euby (Jean-François), capitæine (T. M.), 4 bataillon d'infanterie la0, 
Cette citation annule la citation à l’ordre n° 10 en date du 27 mars 
143. 

Macrten (Henri-Benjamin), lieutenant (T.M.), 2 régiment étranger 
d'infanterie. u 

Marietton (Guy), lieutenant (T., M.), commando 5. 

Martin-Jarrand {Guy-Adam-Prosper), eapitaine (T. C.), groupe mobile 
ne 7. 

Montag (Klaus), sergent (T. M.), 2° bataillon étranger de parachu- 
iisles, 

Nappey (Maurice), caporal-chef, 22% bataillon de tirailleurs algé- 
riens (T. C.}. 

Nguyen Don Duyen, chef de province du Thua Thien. 

Nguyen The Nhu, chef de bataillen, forces armées vietnamiennes. 

Neuven Van Dong, sergent-chef, balaillon de marche indochinois, 

imlie 316914, 


> 


> 


—s 


ES 








“ or ai LE à ” 

Ruet (Georges), sergent (T. M.), % régimu étranger d'infanterie, 
jer bataillon. 

Rhein (Robert), sergent (T. M % bataillon étranger de parachu- 
Uuistes. 

Uturald {Guy-Jean-Charles), capitaine (T. ©}, forces terrestres Centre. 
Vietnam 

Van Fes! ee k Godfr e ] Gérald Karc crcent c} ef d% régiment étran- 
enr nfas , er | . 
Cor @iliiathie lt bu 


Vial (Claudius-Lucien-Francis!, lieutenant {T. M.), 2 balail'on ctran. 
ger de parachutiste 

Voisin (Paul-Albert-Auguste . heutemant | M.), à régumnent de 
Spahis IArOoCains. 
Ces cttatronms COM pPOor le nf l'attributior le | { ! { atierr uv 


{théâtres d'opérations exlerieurs avec palm 


RFETLARISATIONS 


Bondis (Paul-Louis), général de division (T. M force: terrestres du 
Sud-Vietnam. 

Vanuxern (Paul-Fidèle-Félicien), colonel CT. M1, groupe mobile me 3 
Ces cCilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


Uéatres d'opéralions extérieurs avec pain 


© e—-—— 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


l'ar décision ne 42 en date du 7 janvier 19%54, le 1ninistre de la 
délense nationale et des forces armres { 


A l'ordrt de l'armer atrienne 


Liados (Georges), lieutenant, gronpe ce bombarlement 1/19 « Gas- 
Coupne » 


Revil (Claude), leutenan', groure de 


' 


miardenent 1/19 « GaAs- 


to:ne n 

Montegnies (Jean), sergent, groupe de buob ment 119 « Gas 
co, ne », 

Hesnard (Ernest), capitaine, groupe de bombardement 12% « Tu! 
sie », 

Baujard (Paul), lieutenan!, groupe de bombardement 125 « Tunisie » 


Broussaud (Henri), lieutenant, groupe de bomaarecciment 1/25 « 7 
sie », 
Piatel (Paul), lieutenant, groupe de bombardement 1/25 e Tunisie » 
De Rauglaudre (Jacques), lieutenan!, groupe de bmb 
« Tunisie 
Sonry-Lavergne (Guy), adjudant-chef, groage de bombardeirnent 1725 
Tunisie », 


Patrat (Pierre), Serzent-chef, groupe de bomlardement 125 « Tur 
sie ». 

Thebault (Edouard), Scrznti-chef roupe ae KHHan-pCrt 1/64 « art 

Fromenty (Jean), sergent, groupe d nl | 16: léarn 

Hanoaille (Maurice), adjudant- chef, groupe de transport 264 


“ Anjou ». 
Sokolof (léonid), adjudant-chef, groupe de tran<port 261 « Anjou », 
Bercq (Jean), adjudant, groupe de transport 2/61 « Anjou » 
Rernard (Albert), sergent-chef, groupe de transport 65 + Anjou », 
Martin (Roger), sergent-chef, groupe de transport 2 61 Anjou 
Ros (Gearges), sergent-chef, groupe de transport 
Gervais René), sergent, groupe de transport 2/64 « Anjou » 


244 « Anjou +». 


Le Gall :René), sergent, groupe de transport 264 Anjo 
Chovet (Roger), capitaine, escadrille de reconnaissanre d'ontre mer 
n° ii. 


Chevaillier (Gilbert), lieutenant, cseadrille de reconnaissance d'outre 
hrer n° Mi. 


Rosier (Daniel), adjudant, %,e groupe afrien d'observation d'artillerie, 


Ces citations cnvportent l'attribution de Ja ( in de guerre sjx- 
ciale, au titre des théâtres d'opérations extérieurs, avec paie. 
6-0 #- _ 


Paz décision n° 435 en date du 7 janvier 19,1 nriuistre de la 
4 | 


défense nationale et des forces ormées site 
A l'ordre de l'armée atrienner. 


Agnel (Pierre), commandant, groupe de chasse 1/8 « Saintonze ss, 

Biyer (Jean), lieutenant, groupe de chasse 15 « Saintonre ». 

Castlellano (Jean-Claude), lieutenant, groupe de chasse 1/8 « Sain- 
tonge ». 

Marchand (Michel), lieutenant, groupe de chasse 48 « Saintonge », 

Pourchet (Jean-Claude), snus-tieutenant ce réserve, groupe de chasse 
1/3 « Saintonge ». 

Bousqueynaud (René), adjudant-chef, groupe de chasse 18 « Sain 
tonge », 
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Bruant (Ary), sergent, groupe de chasse 1,/8 


Meye le (Hené : er/eli, groupe de chasse 158 « Saintonge n, 


« Saintonge », 


Per.etti (Paul), sergent, groupe de chasse 1/8 « Saintonge ». 

Fauroux (Yves), capilaine, groupe de chasse 28 « Languedoc 

Des Portes de la Fosse (Jean), lieutenant, groupe de chasse 2/8 
« Languedos » 

Fritz (Gaston), lieutenant de réserve, groupe de chasse 2/8 « Langue- 
doc 

Grouiller (Louis). lieutenant, groupe de chasse 248 «Languedoc ». 

Vedrine (Jean), lieutenant, groupe de chasse 2/8 « Languedoc ». 


Duffort (Roger), adjudant, groupe de chasse 2/8 « Languedoc ». 


Courtade (Pierre), sersent-chef, groupe de chasse 2/8 « Languedoc 


Lirden (Pierre), lieu‘enant, groupe de chasse 2/9 « Auvergne ». 


De Reboul (Guy), lieutenant, groupe de chasse 2/9 « Auvergne ». 
saulnier ;Jean), lieutenant, groupe de chasse 29 « Auverszne ». 


Tardieu (Roger), lieutenant, groupe de chasse 2/9 « Auvergne ». 


Saadrart (Robert), adjidant-chef, groupe de chasse 2/9 « Auvergne ». 
Chantier (Louis), commandant, groupe de chasse 1/21 « Artois ». 
The'ot (Jean), capitaine, groupe de chasse 1/21 « Artois 


Roland eulenant, groupe de chasce 1/29 « Artis ». 


Barreaud , 
Dubernet (Louis), 
Faure (Pierre), lieutenant, groupe de 
Lerniche (Virgile), licutenant, groupe de chasse 1/21 « Arlois », 
Sarah (Roger), liculenant, groupe de chasse 1/21 Artois 
Vidal (Maurice;, sous-lieulenant, groupe de chasse 1/21 « Arlois ». 
Nezaret {Marcel}, adjudant, groupe de chasse 1/21 « Artois ». 
Pellelanne (Etienne), 
Dubois (Joseph), sergent-chef, groupe de chasse 1/21 « Artois », 
Liedet (Claude), Arlois ». 
Manuvigner (Yves), sergent-chef, groupe de chasse 1/21 « Artois ». 
Goidoni Toussaint), sergent, groupe de chasse A1 « Artois ». 
Segala (Maurice), sergent, groupe de chasse 1,21 « Artois », 
Cazaillet (Paul capitaine, groupe de bombardement 1/19 « ÿas- 
cogne ». 
Soret (Gérard), lieutenant, groupe de bombardement 1,19 « Gas- 


cogne », 


groupe de chasse 1/21 « Artois », 


chasse 1/21 « Arlois 


heutenant 


adjudant, groupe de chasse 1/21 « Ar:ois ». 


cergent-chef, groupe de chasse 191 


Chaïames (Elisée) 
« (Gascogne », 
Salles (Lucien), adjudant-che 

Coyne ». 
Beaumont (Jean), capilaine, groupe de bombardement 1/25 « Tuni- 


adjudant-chef, groupe de bombardement 1,19 


' 


, groupe de bombardement 1/19 « Gas- 


Aubry (François), lieutenant, groupe de Lombardement 125 « Tuni- 


sie ». 
Clément (Gilles), sieutenant!, groupe de bombardement 1/5 « Tunj- 
je », 


Teyssier {Fernand), lieutenant, groupe de bombardement 1,35 « Tin 
cie », 
Lamarque (Jacques), sergen!, groupe de bombardement 1/35 « Tuni. 
se » 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre spé. 
des théâtres d'opéralions extérieurs, avec palme. 
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ciale, au titre 








Décret n° 53-1371 du 30 décembre 1953 modifiant le décret 
n° 52-135 du 4 fevrier 1952 portant relèvement des limites 
d'âge ces officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 
tionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des 
armées de terre, de mer et de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics, des transports ct 
du tourisme, 

Va Ja Joi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
miqnue et financier; 

Va Ja loi du {1 juillet 1953 portant redressement économique 
et financier; 

Vu le décret n° 52-195 du 4 février 1952 portant relèvement 
des limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, 
des fonctionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers 
des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil d’Elat entendu; 

Le conseil des minis'res entendu, 


Décrète : 
Art, 197, — Les articles fer et 2 du décret susvisé du 4 février 
1952 sont remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art, 1, — Les Jimites d'âge des officiers et fonction- 
naires militaires sont fixées par le tableau en dix colonnes 


CR M un SE D 
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sie », ci-après : 

e—— — _ ——— us ner 

OFFICIERS DU GRADE OÙ CORRESPONDANT A4 : 1 2 3 4 5 6 7 8 9 40 
pue — — ne means sam} sllsass mm ss at ———_—_dà 
DONC RES ON MORE dr éondosdicrorss tés ss vive 61 Gt 5 56 » » » » » » 
Générai de division où vice-amiral. ..........00000000000 0 00 v 6 G0 60 » H4] 62 60 » 62 , C3 
Général de brigade ou contre-amiral.......s.sssssossssssse + 28 58 » 53 € DS n 60 » [CU 
Cole 01 CHMMAINE 06 VOIE... coco see 7 97 56 5) 51 60 DS 60 »9 62 60 
Lieulenant-colonel ou capitaine de frégate... ss sssesssssse HD 24 o7 49 60 23 60 D8 62 59 
Commandant ou capitaine de corvetle... ss... 51 52 » 47 HD 6 60 5 62 97 
Capitaine ou lieutenant de vaisseau............o..ocos0000e 52 52 » 46 0 51 Hi 04 6) Hs) 
Liculenant onu enseigne de vaisseau de fre CIASSe. css 52 52 » 46 6 1 58 54 6 HN) 
Sous-lieutenant ou enseigne de vaisseau de 2° classe....,...….. 92 52 » 46 6 54 ë o4 60 D 











« Les généraux de division ayant rang et appelation de 
général de corps d'armée et les vire-amiranx avant rang et 
appellation de vVice-amiral d'escadre n'ont pas de linnte d'âge 
particuiiore, 

« Les limites d'âge figurant dans les différentes colonnes du 
tableau ci-dessus sont applicables : 

« Colonne 1: 

« Pour l'armée de terre: aux officiers des armes à l'excep- 
lon des chefs de musique. 

« Pour l'armée de l'air: aux officiers de l'air (eadre séden- 
taire), aux ofticiers des bases de l'air, aux officiers 
HecaniCIens, 

« Pour les trois armées: aux ofliciers de gendarmerie. 

« Colonne 2: 

« Aux officiers de marine du service général et aux ingé- 
nieurs mécaniciens de Ja marine. 1 

« Colonne 3: 

« Aux officiers de marine du cadre spécial, 

« Colonne 4: 

« Aux ofliciers de l'air (cadre navigaut). 





« Colonne 35: 


« Pour l'armée de terre: aux officiers de chancellerie, aux 
officiers des affaires militaires musulmanes, aux offi- 
ciers du recrutement, aux adjoints administratifs des 
corps de troupe, aux officiers des corps de gestion et 
d'exécution des services de santé de l’intendance, du 
génie, des transmissions, du matériel, aux adjoints 
techniques et administratifs des matériels et bâtiments 
coloniaux, aux chefs de musique. 

« Pour l'armée de mer: aux chefs de musique, aux admi- 
nistrateurs des services centraux, aux professeurs de 
la marine marchande. 

« Pour l’armée de Fair: aux oîficiers des services adminis- 
tratifs el aux chefs de musique, 

« Colonne G: 

« l'our l'armée de terre: aux ingénieurs du matériel, aux 
ingénieurs du génie, aux ingenieurs des transmissions, 
aux intendants militaires. 

« Pour l'armée de mer: aux officiers des équipages de Ja 

flulle, 


« Pour l'armée de l'air: aux commissaires. 
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« Celonne 7: 

« Pour j'arméa de terre: aux ingénieurs des travaux d'ar- 
mement et des télécommunicalions et aux adjoints 
administratifs des fabrications d'armement, 

Pour l'armée de ner: aux ingénieurs des directions de 
travaux des constructions et armes navales, des tra- 
vaux mmarilimes, du commissariat, du service hvydro- 
graphique, aux officiers d'administration (branches 
directions de travaux, intendances et santé, compta- 
bles des matières), aux officiers d'administration de 
l'inscription maritime, 

« Pour l'armée de l'air: aux ingénieurs militaires des tra- 

vaux de l'air, 

« Pour les services communs: aux ingénieurs des travaux 
de poudrerie, aux ingénieurs des travaux des essences, 
aux ingénieurs chimistes des poudres, aux adjoints 
administratifs des poudres, aux adjoints et attachés 
d'administration du service des essences, aux greffiers 
et comptables de la justice militaire. 


a Colonne 8: 


Pour l'armée de terre: aux ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement et des telécommunications, 

« Pour l'armée de l'air: aux ingénieurs militaires de l'air. 

« Pour Jes services communs: anx ingénieurs militaires 

des poudres, aux médecins et pharmaciens des trois 

armes, aux vétérinaires de l'armée de terre. 


« 


« Colonne 9: 


« Pour ;es services communs: aux magistrats militaires, 


« Colonne 10: 

a Pour l’armée de mer: aux ingénieurs du génie maritime 
et de l'artillerie navale, aux ingénieurs hydrographes, 
aux commissaires, aux administrateurs d2 l'inscription 
Maritime, 

« Art, 2, — Les limites d'âge des fonctionnaires des corps 


… 


de contrôle des trois armées sont Jes suivantes ; 


« Contrâleur général de 17° classe : 64 ans, 
« Contrôleur général de © classe : €2 ans, 
« Contrôleur de 1° classe : 61 ans 

« Contrôleur de 2° élasse: 56 ans, 

« Contrôleur adjoint: 55 ans. » 


Art, 2, — Le relèvement des limites d'âge fixées par l'ar- 
ticle 1% sera opéré par paliers de trois mois tous les six mois. 
Le premier palier est fixé au 1* janvier 1954 pour les grades 
pour lesquels les limites d'âge fixées par le décret n° 52-135 du 
4 février 1952 auront été atteintes à cetle dale et à Ja date à 
Jaquelle ces limites d'âge auront élé atteintes pour les autres, 

Ait, 3. — Le premier alinéa de l'article 6 du déeret n° 52-135 
du 4 février 1952 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les limites d'âge des sous-officiers de l’armée de terre 
servant sous le régime des Jois des 30 et 31 mars 1928 sont 
lixées comme suit pour les sous-officers des armes: 

« La limite d'âge normale est de quarante-deux ans. » 


Art. 4, — L'article 10 du décret n° 22-195 du 4 février 1952 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les limites d'âge prévues aux articles 2 et 6 du décret 
n° 51-384 du 20 mars 1951 sont augmentées de deux ans pour 
les sous-officiers du corps du pérsannel non navigant spécia- 
listes et du corps du personnel non navigant du service géné- 
ral. » 


Art. 5, — Les dispositions de l’article 7 de l'ordonnance 
n° 45-608 du 10 avril 1955 sur la réorganisation du personnel 
de }’administration centrale de la marine sont abrogées. 


Ast, 6. — Ji ne sera procédé À aucun recrutement latéral 
d'officiers des armes d’un grade supérieur à celui de capitaipe 
au profit des cadres suivants des services de l'armée de terre: 
recrutement, chanceliers, adjoints de chancellerie, adjoints 
administratifs des corps de troupe, ingémeurs du service des 
bâtiments, ingénieurs du service des matériels du géme et 
des transmissions, adjoints du service des matériels (artillerie, 
génie, transmissions), adjoints du service des bâtiments, offl- 
ciers d'administration des services de santé et de linlendance, 
adjoints du service des matériels et bäliments culuniaux, 





\rt, 7. — Les articles 3, 4, 5 et 6 prennent effet du 1® jan- 
vier 1951, 

Art. 8. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 


le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
les secrétaires d'Etat aux forces armées, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat À la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, Ve l'exteution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of[iciel de là République 
francaise, 


Fait à Paris, le 230 décembre 1953. 
JOSEPHU LANIKEL, 


l'ar le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nativnale 
ct des for: es arinces, 
R. PLEVEN., 


tre des jinances et des affaires économiquesSs 


EDSAR FAURE, 


Le minis 


ministre des travaux publics, des transports 
cl du tourisine, 
JACOUES CHASTELLAIN, 


| en. 


Le secrélaire d'Etat auJ for: es armces (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNE, 
Le secrétaire d'Etat aux [forces armées (marine), 
JACQOUES GAVINI, 
Le sSecreolatre d Etat aur forces armuecs air}, 
LOUIS CHIRISTIAENS, 
Le secrétaire d'Etat au budyel, 
LUENRI ULVEI, 
Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMAHONY, 





+. 


Décret n° 53-1372 du 30 décembre 1953 relatif à l'administration 
du fonds de prevoyance de l’acronautique, 


Le pres dent du con i ue Minis es, 


Sur le ranpœt du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires tcono- 
miques, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du iministre de Ja France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etit à l'aviation civile ct 
comimerciale, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économi- 
que ct financier, 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portam redressement éco- 
nomique et financier, et notamment son article 5: 

Vu la loi du 30 mars 192$ modifiée, reative au statut du per- 
sunnel navigant de l'aeronaultique ; 


Le conseil d'Elat entendu: 


Le conseil des m tres entendu, 
Décrèti 
Aut. 197, — L'article 2 quinquies de Ja loi du 30 mars 1928 
moditite, relative au statut du personnel nav gant de l'aéronau- 
Lique, est abrogé et remplacé par Je suivant : 


« Art. 2 quinquies, — Pour l'application des dispositions qui 
précèdent, les fonctionnaires des corps techniques sont assimilés 
par décret aux personnels militaires 


Art. 2. La dernière phrase du deuxième alinta de l'article 3 
de la loi du 50 mms 12 ea abrogte et remplacte par la sui- 
vant 

« La quotité de cette faction sera fixée par décret contresigné 
par ies ministres 1nicresses et par le ministre des finances 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationa!'e et des forces 
armées, le ministre d?s finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
m.nistre de la France d'outre-mer. le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaise d'Etat à l'aviation civile et commerciale sont 


22 


AL LAS S IH 


“4. 











14 Janvier 1: 1 





546 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBHIIQUE FRANÇAISE 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1953, 
JOSEPH LAXIEL,. 


! 


Par le président du conseil des ministres: 
Le momstre de la défense nationale et des [urces armées, 
KR. lPLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAIS FAURE. 


Le ministre des lravaur publi E des tran ports 
el du lourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre de la France d'outre-mer 
L 
LOUIS JACQUINOT, 


Le sccrélaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVENH, 
Le secrétaire d'Etat aux [forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


Le secrélaire d'Etat à l'avialion civile 
et Commmnreri inle, 
l'AUL LEVINAT, 


+06 28 — ———— — —— 


Décret n° 53-1373 du 30 décembre 1953 relatif aux conditions de 
nomination et de prise de rang dans les corps de santé mili- 
taires et dans le corps vétérinaire militaire. 


a ——— 


Le mésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 6 janvier 5923 modifiée par la loi du 24 décembre 
492% deteriminant la date de nomination au grade d'aide-major 
de 2° classe des élèves de l'école du service de santé militaire, 
ainsi que la situation particulière des élèves qui ont eté mobi- 
lisés ; 

Vu la loi du 17 février 1926 donnant aux élèves de l'école 
du service de santé de la marine, versés dans le service de 
sante des troupes coloniales, une majoration d'ancienneté de 
grade sans rappel de solde lors de leur nomination au grade de 
médecin où pharmacien mde-major des troupes coloniales ; 

Vu la loi du 4 mars 1929 | ms organisation des différeats 
a d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Vu Ja loi du 17 août 1948 et notamment son artiele 6; 

Vu Ja Joi n° 53-611 du ff juiilet 1953 et notamment son arti- 
cle 5; 

le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des 1mnistres entendu, 


Pécrete : 


Art. #9, — les articles 3 et 6 de a loi du 6 janvier 1923, 
modifiée par la loi du 21 décembre 1925, sont abrogés et rerm- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Art, 3. Les élèves de l'école du service de santé mili- 
taire, section Médecine, pharmacie et vétérinaire, sont nommés 
aprés abtention de jeur diplome de docteur en médecine, de 
pharmacien ou de docteur vétérinaire, respectivement au grade 
de médecin où pharmacien où vétérinaire sous-lieutenant de 
l'armée active à compter du gg jour du mois au eours 
duquel is ont obtenu leur diplôme. 

e Ms bénéficient, à compter du 1 janvier de l’année suivant 
celle au cours de laquelle ils ont obtenu le diplôme de docteur 
en médecine, on de pharmacien, ou de docteur vétérinaire, 
d'une majoration d'ancienneté de grade, sans rappel de solde, 
correspondant respectivement au temps minimnm, diminué de 
deux ans, des études de médecine, de pharmacie ou des études 
vétérinaires, 

« Us sont promus automatiquement au grade de médecin, 
pharmacien où vélérinaire lieutenant, sans rappel de solde, le 
{ee janvier de l'année où ils réunissent deux ans d'ancienneté 
dans le grade de médecin, pharmacien ou vétérinaire sous- 
lieutenant et accomplissent comme tels en même temps que les 
médecins, pharmaciens, où vétérinaires lieutenants provenant 





du concours direct prévu à l'article 6 de la présente loi un 
stage à l'école d'application; les uns et les autres sont class 
sur la liste d'ancienneté de leur grade d'après le numéro de 
classement au concours de sortie de ladite école ». j 


« Art. 6. — Les médecins ou pharmaciens civils et les d 
teurs vétérinaires civils, admis dans l'armée active apres 
concours, sont nommés au grade de sous-lieutenant à comp 
du f janvier ue l’année suivant cellz du concours, IS bons 
flcient des majorations d'ancienneté de grade sans rappel de 
solde déterminées à l’article 3 de la présente loi, » 


Art. 2, — Les articles 1% et 2 de Ja loi du 17 février 1926 sort 
abrogés el remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 1%, — Les élèves du service de santé de Ja mari» 
versés aans les troupes coloniales sont nommés après obtentio, 
de leur diplèrne de docteur en médecine ou F « pharmacien 
respectivement au grade de médecin ou de pharmacien sou 
lieutenant de l’armée active à compter du premier jour du mois 
au cours diquel ils ont obtenu leur diplôme. 

« IIS bénéficient, à compter du f® janvier de l'année suivant 
celle au cours de laquelle ils ont obtenu le diplôme de déeteur 
en médecine où de pharmacien, d'une majoration d’anciennet: 
de grade, sans rappel de solde, correspondant respectivement 
au temps minimum diminué de deux ans, des études de méie- 
cine où de pharmarie. 

« J1s sont promus automatiquement au grade de médecin où 
de pharmacien lieutenant, sans rappel de solde, le 1% janvier 
de l'année où ils réunissent deux ans d'ancienneté dans | 
grade de médecin ou pharmacien sous-lieutenant et accomplis- 
sant comime tels, en mème temps que les médecins où phar- 
maciens lieutenants provenant du concours direct, un stage à 
l'école d'apfication du service de santé des troupes coloniale 
les uns et les autres sont classés sur la liste d'ancienneté de 
leur grade d'après 1e numéro de classement au concours de 
sortie de ladite école. 


« Art, 2, — Les médecins où pharmaciens civils admis dans 
le corps de santé des troupes coloniales après concours sont 
nommés au grade de sous-lieutenant à compter du {* janvier 
de l’année suivant celle du concours, Hs bénéficient des majo- 
rations d'ancienneté de grade sans rappel de solde déterminées 
à l'article précédent, » 


Art. 3. — Les paragraphes 2° et 3° de l'article 68 de la loi 
du 4 mars 1929 sont remplacés par les suivants : 


« 2° [ls sont nommés à compter du premier jour du mois au 
cours duquel ils ont obtenu le diplôme de docteur en médecine 
ou de pharmacien et bénéficient, à compter du 1% janvier de 
l'asnée suivant celle au cours de laquelle ils ont cbtenu Île 
dis'ôme de docteur en médecine ou de pharmacien, d'une 
Majoration d'ancienneté de grade, sans rappel de solde, eorres- 
pandant respectivement au temps minimum, diminué de deux 
ans, des études de médecine ou de pharmacie ; 

« 3° [ls sont promus automatiquement au grade de médecin 
ou de pharmacien chimiste de 2° classe, sans rappel de solde, 
le #7 janvier de l’année où ils réunissent deux ans d'ancienneté 
dans A grade de médecin ou de pharmacien chimiste de 
o° vlasse, » 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
du fer jauvier 1954, 

Les vétérinaires nommés, avant Je 1% janvier 1954, au grade 
de sous-Leutenant prendront rang dans le grade de lieutenant 
eur les listes d'ancienneté avant ceux qui seront nommés sous- 
lieutenant postérieurement au 1° janvier 1954. 


Ant, 5%. — Le ministre de }1 défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire @'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953, 
JOSFPH LANIEL. 
Par Je président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
EDGAR FAURE 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRE ULVER. 
a <c  Q— 
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Décret n° 53-1374 du 30 décembre 1953 fixant la date d’applica- 


tion des dispositions de l’article 35 de la loi n° 52-757 du 
30 juin 1952 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonciionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'année 1952 (Défense nationale). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des 
{urces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du sectétaire d'Etat au budget, 

Va Ja doi n° 52-757 du 30 juin 1%2, et notamment son 
I le 3: 
Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1918, et notamment son 


u 


ü 


le Ü, 


ar! ; re E : F 
Va la loi n° 33-611 du {1 juillet 1953, et notamment son 


‘1 er JD 
Lu . Te 

| onseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

4rt. 4e, — Les dispositions prévues par l’article 35 de la loi 
n° 22-797 du 30 juin 1#32 entreront en vigueur à compler de 
Ja date de publication du décret d'application prévu au para- 
graphe VE dudit article. Cependant, les mesures qui seraient 
intevenues antérieurement à cette date en application des 
dispositions dudit article ne donneront pas lieu à régulari- 
sation, 


Art, 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques 
et lie secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrélaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 





Décret du 5 janvier 1954 portant annulation de promotion 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 janvier 1951, est annulé comme faisant 
double emploi, en ce qui concerne M. le lieuienant-colone! Perrin 
pr 


(Marcel-Danat), le décret du 17 février 19:38 porlant promolion au 
gradé d'officier de la Légion d'honneur. 


68e 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Rectifiealif au Journal officiel du 22 dérembre 1439, Armes et <Cr- 
vices relevant du secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre): 


Infanterie. 


:11 


Page 11387, 2e colonne, après: « Noël (Marcel), chef de bataillon. 
Ciié », ajouter, « Blessé », 

Paze 11282, fre colonne, ou lieu de: « Luercionj (Francçois-Domini- 
que), chef de bataillon: 2 ans de services, 7 Campagnes, Che va- 
her du 16 mai 1941. 8 ans de majoralions », lire: « Luccioni (Fran- 
çois-Dominique), chef de bataillon; 2S ans de services, 7 Camnpa- 
gues. Chevalier du 16 mai 1914. 3 ans de majoralions ». 
Troupes co'oniales, 

Jnfunterie. 


Page 1139, fre colonne, au Jieu de: « Alain (Marie-Gabriel-Gil- 
bert\, colonel; 2% ans de services, 13 campagnes, Chevalier du 
40 avril 19452 », lire: « Alain (Marie-Gabriel-Gilbert}, colonel; 24 ans 
de services, 13 campagnes. Chevalier du 10 avril 1945 ». 


Page 11391, % colonne, après: « Vogel (Anloine-Christian), chef 
de bataillon », lire: « 21 ans de services », 


en | Mmes 
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Artillerie, 


Page 1139, au lieu de: « Renauït (Jean-Jules-Pierre), lieutenant. 


colonel: %» ans de services », lin « Renault Jean-Ju'es-Pierre), 
lieutenantæolonel 25 ans de services r au leu de: « Tr'fflaud 
(Jean Louis - Einile - Albert) », lire : « Trilaud (Jean-Louis Emi!e- 
Albert!) 
(54 e 
Page 11393 an lieu de: « Gay (Georges Prosper) », lir « Gay 


(Georges Prospert) ». 


Page 11404, fre colonne, après « (as Alber!t-Jean Pierre), lieute- 
pañt-Colonel, 21 ans de services, 3 campagne , ajout « Üjilé » 
Troupes colonia!es 
Page 11395, fre colonne, au leu de Martre (Ajimé), capi!'sine s, 


lire: « Marire (Aimé), chef de bataillon ». 


Set e de santé, 
Médecins. 
Page 11293, ?e colonne, au lien de Bascherie ‘Jacques-René- 
Sauveur) », lire: « Bascheri (Jacques-Roger-Sauveur) s, 





—_+6+ — 





Décret du 9 janvier 1954 portant expropriation de terrains 
sis à Ars-en-Ré (Charente-Maritime). 


Par décret en date du 9 janvier 1954, sont soumises À l'exproprife 
tion, pour cause d'utilité publique, les parcelles et parlies de 
par elles de terrain inscriles à la tion 11 du adastre de la com 


nl 


inune d'Ars-en-Ri Charente-Marilime) et avant les contenances 


suivantes : 








NUMEROS ; - , » HIÉ 1F L 
SECTION des NOMS ET ADRESSES DES PROPRIÉTAIRES SURFACE 
parcelles figurant aux matrices cadastrales à acquérir 
N 3397 M. Sejourne {Hubert-0 r\, au Gri 
OCR 0 PORN PEN ENT PNR 1 a 50 ca. 
N oo) P M. Penand ‘Henri Ehel), époux Bar- 
reau, à Saint-Clément............ 1 à S0 ca 
N 9 p M. Babœuf (Jean-Louis\, époux Re 
raudeau, rue des Bardons, à Ars 
RS ions D { à #9 ca. 
N 3340 M. Bourgeois (Pierre Jean Baptiste 
époux Giraudeau, au Gilhoux, à 
Saint-Clément .......... PPEOR 3 a © ca 
N 3311 P M Conillebanud J les-Tou }, époux 
Fault, rue de la Mission, à Ars... { à 50 ra. 
N 3311 P Mme veuve Chauvet (Fugène), né 
Chauvet, à Saint-Clément....... { à ;9 ra, 
N 331 p M. Robert (Pierre. époux Bourgeois 
au Chabot, commune a'Ars...... 1 à 55 ra, 
N 3312 D M. Penaud 'Médéri époux Rocard, 
à la Tricherie, à Saint-Cément.,….. 1a5ca 
pi" NPC ENT PPT ° 15 à 9 ca. 














Décret du 9 janvier 1954 portant création d'un polygone exceptionnel 
dans la prôemière zone de servitude du tort du Verdon et la troi- 
sième zone de servitude de la batterie annexe de ce tort. 


’ 


Par décret en date du 9 janvier 1954: 


Le décret du 12 juin 1947 portant création d'un polygone excep- 
lionnel dans la première zone de servitude du fort du Verdon est 
rapporté. 

Sont constitués en polygone exceptionnel les terrains compris dans 
la première zone de servitude du fort du Verdon et dans Ja troi- 
sième zone de servitude de la batterie annexe de ce fort. 

Est autorisée à l'intérieur du polygone exceptionnel la construr 
tion d’une maison à usage de bureaux de 9 m de longueur, 8 m 
de largeur et 4 m 20 de hauteur, pour le service maritime de la 
Gironde. 

L'autorisation de construire donnée par décret du 12 juin 41947 
relative à l'édification d'un atelier de réparation mesurant 18 m % 
de longueur sur S m de largeur et 5 m de hauteur, pour le service 
du pilotage de la Gironde, est maintenue. 

—+ 0 + 
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Céorot du 9 janvier 1954 portant approbation d'une élection 
à l'académie de marine. 


Par décret en dute du 9 janvier 19%4, est approuvée l'élection 
de M. le médecin général Le Chuilon, en qualité de membre tilu- 
laire de la section législative et adininistralive de l'académie de 


duaritie. 


Décret du 9 janvier 1954 portant nominations et promotions 
d'élèves de l'école du service de santé militaire (médecine). 





Par décret en dale du 9 janvier 195%, sont nommés an grade le 
Jhialecin soi heutenant de l'armée active les clèves de l'ex le du 
service de santé militaire ci-après di té reçus docileurs en méde- 
cine 4 1 ripliol 


M. Estel (Jean-Henuri Reni recu docl r €ii ft lecine le 10 novern- 
bre 1993. 
(A dater du d nb 1952.) 
M Dumas Marti il), reçu docteur en médecine le 2 dé einbre 1952. 


(A dater du 24 noveinbre 195.2.) 
- 

MM Alluis {Jean-Pierre-André),  Fontanges  (Robert-Antonin), 
Ranquelt (Jacques-Jean-Marie-Luc), reçus docteurs en inédecine le 
2 hovetubre 1953. 

(A dater du 25 novembre 1953.) 
M. Hubert (Jean-Claude-Ftnile), rec docteur en médecine le 


21 novernbre 19953 


(A duter du 27 novembre 1953.) 

MM. ivot (Gibert-Maurice-Ravmond',  Thieblemont (Picrre- 
Alphonse-Charles-Marie-Louis), reçus docteurs en médecine le 26 no- 
vermbre 1455. 

(A daler du 29 novembre 1952.) 

M. Charlot (Pierre-René-Emile), reçu docteur en médecine le 

£b noveinbre 19%. 


(A dater du fer décembre 1953.) 


MM. Cazolas (Jean-Laurent-Aubin), Sarraz-Bournet (Jacques-Louis- 
Marins), Solo (Léon-Alber!), reçus docteurs en inédecine le 30 novem- 
bre 1955. 

(A dater du ? décembre 1952.) 


F M. Zuimbieh]l (Jean), reçu docteur en médecine le 1er décembre 
Go. 

Par application de Ja loi du 6 janvier 1923, modifite par la loi 
du 24 décembre 1925, la date de prise de rang dans leur grade des 
médecins sous-lieutenants désignés ci-dessus est fixée, sans rappel 
de solde, au 31 décembre 1959 et les intéressés sont promus au grade 
de médecindientenant, pour prendre rang, sans rappel de solde, du 


21 décembre 1951. 
6e — 





Décret du 9 janvier 1954 portant nominations et promotions 
éans le oorps de santé militaire feminin (médecins et pharmaciens). 


——— 


Par décret en date du 9 janvier 1954: 

Mine Dornoy, née Ganstère {Gisèle-Hnrielte-Constance-Marie}, 
et Mile Drevet (Marie-Françoise), titulaires du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine, qui wnt subi avec succès les épreuves du 
concours pour l'admussion à l'emploi de médecin sous-lieutenant de 
l'armée active, ouvert en 1953, sont nommées, à dater du 31 décem- 
bre 1953, dans le corrs de santé militaire féminin, avec Île grade 
de médecin sous-'ieutenant 

Miles Jeann'ot {Paulette-Lucienne-Denise) et Peifler (Françoise- 
Marie-Thérèse), situlures du diplôme d'Etat de pharmacien, qui ont 
subi avec suc'ès les épreuves du concours pour l'admission à l'em- 
ploi de pharmacien sous-leutenant de l'armée active, ouvert en 1953, 
son: nommées, À dater du 4 decermbre 193, dans le corps de santé 
militaire féminin, avec le grade de pharmacien sous-lieutenant, 


Par application de la loi du 6 janvier 1923, modifiée par la lof 
du 21 décembre 19%, ta date de prise de rang dans leur grade des 
inédecins et pharmariens sousdieutenants désignés ci-dessus est 
fxéu, sans rappel de soide, ainsi qu'il suit et les intéressés sont 
fromus au grade de médecin ou de pharmacien lieutenant pour 
prendre rang, sans ranpel de solde, aux dates ci-après: 

Médecin sous-lieutenani, rang du 21 décembre 1919, médecin lieu- 
tenant, rang du M décerubre 1%: Mme Dornoy, née Ganstère, et 
Mile brevet. 

Pharmacien sons-lieutenant, rang du 31 écembhre 1951, pharta- 
cien lieutenant, rang du 21 décembre 1953: Milles Jeanniot et 


Peilfer, 
à @ &— 











Décret du 9 janvier 1954 portant nomination dans l'armée active, 





Par décret en date Gn 9 janvier 1954, est nommé à litre définitif 


au grade de sous-lieutenant. 


TROUPES COLONIALES, — ACTIVE 


intendance. 
Officiers d'administralion. 
{Pour preudre rang du {fr octobre 1953.) 


M Pele (Michel-André-Louis, sergent-chef. 

La date de prise de rang dans son grade du sous-liculenant Pele 
est reportée au £tr octobre 1992 (sans rappel de solde). 

Le présent décret annule et remplace, en ce qui concerne M. Pele, 


le décret du 17 août 1953 porlant nominations dans l'armée active. 
—000— —— 





Décrets du 9 janvier 1954 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armée active, 


Par décret en date au 9 janvier 193%, M. le 'ieutenant de réserve 
d'infanterie Graux (Georges-Firinmin), est admis dans les cadres de 
l'arméa active avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre 
temporaire de l'armée active) pour prendre rang du 1er octobre 19,3 
(titres exceptionnels, Indochine), 

La démission de son grade dans les réserves présentée par M. Granx 


est agréée. Elle prendra eller à la dute de son intégralion dans 


l'armée active 
a  — 





ir décret en date du anvier 19315, cont admis dans l'armé 
P Ï t at lu 9 j 19 t ad lans !] A 
active, pour prendre rang du 1er octobre 1953, les officiers de ré-er\e 
dout iés noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 


MM. Gegou (Juseph-Jean-Marie), leutenant de réserve, 
Parat (André-Roger), lieulénant de réserve. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
MM. Houtebeyrie {Henri-Paul), lieutenant de réserve. 
Neau (Jacques-Georges-François-Marie), lieutenant de réserve. 
Arme blindée et cavalerie. 
Avec le grade de lieutenant. 


MM Charon (Fmile-Lucien-Joseph}, lieutenant de réserve. 
Derrien (Jean-Charles), lieutenant de réserve 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
MM. Cabannes {Michel-Augnete-Marie-Alfred), lieutenant de réserve. 
de Font-Reaulx (Louis - Jacques - Marie - Re), lieutenant de 
réserve. 
Artillerie. 


Avec le grade de sous-lieutenant, 


M. Le Boulanger (Yves), iieulenant de réserve, 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. j 
$ 
Avec le grade de lieutenant. 4 
M. Nguven Tu Chuc, lisutenant de réserve. | 
La démission de leur grade dans les réserves offerte par les offt. : 
ciers visés ci-dessus est agréce. Elle prendra effel à la dale de leur d 
intégration dans l'armée active. i 
MM. les lieulenants de réserye Cabannes (Michel-Auguste-Marie- | 
Alfred), de Font-Reaulx (Louis-Jacques-Marie-René), douteheyrie { 


(Henri-Paul), Le Boulanger (Yves), Neau (Jacques-Georges François- 
Marie) sont nommés lieutenants à titre temporaire &ans l'armée 
active, our compter du 1° octobre 1953. 





| 
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pécret 


du 9 janvier 1954 portant promotion 


automatique 


dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire de 


l'armée de terre. 


Par 
rinaire lieutenant de réserve l 


Y À 
J ve désignés ci-après: 
‘Pour prendre rang du 
MM. 
pelmaire (Marcel-Alfrei Maroc. 
pare (René-Pierre-Marie), 5e ré 
pincermin (Marc-Gecrges), fre ré- 
Rasetly (René-Georges), 6e ré-: 
Meser (Marie-Paul-Louis), 6e ré- 
- D. 
Molinari (Victor-Thérésius), % ré 
T1. 


Cenac (Paul-Henri), 5° région. 

Le Sauvage (Marcel-Louis-Alban), 
<e FeuION, 

Berzceon (Paul-Henri), 
identaie française. 

Germain  (Pierre-Louis-Francois), 
6" région. 

‘Fernand-Charles), 3e ré 


Afrique oc 


Le reilier 

1ON. 

Forestier (Edmond-Théodore-Ray 
mond), 3e région. 


Eugène-Ludovic), 3e ré- 


Guillolin 

1107). 

Le Bras (Georges-Angçe-François), 
je région. 

“k (Léon-Paul), 3e région. 

Laissus (Bernard-Camille-Jean), 
re région. 

Caubert  (René-Armand-Gabriel), 
üe région. 

L: Lay (Pierre), 3° région. 

Cutzach (Léon-Pierre-Jacques), 
10e région. 

Van Recum (Alfred), 6e région. 

Villemot (Jean-Paul), 6e région. 

Chimits ‘Robert-Jean-Henri), 5e ré- 


l ler 


£10n. 

Granier (Albert-François-Xavsier), 
ose région. 

Maupoume (Robert-Jean), 10e ré- 
gion. 

fissandier (Georges-Claude), 8e ré- 
gion. 

Fauvel 

Vitoux (Jean-Edouard-Georges), 
Je région. 

Moysan (Jean-Yves-Marie), 3e ré- 
g#10n. 

Puget (Edouard-Pierre-Louis), 
de région. 

Lamouliatte 


oe région, 


(Pierre-Henri), 5° région. 


(Pierre-Charles), 


Faye (René-Paul-Emile), fre ré 
gion. 

Ferriot (Albert-Jules), fre région. 

Monfort (Yves-Pierre), 3 région. 

Bossert (Jean-Bapliste), 6e ré- 
gion. 

Genet (Lucien-Eugène), 8e région. 


Hamon (Robert-Alexandre-Marie), 


décret en date du 9 janvier 1954, 


?S veétcrhidires 





sont promus 


sous-lieult 


ler novembre 193.) 


Dorotle ‘Jean-WMarie-Victor), 1®Œ ré- 
£Iun. 

Pavri (René-Modeste-Cyprien), 
10e région. 


jaron (Yves-Jacques-Marie), 
3 région. 
Auxion (Luc-Vincent-Louis), 


ot région. 
Chanaux (André-Marie), 6e région. 
Fabry (Gabriel-Sylvain-Marius), 
o région. 
(Jean), 9° 
Soumadieu (Henri-Jean-Marie}), 

ÿ® FCgion. 

Bourinet (Bernard-Joseph-Albert}, 


0e région. 


Serris région. 


Darves (René), 7e région. 

Fonteyreaud (Georges-Albert), 

ide région. 

Legrarmdi (Louis Alexis-Maric), 

Js région. 

Rousselot (Jean-Jacques Adrien), 

Je région. 

Oudot (Emile-Louis), {re région. 

Marion (Pierre-Albert-Théophile), 

{re région. 

Geoffray (Paul), 8e région. 

Eychenne (Georges-Bernard), 

8e région. 

Enner (Paul), 6° région. 

Biedermann (Jules-Jean), 8e ré- 

gion. 

Cantenot 
ge région. 

Boutet (Paut-Félix), 

Oger (Yves-Joseph), 

Vaillant (Rémy-Marie-Félix), Ma- 
dagascar. 


(Jean 


(Georzes-Marie-Louis), 


à a: 
{re région. 


7e région. 


Condom Albert), 5° région. 
Ory (Jean-Marcel-Joseph), 8e ré- 
£1011 
Collas 
Naudinat 
£gion. 
Auger (Jean), 3° région. 
Bidard (Jean-Roger), Se région. 


(Rent), 6e région. 
(Maurice-Jean), 5° ré- 


Coeur Raymond-Louis), 8e ré- 
gion. 

Chiardola (Marius-Joseph}), % ré- 
gion. 

Bertrand (Jacques-Robert), 4e ré- 
gion. 


Rassat (Pierre-Raymond-Francois), 
9e région. 
Le Bars (Henri), {re rézion. 
Maillv (Paul-Emile), Maroc. 
Denant (Jean-Louis), {re région. 
(Adrien-Frédéric-Fran- 
Je région. 


(Christian-Roger), 


Sequard 
çois), 
Serain 10e ré- 


g10n. 





Je région. Duthil Jean), 5e région. 
Gayot  (Georges-Roger-Léonard), | Barret (Jean-Barthélémy), {re ré- 
Funisie. gion. 
+ 0 +- 








Décret du 9 janvier 1954 portant promotion d'un o‘ficier de la 
gendarmerie nationale en situation de non-aclivité par suppression 


d'emploi. 


Par décret en date du 9 \ 
! | ' l'officier es naclivité par 


à l'ancienneté, hors des ra ( ICI 


pression d éinpaioui doll 1€ HT Si 


à titre définitif, 
| sUp= 


AUTIVE 


Cendarmerie nationale. 


1 


Pour prendre rang du fer janvier 154.) 


fu arcde de capua ne 


M. le lieutenant Mouret (Heuri-Jean), commandement de 


region hulitaire à Men 


06e 


nierie hall * de là 





Décret du 9 janvier 1954 portant promotion et nominations dans le 
cadre des officiers de reserve Ge la gendarmerie nationale d'otti- 
Ciers rayes des cadres de l'armée active. 





Par de 1) : 

Est nommé et promu dans li 
gendarmerie nationale, à la date iapres, l'officrer 
de l'armée active dont le nom suit: 


ret du 9% janvier 


[ rt 1 


adre Î ot7} vrs ae ré<erve di IA 
räyé des cadres 


Au arade d livutenant colonel 


A! le cl f d'« adron ClJer n L Alexand' M reel), | 4 du 
17 décembre 19,5 

sont nommés dans le cadre de: office € de ré e ve de la hdlars 
merie nalionäle, aux dales ci-après, les officters rües des cadres 
de l’armée active dont les noms suivent: 

Avec le grade de che] d'escadron. 

M. le chef d'escadron Perie (Jean-Pierre-Ferdinand), le ter décem 

bre 1955. 
Avec le grade (4 capitaine 


Les capitaines : 
M. Moulon (Joseph-Jean-Henri 
M. Wochrie (François-Xavier), le 13 di 
—+ © +— _—— 


Raptistin), le 1er décembre 1953, 


eimbre 1493. 








Déoret du 9 janvier 1954 portant nominations, promotions 


et regularisSation (armee de terre, réserve). 
Par décret er date du 9 janvier 1954- 
Sont nommés dans les cadres des offiriers de réserve. à c nnpter 
de la dale à laquelle i!s ont « ijes des Cadres de l'armée actives 
TROUPES METROPOLITAINES . 
Intanterie. 
COMMMANDEMENT EN CHEF DES FORGES TERRESTRES, 
NAVALES ET AERIENNES EN INDOCHINE 
LE LL 
Au grale de chef] de bataillon, 
ervant sous le régime 


M. le capitaine Badi Taseb ben Hi 
du décret du -3 février #40). 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
10e REGION MILITAIRE 
Dix \ d Aiger.) 
colonel, 


Au grüdu le lievulenant 


M. le commandant Federich ‘’Dominique-René vient du bureag 
des archives collectives des torinalions algériennes), 
Gènie. 
SERVICE DU MATÉRIEL. — CADRE DES ADJOINTS 


7e REGION MILITAIRE 


(Subdivision de Besancon.) 


Au grade de commandant. 


£ 


AT LAICS II 


1“. 





ss 
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Service de l'intendance. 
Au grule d'intendant muliltaire de 1re classe. 


M. l'intendant mnililaire de 2e classe {troupes coloniales) André 
{Mor:el-Joseph). 


Au grade de commandant d'administration. 
(Bureaux de l'in'endance.) 
M. je capitaine d'adininistration Turc (Adrien-Paul-Gabriel). 
TROUPES COLONIALES 
{re REGION MILITAIRE 
(subdivision de Paris.) 


infanterie. 





Au grade de lieuteénant-colonel. 


M le chef de hatailon Girard (Robert-Guslave), 


Artilierie 
Au grade de L'eutenant-colonel, 
M. le chef d'escadron Charpentier (Ju'es-Marie). 
Sont nommés dans les cadres des offiviers de réserve avec leur 


grade et leur ancienneté de grade, à compter de la date à laquelle 
ds ont élé rayés des cadres de l'armée active: 


THOUPES METROPOLITAINES 


Génie. 
Arcec le grade de sous lieutenant, 
MM. 
Bagory {Jacques-Roger). Malherbe (Michel-Jan-Aïbert)}, 
Bertolelli {Silsin-Albert-Michel), Mayer (Jean-Pierre-Charies). 
Cartier (Philippe-Marie-Jacques), Pebereau (Georges-Jean-Joseph} 


Claudot (Gérard-Jean-Marie- Perrin (Jean-Henri-Léon). 
Prunier (Michel-Lucien-René). 
Rossi (René-François). 
Rousseau (Jean-René). 
salals (Pierre-Etienre-Michel), 
Fejix {Bernard-Rober!). savey (Pierre-Henri-Robert), 
Lefoulon .Michel-Autoine-Lo ais. Tirel (Jacques-Jean). 

Emile). Waldmann {René-Georges- 
Léimarie (Pierre-Paul-Marie}, André), 
Loubeyre ({Alain-Paul-Alfred). | 


Gabriel. 

Cros (Pierre-Eugène-Marie- 
antoine). 

Dussar! (Robert), 





Service de l'intendance. 
Avec le grade d'intendant militaire de {re classe, 
M. DBurgard {Pierre-Maurice-Antoine-Marie). 
Avec Le grade de commandant d'atmin:stralion, 
(Subsistances militaires.) 
M. Roy ({Maxrice-Ernile) (troupes coloniales), 
Avec le grade de capitaine d'administration. 
(Bureaux de l'intendance.) 
MM. Houtmann !AïberD. | | 
Bernard (René-Armand-Yves-Marie). 
Pelit (Emie!, 
Service des fabrications d'armement. 


CORPS DES INGENIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS 
D'ARMEMENT 


Avec le grade d'ingénieur en chef de {re classe. 
M. Meyneng (Pierre-Raoul-Eugène). 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
MM.Brute de Remur (Alain-Jean-Marie). 


Defossezs (Pierrèe-FEdouard-Lucren, 
Rousselot (Michel-Louis-Joseph). 


Sont nommés avec leur grade et leur ancienneté dans le grade, 
dans les cadres des officiers de réserve, à compter du jour de 
leur radiation des contrôles de l'armée active et affectés, pour admi- 
nistration, aux élals-imajors désignés ci-après, les officiers dont les 


noms suivent: 











— 


TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION M'LITAIRE 
(Subdivision de Paris.) 
Artillerie. 
Arec le grade de colonel. 
M. de Fresse de Monval (Henri-François Joserh) (vient du com. 
mandement de la fre brigade d'artillerie antiaérienne), 
Transmissions. 
Avec le grade de chef de bataillon. 
M. Frichet (André-Jean-Guy) (vient du groupe régional d'exp'ol. 
lation des transmissions n° 1). 
(Subdivision de Versail:es.) 
Arme blindée et cavalerie, 
Avec le grade de chef d'escadrons. 
M. Benaist (Yves-Marie-Jean) (était en non-activité à l'état major 
de la subdivision de Versailles). 
4e REGION MILITAIRE 
* (Etlat-:major de région.) 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS PES CORPS DE TROUPE 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Plessy (Jean-Iéfopold-Jules) (élail en non-activité à l'élat-major 


de la 4° région mililaire). 


6 REGION MILITAIRE 
(Elal-major de région.) 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CONPS DE TROUPE 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Bodiot {Charies-Léon) (était en non-aclivité à l'élat-major de 
la 6° région imilitaire). 
(Subdivision de Nancy.) 
ArtHierie. 
Avec le grade de chef d'escadron. 
M. Papillard (Edmond-Fernand-Joseph) (était en non-aclivité à& 


l'état-major de la subdivision de Nancy). 


7 REGION MILITAIRE 
Direction du recrutement et de la statistique. 
RECRUTEMENT 
Avec le grade de capitaine. 
M. Trouohe (Edmond-Pierre) (était en non-activité à la direction 
du recrutement et de la statistique de la 7e région militaire). 
8° REGION MILTAIRE 
{Subdivision de Saint-Elienne.) 
Arme blindée et cavalerie. 
Avec le grade de che{ d'escadrons. 
M. du Mesnil (Henri-Marie-Elienne) (vient du 7 régiment de 
chasseurs d'Afrique). 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
COMMANDEMENT DES TRANSMISSIONS DU MAROC 
CADRE DES ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉRIELS 
(Subdivision transmissions.) 
Avec le grade de capitaine. 


M. Eymard (Jean-Macie-Maurice-Julien) (vient de l'établissement 
régional du matériel des transmissions du Maroc). 





Ah 8 ht > van 


ae 0 pb 





M. Dindeleux (Ernest-Camille). 


Avec le grade de commandant. 


W. Normand (Antoine-Jean- 


M. Guily (Jean-Baptiste). 
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— 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
Erat-vagon pu C. S. T. T. 
CABRE DES ADIOINTS DE CHANCFLIÆNIE 


Avec le grade de lieutenant. 


adeleïine ({Pierre-Louis) (vient de l'état-major de la subdivision 
t 


Génie. 
{re REGION MILITAIRE CADRE DFS INGÉNIEURS 
subdivision de Versailles.) {re REGION MILITAIRE 
A le grade de commandant. (Direction du matériel.) 
M. Botliau (Félicien-Françoi:). Avec le grade de commandant. 


M. Jouvenot (Pierre-Auguste- 
Service des matériels. Sinon). 

Subdivision Arlillerie.) CAPRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 49% REGION MILITAIRE 

de REGION MILITAIRE (Dire-tion du matériel.) 
, à pec le grade de cagilaine. 
(Direction du matériel.) A 7 ge 

1e M. Cessio (Paul-Gaston). 
Avec le grade de capilaine. 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Martinez (Alphonse). 


je REGION MILITAIRE 
CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRAIIFS 
Direction dau matériel. 
eg or TS & REGION MILITAIRE 

(Direction du matériel.) 
Yvon) Avec le grade de lieutenant. 
M. Jousselin (Marcel Maurice- 
FORCES FRANÇAISES duiesi. 

EN ALLEMAGNE 5e REGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) (Direction du matériel.) 


Avec le grade de capitaine. Avec le grade de capitaine. 





M. Berdeil (Georges). 


. 


Est nommé au grade de sous-lieutenant de ré:erve: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 


(Pour prendre rang du 4 mars 1952.) 


M. l’aspirant Sobry (Serge-Marcel), classe 1931, Valenciennes 


59-13137. 


1 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve: 
a) En siluation d'activité, 
TROUPES METROPOLIT AINES 


Génie. 
(Pour prendre rang du 10 mars 1952.) 


M. le sous-lieulenant Segues (André-Jean). 


Service des maiériels. 


(Subdivision Ariillerie.) 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 18 octebre 1953. 
. 105  SOUS-lieui ils Sagaza Jean-François) itain 
MM les Jus-lieultenants *AZAN (3 François), Mitaine 
(Claude). 
Service de l'intendance, 
{Bureaux de l’intendance.) 


(Pour prendre rang du 7 décembre 1953.) 


M. le sous-lieutenant d'admin:stralion Hugot (Georges-Paul-Ilubert). 
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Se 
b, Dans leurs favers. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
(Cadre des ingénieurs.) 
{re REGION MILITAIRE 
h matériel.) 
M. Clilon (Jacques-Louis, ir prendre rang du 2 novembre 19% 


5e REGION MILITAIRE 
(NHirection du matcrie!.) 


M. Lucotte (Pierre-Auguste-Louis), pour prendre rar lu 10 nos 
vembre 1%. 


M. Mary (Hi 111 Ali rt}, paur ? endre ranz lu ir déceruhre 13 


Cadre des adjoints administratifs, 
re REGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


M. Bouhclier (Jean-René), pour prendre rang du fe décembre 


155. 
Cadre des adjoints techniques. 
1e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


M. Aubron (Pierre-Marcel-Jean), pour prendre rang du 14 novembre 
1653. 

M. Botlin (Jacques-Aïfred), pour prendre rang du 23 novembre 
491. 

M. Brunet ‘Jacques-Gilberl-Gabriel), pour prendre rang du ter dé- 
cembre 1993. 

M. Lozuech (Gilberl-Louis-Prosper), pour prendre rang du 26 no- 
vembre 1953. 

M. Leoslic (Paul-Eugène-Lou's), pour prendre rang du ter décembro 
1953. 

M. Saimy (Ja'que:s-Francois-René), pour prendre rang du 23 no0- 
vembre 1955. 

M. Schmitt (Raymo 
1: novenrbre 1053. 

M. Siegfricd (Jean-Pierre-Rober!), pour prendre ranz du 1 décerne 
bre 1953. 

M. Thonneræeux (Nocl-Marius Régis), pour prendre rang du fer dé- 
cembre 1955. 


Viclor-Georges), pour prendre rang dun 


3e REGION MILITAIRE 
{Direction du matériel.) 


M. Bizien (Yves-Augusie), pour prenlre rang du 17 novembre 
1993. 


M. Eloy (Paul-Jean), pour prendre rang du fer décembre 1957 
M. Mauries (André-#on-Géorges), pour prendre ranx 1 bi 110 
veimbre 19043. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE — TOG0 


M. Chaflard (Robert-Alphonse), pour prendre rang du 23 octobre 


1952 ; 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE — CAMEROUN 
M. Frion {Claude-Ma Fernand OUT ire ranz du 6 novem. 
b 195 
Est annulé : 
Le décret du 22 avril 1933 portant nomination dans réserves 14 
l'armée de terre en ce qui concerne M. Sobry (Serge-Marccl) (régue 


larisation). 








Décret du 9 janvier 1954 portant promotion d'un sous-lieutenant 
de réserve au grade de lieutenant de réserve, 


Par décret en date du 9 janvier 1954, M. le sous-lieutenant de 
réserve d'infanterie métropoiitaine Budin-Venot (Pierre Hen est 
promu lieutenant de réserve pour prendre rang du fer avril 1953 

M. Budin-Venot est nommé lieutenant À titre temporaire dans 
l’armée active à compter du Aer avril 1953. 


— + © &- — 
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Décret du 9 janvier 1954 portant rectification de décrets ayant pro- 
noncé des nominations, des promotions et des réintégrations dans 
les réserves des services de santé des armées (armée de terre). 


Par décret en date du 9 janvier 1055: 





Les décrets ci-après portant réiniégration nominations et promo. 
tions dans les réserves des serviees de santé des armées (armee de 
terre) sont rectifiés ainsi qu'il suit: 

Décrets du 26 juin 1945 et du 4 avrd 1900. 
Ai vu 1 
Au grade de sous-licutenant d'administration, 
(Rang du 25 décembre 1914.) 
Au grade de lieutenant d'administration, 
(Ranz du 9 décernbre 1943.) 
Feller (Hermann-lienri). 
Lire : 
A TITRE ÉTMANCER 
Au grade de sous-lieutenant d'administration. 
(Rang du 25 décembre 1941.) 
Au grade de lieutenant d'adim'nis!ration, 
(Rang du 9 décembre 1917.) 
Feller (ffermann-Henri). 
Décret du % oc!obre 1%33. 
Au lieu de: 

« Art. ter, — Sont réintégrés dans le cadre des officiers de 

réserve du service de santé avec :e grade de sous-lieulenant, les 
Le] LA 


gérsonnels ci-après désignés: 


(Pour prendre rang 
e MM. Abraham {MarcelEmie), 


du 13 avril 1952.) 


Caroff {Lou s-Vincentls, 
Lambert (Mar:) », 
Lire : 
« Art, fer, — Sont réinlégrés dans le cadre des officiers de 


réserve du service de santé avec :e grade de sous-lieulenant, les 
' 4 ® , 
personne!s ciapres désignés: 
(Pour prendre rang du 15 avril 


a MM. Abraham (Mare Emilie), 
Caroff (Lou:s-Vincent). 


1:52.) 


(Pour prendre rang du 18 octobre 1952.) 


e M. Lambert (Marc) », 
Est nommé et promu dans les calres des réserves du service de 
santé, À titre français, à compler du lendermain de la dale de sa 


haluralisation ; 


d'adm'nistration, 
(Rang du 13 juin 1947.) 


de sous-lieutenant 


Au grade 
Au grade de lieutenant d'administration. 
(Rang du 13 juin 11.) 


(Hermann-Henri). 


—__— ++ 


Felletr 





Décret portant nominations dans les réserves (armée de terre). 


Rectiflcatif au Journal officier du 2% décembre 1953: page 11554, 
Infanterie coloniale, fre catégorie, au lieu de: « Callais (Roger- 
Georges-Maurice), subdivision de Rouen», lire: « Galluis (Roger- 
Georges-Maurice:, subdivision de Rouru»;  Artillere cColormaic, 


{re catégorie, au lieu de: « Benisvy (Norbert-Paul), arlillerie Maroc », 
lire: « Benj:vy (Norbert-Saül), arlillerie Maroc » (le reste sans chau- 
gement), 

—+ 0 &— 








Décret du 9 janvier 1954 portant annulation 
d'un changement d'armée (active). 


Par décret en date du 9 janvier 1954, est annulé, sur la demande 


des intéressés, le décret du 31 octobre 1%5% portant changement 
d'armée (active) publié au Journal officiel ne 239 du fr novembre 





1953, page 9262, en tant qu'il porte rappel à l'activité et admission 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, corps des officiers des 
bases de l'air, de MM. les capilaines d'infanterie Pecker (Pierre- 


Hector-Marie-Henri), rang du % mars 191, et Bourguignon (Raoul- 
Aimé), rang du {°r oclobre 1991, 
+ ee 
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Décret du 9 janvier 1954 portant nominations au grade de SOUS 
lieutenant de réserve de militaires diplômés de l'école nationala 
supérieure de l'aéronautique. 





Par décret en date du 9 janvier 1955, sont nommés au grade da 
sous-lieulenant, Îles milhaires ci-après désignés, anciens éléiss 
diplômés de l'école nationale supéricure de l'aéronautique et à t 
subi, avec surces, l'examen d'aplilude au grade de sous-lieuti 


de réserve de l'armée de l'air. 


I. — Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 


CADrE NAVIGANT 


Spécialité: « Elève pilote ». 


(Rang du 4 nosembre 


1952.) 


M Besse (Jean-Marie), nf le % février 1930, 
(Rang du 9 novembre 1955.) 
M Parmentier (Jean-C'aude-Henry), né le 24 juin 1951. 
Spécialité: « Elère navigateur », 
{Rang du 6 novembre 1933.) 
M. Larrieu (Roger-Claude}, né le 28 août 1932 


IT — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Spécidité: « Elève controleur d'opérations aériennes ». 


(Rang du 3% novembre 1952.) 
MN. Duquesne (Pierre-Joseph-Jules), né le 26 janvier 1929. 
Hous-et (Jean-Yves-Heñrit, né le {11 juin 1929. 


! 


IE — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'armée de l'air, 
Spécralilé: « Mécanicien ation », 


(Rang du 3 
MM. Bourgeois (Bernard-Paul), né le 2 juillet 1998. 
Is<arle (Jean-Picrre-Yves), né le 29 juillet 1928, 
Rodhain (Michel), né le 29 avril 1938. 


novembre 1953.) 


(Rang du novembre 1933.) 


à 
Ds 
= 


\PM Bestagna (Aibano-Romano-Ahmed:, né le 96 norembre 1928. 
Grattau (Jean-Pierre-Gabriel), né le 29 juin 192%. 

lHaädrot (Michel-Jean-René), né le 22 janvier 1929. 

letitdidier (Picrre-Georges-Lucicn), né le 8 avril 1923 
1953.) 


(Rang du 5 novembre 


MM. Alberto (Jacques-Emile}, n£ le 21 avril 1950. 

Blancard (lierre-Henri-Charles), né le ? avûüt 1928 

Blondel {Jean-Picrre-Léon), né le 29 novembre 1928. 

Gabrieili (Jean), né le 14 janvier 1951. 

Lacheze (Guy-Michel}, né le 16 septembre 1929. 

Laurent (bidier-Francis-jehan), né le 18 novembre 1930. 

Lermercier de Maisoncelle-Verlille de Richemont (Guy-Maris 
Joseph}, né le 26 janvier 1929. 

Mathieu (Philippe-Paul), né le 90 octobre 1929, 

Rebulffel (Jean-Claude-François), né le {° juillet 1931, 

Richer (Gérard-Georges)\, né le 5 janvier 1951. 

Thore (Marc-Gérard-Marie), né le 29 décembre 1950. 


Spécialiié: « Mécanicien équipement », 


(Rang du 3 novembre 1952.) 
MM. 


Dol (Christian-Marcel-César), né le S décembre 1929. 
Henrot (Michel-René-Dewet), né le 11 septembre 1929. 
Jandeaux (Guy-Claude-Pierre), né le 8 mars 1929. 


(Rang du 5 novembre 1955.) 


M. Rohn (Pierre), né le 30 décembre 1929. 


Spécialité « Mécanicien télécommunicalions ». 


(Rang du 4 novembre 1953.) 
39 


MM Foliguet (Stanis-Charles-Louis), né le novembre 1928, 
Lambert (Micbhel-Jean-Baptiste), né 1e 2% janvier 1929. 
tosemann (Francis-Daniel), né le 30 août 1928. 
de Truchis de Varenne (François-Gaëlan-Hubert), né le 21 ma 

193%. 
(Rang du 5 novembre 1953.) 

MM. Brolte (André-Anloine), né le 99 juillet 1928. 

Pierron (Jacques-Ermmile-Lucien), né le {S juin 1929. 


+ 8 &- 
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Décret du 9 janvier 1954 portant nominations dans les différents 
corps des officiers de réserve de l’armée de l'air d'officiers de 
l'armée active admis à la retraite. 

Par décret en date du 9 janvier 14954, sont nommés dans les diffé- 
rents corps des officiers de réserve de l'armée de Flair, à compter 
du jour de leur radiation des contrôles de l'armée aclive, les oili- 
ciers dont les noms suivent. 

1. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel. 
(Rang du ?5 seplembre 195.) 
M. Batlistelli (Jérûme-Viclor), né le 18 novembre 190). 
Au grade de commandant. 
(Ranz du 923 novembre 1938.) 
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M. Parnière (Marcel), né le 23 mai 190%. 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 25 mars 1%:15.) 
M. Morlot (Louls-Georges- Léonard), né le 2 mai 1908. 
Au grade de lieutenant. 
(Rang du 25 novembre 1946.) 
M. Archimbaud (Marcel-Sabin), né le 2 mai 1910, 
(Rang du 25 juin 1956.) 
MM. Chautard (Gustave-Marius-Auguste), né le 17 mai 1910. 


Dérégnaucourt (Victor-Ghislain), né le 23 mai 1910, 
Sainte-Marie (Marcel), né le 2% mai 1910. 


(Rang du 25 septembre 1913.) 
M. Mervaille (André-louis-Roberl), né le 5 mai 1910. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de capitaine. 
(lang du 1er oœlobre 1959.) 
M. Girard (Andé-Fernand}), né le fh mai 1901. 


II. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Au grade de commandant. 
(Ran gdu fer août 1936.) 
M. Fruclus (Fernand-Michel), né le 7 février 1901, 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 25 mai 1946.) 
M, Léger (Raoul-Joseph-Pierre), né le 25 juillet 1903. 


+ ® + 





Décret du 11 janvier 1954 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de Ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées, du secré- 
taire d'Etat à ja présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Elats associés et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. l’intendant gfnéral de 2e classe Souchal (André- 
Lucien-Antoine}, est mis à la disposition du général commandant 
en chef des forces mg navales et aéricnnes en Indochine, 
en qualité de chef des Stvices financiers. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etals asso- 
ciés et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1954 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la dé/ense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elals associés, 
MARC JACQUET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
PIERRE DK CHEVIGNÉ. 
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Classement des centres de reception radioélectriques 
exploités par le secrétariat d'Etat à la marine. 





Par arr du & taire d'Etat X forces armées {mari cn 
date du 27 ril 1038, les ct e- d ccepli lectriques explole 
{Us par je secret ü | U à la ta e sont \ cop il: 

{re cal 
{ tre de Par à NX ( ] se Brie (= Ü \! 
Lenire e Dakar, à ) Dak Afrique jut i ra lle 
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Transfert d'autorisations de programme du budget 6e la defence 
nationale (section marine) au budget des travaux publies, des 
transporis et du tourisme (aviation civile et Ccommnerciaie). 


le m tre de la déft e nm: le el force arm : la 
minisire des ti X pul dt l u| | ‘ 14 
secrétaire d'Etat aux ux pul l CUT 
taire d'Etat 1'Î le 

Vu l'article 9 de la loi no 51-651 du 25 mai 191 relative au déve 
loppermnet t des crédits ufflectés aux d pense Haiti ir CRE fut ‘IA 
nement et d'équipement } l'exercice 1% de { \ale) : 

Vu la loi n° 1 d ) 1 rier 1933 relali ‘du développetnent des 
crédits affe s X 4 list de fonctionnement d rvice 114 
our l'exercice 1953 ruvaux publics, 1 et t!t Ines 

I, Avialion civile el uimerciale ) : 

Vu la loir 2-79 du 6 février 1932 relative au dételoprement des 
crédits affectés aux dépe le fonce emnent é Juipohi uvs 
services militaires pour l'exercice 199 (défense nationale): 

Vu les décrets no 53-122 du 20 février 193% et no 52312 du 
24 mars 1955 portant applicalion de l'article 8 de Ja loi de finances 
pour l'exercice 195 

Vu l'arrêté du 10 avi! 1 149,2 | wrtant !'ransfert de rédite «lu budzef 
de la défense nationale t O1 harie au budget de ITA AUX 
publi s, des tra sports el du lourt-H {añialton « we el Ccolbinietrs 
Cciäie), 

A! ent: 

Art ier, — Gui les autorisations de programme a°foraces au 
ministre de la délense nalionale et di fort ariniée = sections 
marine) au titre de Texercice 1955 par la » »3-12 du 6 février 
1954, une à OFi<atuo de pros mine «le +9 wuillions de franrvs est 
définilivement annulée sur | hapitre 51-61 Acronüutique navale, 
ba<e: », artivie 1 . [rava 

Art. 2. - Il est ouvert au mit tr des travaux Ï iblie . lrans- 
ports et du tourisme 1! \ on civile el commerciale, en 
addition aux atitor RAI (lt procranmne | or - Mir je = log 
n° 53-01 du février 195% el n° 93-80) du 7 févru 1 et par des 
textes sé L é au E on de programme de 35 mlll ‘0 
francs applicable au à 0 08-92 lravaux et installations effrcs 
tués hors mélropol pour le comple d'autres département THIERS 
tériels (acquis ris mobilières, Iravaux, JourHiurt , lila 
d'a uvre et SsUrvVeriant n de | exe ice 19,3 

Art. à — | ni stre des travaux pubii di transports et du 
tourisme rendra unp'e de l'emploi des autorisations de programme 
ainsi 1! forécs dans les mûres condilioi jue pour celles de sun 
propre budget. 

Art. 4 - Le ministre de ]la défense nationale et des forces 
armures, lé ministre des 1ravaux l 1bl x di {ran-pn et du ton- 
risme, le secrétaire d'Etat aux travaux publi iiation civile: et 
le secretaire q Etat \u | let ont charge chi l | et qui 18 
concerne, de l'exécu du présent arrêté, qui à pubh:ié au 
Journal officiel de Ia Répul 1e francaise 

Fait à Paris, le 4 jan 1051 

| le 7 tre de la défi ilionn!'e 
t ot fe { ü h pat { ' Lol) 
Li { ecteur d coli L, 
MAUR ! Ir 
Pour le ministre des travaux publies, des transports 
et d 11 et par d ga lion 
Le directeur du t 1binet, 
FERNAND BECK, 
Pour le s ire d'Elal au budzet et par diélévations 
1 directeur du budget, 
ROC} Got 


Pour le secrétaire d'Ftat a X travaux pui 3 

et à l’avialion civile et par dé) 

Le secrélaire géncrai à l'aviation cn ile et co 
RENK LEMAINEF 
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Ouverture de crédits sur exercice clos, 


Par arrêté interminis'ériel du 5 janvier 195%, il est ouvert an 
rninistre de la déiense nationale et des forces armées, au titre du 
budget annexe du service des essences, en augmentation des restes 
à paver de l'exercice clos 19352, des crédits spéciaux s'élevant à 
4 054.613 F, montant de nouvelles créances sur cel exercice. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées est auln 
risé à ordunnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au 
budget annexe du service des essences pour les dépenses d'exercice 
cles. 

— —— À 2 +- — ——— 
Fonds de concours. 

Par arré interministériel en date du 5 janvier 444, il est ouvert 
au nmunicire de ln défense nadonale et des forces armées, sur lexe’- 
cice 1955, eu addition aux crédits ouverts par ja loi n° 53-52 du 
G fe: Hs et a li textes spéciaux, un crédit de 1.624 millions 
939.623 EF, awpucable au chapitre 05-31. Fabrications d'arthetnent » 


de la seclion guerre, 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moven de la rert 
d'« sal montant constatée à Ja Hem Foods de concours pour arpeli- 
ses d'iutéret public ». 


= —--——— "à © à 
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Quverture d'un concours pour le recrutement d'agents techniques 
du commissariat de la marine. 


! ! 


Le ministre de la défense malioma'e € 
secrélre Flat à la présidence du consel el ke secrélaire d'Etat 


aux furces armes (marine 


des forces armées, le 


Vu le décret du G mai 1923 modifié en dernier lieu ke 13 npovem- 
bre 106 fixant les rêves de recrulkement des ingénieurs des dire:- 
tions de lruvaux el des agents techniques du commissariat de da 
marine, 

Vu la Toi n° 581497 du 11 septembre 19% et notamment son arti- 
cle 15, modiié par l'ardicle %» de la loi du 24 mai 1951 (Loi de 
finances pour l'exercice 40011, déterminant les comlilions selon les- 
quelles sont organisés Jes concours ousrant l'accès aux ernprois 
public 

Vu le décret ne 49-1935 du 9 février 14:9 parlant fixation des eftec- 
tifs du percomnel civil des services exkérieurs du ministère de la 


défen-e naliwonale, 


Ar!. {7 Est autorisé, dams le courant du fer semestre 4951, 
l'ouverture d'un concours géir je recrulement de trois agents 
techoiques du conmmaissarat de la marine de la spécialité de néitai- 
durziste et d'un agent technique de la spécialité de boulanger. 


art. ? Le présent arrété sera publié au Journal officit de la 
Répubhiunme francaise, 
Fait à Paris, le G janvier 154. 
Pour le mministre de ja défense nalionate et des forces armes 
et pur délégation 
Le doecteur du calnnet, 
MAC E CHUCTIOX, 


Le Oarcréloire d'étal à dla présidence du conse L 


Pour je secrcluire d'Etat à la présktence du conseil 
et par deésegalion : 
le directeur du Cabinet, 
MALGHMTX NALLEMY-RABOT. 
Le secrétaire d'ETU au [orres armtes (marine), 


JAQUES GANINIE 


++ 








Dispense du cattionnement définitif pour ccrtaines catégories 
dé: marches, 





tectifealif au Journal officier du 6 déveunbre 1953: page 10885 
(arrêté du à déceanbre 19951, urücie er, au de, 4e line, au jiisu 
de: « .. apres concrûle qunificatif », lire, « 
talif » (le reste sans changement 


——— CE —— —-— 


après contrôle quat- 
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Commissariat et santé. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armes (marine) en 
date du 21 dérembre 1%, sont tituiarists dans leur emploi 
nommés secrétaires adrmuinisiralifs de 2e classe, 1% échelon (branc,s 
« Cormmimissarial et santé »), pour compler du 4er janvier 1955, l3 
secrétaires administratifs slasiures dont les noms suiven!: 

MM. Le Goff (Pierre), 
Martiny (François, avec une bonification pour ser\ices mix 

aires de 1 an 1 mois 21 jours. 

Guillemoto (Julien). 
Flambard (Arthur,, avec une bonification de 9 mois 15 jours 
Davy (Hernard), avec une bonificalion de 1 an. 
Salionu ‘Joseph}, avec une bonificalion de 6 ans 7 mois 12 jou 
Conlnoan (René), avec une bonification de 1 an 5 mois 9 jours, 


Serres (Maurice), avec une bonilication de G ans 7 mois 23 jours, 


+0. 





Constructions et armes navales, 
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Par arrôté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en da'e 
du 23 décembre 1953: 
Sont titu'arisés dans teur emploi €t mommés secrétaires admir 


{ralifs de 2 asse des direclions de travaux {ter échelon à compier 
du Aer janvier 1951, les secrétaires administratifs slagitires dui Leg 
homms suivenhl: 
Port matriculaire : Cherbourg. 
MM. 
Célestin (Gilbert) (Chewbeurg)., Bonificalions pour services mi! 


t 


taires: néant. 
Ingout (Rogeri (Cherbourg), Bunilicalions pour services mmililaires: 
{ an 1! jour. 
Varin (Pierre) (brest), Bonifications pour services militaires : 
Kicharnd (Pierre) (L. C. A, N.). Boniticalions pour services militaires: 
i an 6 jours. 


2 ans 


Port matriculaire: Bre<t. 
MM. 

Cospérec (Roger) (Lorient). Bonifications pour services militares® 
néant. 

Kerdoncuff !André) (Brest), Bonifications pour services mililaires: 
3 uns à IMOIS 4 jours. 

Nadaud (René) (brest). Bonificalions pour services militaires: 3 an5 
2 inois 18 jours. 

Lardrot (Louis) (Guérigny). Bonifications pour services militaires: 
néant. 

Tréchot (Roger) (Guérigny). Bonifications pour services militaires 
néant. 

Giraud (Paul) (Bresl)}, Ponificalions pour services miilaires' { an 
11 jours. 

Port malriculaire : Toulon. 
MM . 

Brun (Charles) (Tou'on), Bonificalions pour services militaires: 1 an 
ÿ jours. 

Vinchon (Pierre) (Touleni, Bonificatiens pour services militaires | 

néan£. 

Ponsard (Willy) (Toulon), 
{ an 4 jours. 

Nadeau (Pierre) (Toulon), HDoniticalions pour services militaires : 
à ans 11 muis 26 jours. 

Séga'at (Gérard) (lizeric). Bonilicalions pour services militaires ; 
3 ans 10 muis 15 jours. 

Baille (A'bert) (Toulon). Bonifications pour services militaires: 
{ an 10 mois 29 jours. 


Bonilicalions pour services militaires : 


Sont avancés au 2? échelon, les secrélaires adruinisiralifs do 
classe des directions de travaux dont les noms suivent: 


si 


” (A cormpter du 1 jarier 1954) 

M. 

Nadeau (lierre). Reliquat de bonifications: { an 11 mois 26 jours. 
Ségalat (Gérand). Reliquat de bonitications : 1 an 10 mois 13 jours. 
Kerdoncuf (André). Reliquat de bonitications: { en 3 mois 4 jours, 
Nadaud (Rent). KReliquat de hbonitications: 1 an 2 mois 18 jours. 
Varin (Pierre). Reliquat de bonificatiens: néant, 


a  ————— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées {marine}, en date 
du 23 décembre 1953: 

Sont nommés à l'emploi de chef de travaux {fer échelon) des cons- 
truction navales, les agents techniques principaux de {re classe dont 
les noms suivent: 

(lour compier du 4° novembre 1955.) 

MM. Taillandy (Emile), Rat (Baptstin). 


(Pour compter du fer décembre 1952.) 
MM. Guiguen (dean), Acquarone (Antoine), Guyenvarch (Edouard), 
Lardier (Edouard). 
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Rs 
cont avancés en classe, les agents techniques principaux des cons- 


ions navales dont les noms suivent: 


(Pour compiler du f°r novembre 195.) 


Fernand), agent technique principal de 


de tour (choix). M. Sibe!le 
0 asse, Reliquat de bonification<: { jour. 
. > tour (choix), M. Leray (André), agent technique principal de 
se classe, Reliquat de bonifications: 4 jour. 
er tour (ancienneté). M. Molinéris {Joseph}, agent technique prin- 
cipal de J classe. Reliquat de bonifications: néant. 
(Pour compler du {er décembre 1953.) 
% {our (choix). M. Dérof (Clément), agent technique principal de 
# classe. Reliquat de bonifications: 1 jour. 
tour {choix), M. Champeroux (Marcel), agent technique rrnci- 
nal de % classe, Reliquat de bonificalions: néant, 
{er tour (ancienneté), M. Emeric (Joseph), agent technique principal 
classe. Reliquat de bouificalions: néant. 


de 5 
tour (choix). M. Botquelin (Michel), agent technique principal 
d classe. Reliquat de bonifcations : néant. 
tour (choix). M, Schaaff (Pierre), agent technique principal de 
3 classe, Reliquat de tbonifications: { jour. 


agent technique prinei- 


néant. 


y tour (ancienneté), M. Violier (Henri 


nal de 3e classe. Reliquat de bonifications: 
j tour (choix). M. Berthou {Francis}, agent technique principal 
de ‘te classe. Reliquat de bonificalions: 4 jour. 

tour (choix), M. Besson (Honoré), agent technique principal de 
asse, Reliquat de bonifications: 1 jour, 


(ancienneté). M. Silvestre (Baptlistin)}, agent technique 
xeliquat de bonfications: néant, 
2e tour (choix). M. Pin (Albert), agent technique 
8 classe. Reliquat de bonifications: 1 jour. 

» tour (choix). M. Depouez (Jean), agent technique principal de 
+ classe, Reliquat de bonificalions: { jour, 


{er (our 
principal de de classe. 
principal de 


Sont nommés à l'emploi d'agent technique principal de 3e classe 
des constructions navales, les agenis techniques de îre classe dont 


Les noms suivent. 


(Pour compiler du fer novembre 1953.) 
(Michel), Reïiquat de bonifica 


ler four fanciennelé), M. Tonelli 
üons: néant. 

% tour (choix). M. Moltais (Uenri). Reliquat de bonifications: 
2 jours. 


(Pour compter du 1e décembre 1952.) 
tour (choix), M. Savelli (Dominique), Reliquat de bonificalions: 
2 jours. 

ter tour (ancienneté). M. Le Naour 
néant. 

> tour (choix). M. 
2 jours. 

de tour (choix). M. 
2 jours, 

Sont avancés en classe, les agents techniques des constructions 
navales dont les noms suivent: 


Emile). Reliquat de bonifica- 


{ions : 
Rélivat (Marcel). Reliquat de bonificalions: 


Paru'o (Marius), Reliquat de bonifications: 


(Pour compter du {°° novembre 1952.) 

{er tour f(anciennelé), M. Ravel (Joseph), 
3° classe, Reliquat de bonifications: 3 jours. 

2e tour {choix}. M. Lassus (Joseph), agent technique de 2e classe, 
Reliquat de bonificalions: 1 mois 3 jours. 
3e {our (choix), M. Thonnellier (Joseph), agent 
2* classe. Reliquat de honificalions: { mois 3 Jours. 

ir tour (anciennelé), M. Scajola (Roger), agent technique de 
ge classe. Reliquat de bonifications : 3 jours. 


technique de 


aopnt 
act LR 


technique de 


(Pour compter du fer décembre 1952.) 

2 tour {choix}. M. Roche (Antoine), agent technique de 2 classe. 
Reliquat de bonifications: ? mois 3 jours. 

3e tour (choix), M. Pellegrin (Marcel), agent technique de 3e classe. 
Reliquat de bonifications: néant 

{er tour (ancienneté). M, Lefebvre (Henri), agent technique de 
3° classe, Reliquat de bonifications : $ jours 

2e tour (choix). M. Colonna (Vincent), agent technique de 2 classe. 
Reliquat de bonificalions: néant. 

3e tour (choix). M. Luguern (Paul), agent technique de 
Reliquat de honifications: néant 

fer tour (ancienneté), M. Le Du (René), 
8 classe. Reliquat de bonifications : 9 jours, 

2e tour (choix). M. Jourdrin (Louis), agent technique de 3 classe. 
Reliquat ée bonifications: 4 mois 13 jours. 

3e tour (choix). M. Cojean (Raymond), agent technique de 2e classe 
Reliquat de bonifications: 1 jour. 

Sont avancés en échelon. les chefs de travaux (2 € 


constructions navales et de l'artillerie navale dont les noms suivent: 


D ralas 
-" Ciasse. 


agent technique de 


‘“helon) des 


(Pour compler du f{°r juillet 1953.) 
M. Bodiger (Jean). 
(Pour compter du fer décembre 1953.) 
MM. Charnier (Emile), Bernard (Roger), Toupotte (Léon), Poulain 
{André}, Lecœur (Joseph), Briand (Roger), Le Roux (Eugène), 





Ruhard (Albert), Fortin (Pierre), Le Fel Pierre), Quichot (Jean). 
————— 6 &—— 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 2S décembre 1953, sont nommés dans le corps des secré- 


taires adm tratifs de la marine, branche « Directions des l'avaux », 
pour Cormnpler du 1 oc'obre 1953: 

A l'emploi de secrétaire administrati] de % classe {4e échelon), 

M. Couty (Roger), agent administratif principal de 2e classe 

A l'e m ploi de secrétaire admin stratil de % class ter échelon*. 

M. Blanc (Hugues), agent administratif de 2e classe, Bonifications 
pour services mulitaires : 1 an 

Si des modification ctaltutaires dan la situation du corps des 
agents administratifs de la marine intervenaient ullérieurement, 
une oplion serait ouverte aux deux fonctionnaires faisant l'objet 
du présent arrêté, pour leur permettre, soit de demeurer sous Île 
statut défini par le décret du 20 janvier 19%, soit d'être replacés 
dans leur corps d'origine: dans ce dernier eur carrière serait 


administratif. 
— 4 © © 


reconstituée comme agent 








Armée de mer (active). 


Par décision du secrétaire d'Ftat aux force irundes (mari on 
da'e du ‘1 décembre RUN: est nomme dut é cadre specia iu 


corps des officiers de inarine 


(A compler du 1er janvier 1954) 











\f. le capitaine de frégate du servie: génét {, ceros l'erres 
Armédée-Georges), du port de Brest 
+ 
Service des essences des armées. 
Par décision du 21 novembre 1933, sont nommé da le orps 
des agents techniques du service des € enves du rte 6»! 


Avec le grade d'agent technique ordinaire de 3% classe, 


(Pour prendre rang du {7 décembre 1953.) 


Les candidats reçus au concours et à l'examen probaloire 
dont les noms suivent 

fer four (concours), M. Bre'on (Jean-Yves), 

2e tour (concours). M. Véjux (Gilbert.Andre 

3e tour (choix). M. Bellot (Ermile-Françoi 

fer tour (concours), M. Grignoux (Claude Loui 

2e tour (concours), M. Pont (Jean-Antoine 


e tour (choix). M. Zemori ‘Sélim-Férid). 
4er four (concours). M. Jego Yves-François-Jean Marius). 
2e four (concours). M Priouret (Charles Marr« 


(concours à défaut de choix). M. Morvan (Frar cois Joc I h}. 


+0—+- s _ 


Je tour 


—— — 


Tableau d'avancement des sous-officiers du service de l'intendance 
pour l'année 1954, 


Additif au Journal officiel du 90 décembre 195, page 11722. 


Le sergent Wingert (Pie exploit 10e cectic de C. 0. A A. 
\ inlercaler entre les sergents Villier et Roubeix.) 
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Tableau des désignations coloniales du 25 novembre 1953, 








tectificatif au Journal officiel du 2% décembre 1953: page 11512, 
2 colonne, après « Arents Robert), {re région militaire volon- 
taire) ». au lieu de u Aflecté à la m lon d'a lance mniilure 
aux Etats associés comine ordonnateur secondaire de dépens du 
compte spécial de financement d irinées nationale dé n mini 
térielle no 26811 CAB/M/DPL en date du 8 di 1 e 1953 du mir 
tère de la France d'outre-mer, direction dt aires ynilitaire …, 
lire: « Affecté à la mission d'assistance mililaire aux Eta 3 
pour assurer provisoirement les fonclions d'ordonnateur «4 aire 
des dépenses du compte spécial de tina emment des armées 11:09 
hales (décision ministérielle no 2%%641/CAR/M /DPL « late du # dé- 
cembre 195%, du secrétaire d Elat à la présidence du conseil, chargé 
des reélalins avec jes Elats a »'ies À d sf 

46e = — 
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Tableau des désignations coloniales du 25 décembre 1953. 


Rectifleatif au Journal officiel du 25 décembre 1953, page 11561, 
dre colonne : 


Au lieu de 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
Go Laiubarquement à compiler d'une dale ul'éricure 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Parachultistes. 
Capitaine 
Labarre (Robert), 5 région militaire. 


Liri 





Pour servir en Afrique équatoriale francaise. 


} ' 


Go Embarquement à compter d'une date ul'érieure 
Pour servir dans ‘es cadres, 
Infanterie coloniale, 
Parachutistes. 
Capitaine, 
Labarre (Robert 5e région militaire. 


(Le resle sans changerment.) 





+0 + 


Tour de départ pour servir sur les théâîtres d'opérations extérieurs. 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMEES 
PERSONKEIS NON OFFICIERS 


#xirait de listes A et BR établies à Ja date du to janvier 19451. 
(Réf.: 1. M. no 97281 PM.I/R du 15 juin 1949 
et des textes subséquents.) 

1, — Le nrésent extrait des listes de tour de départ annule et 
remplace lextrait qui à été publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française du 9 mai 1933 (p. 4Nw0). 

2 Les personnels dont les noms, prénoms, grades et positions 
figurent sur le présent tour devront être considérés comiIne sus- 
ceplibles d'être mis en roule au cours du {+ semestre 1954. 

3. — Les sous-officiers à l’exceplion de ceux ayant figuré sur 
le tour précédent, devront être présentés immédiatement à la 
visite médicale. Les certficats d'aptitude phrsique aux théâtres 
d'opérations extérieurs devront parvenir à la direction centrale des 
essences pour de 25 janvier 1%51. Ceux dont l'inapliltude aura été 
conslatée devront étre présentés à la contre-visite dans les condi- 
tons habituelles, Les Sons-officiers qui bénéficient acluel'ement 
d'un sursis temporaire seront représentés à la visile médicale. 

4. — La siluation administrative des militaires arrivant en fin 
de contrat devra ètre régular sée dès à présent, Tout changement 
dans la position des intéressés devra Clre signalé sous le présent 
tunbre pour Ja date précitée 

«) Les désignations, ainsi que les mises en roule sur :es 
unilés de transit, seront communiquées aux d'reéctions terriloriales 
en temps utile, L'envoi en permission de départ des personnels en 
cause ne sera ordonné que lorsque les dispositions relalives à la 
constitution des mainlenances seront arrêtées et que les intéressés 


auront le désignés, 
LISTE A 3 Thomas (Yvan), D. E,. 
base 901. 
Adjudants-chefs i Durot {Roberti, P. E., base MI. 
L à Touss: Robert), D. >. À 
{ Leroux (Jacques), D. E, N, à SM dodoéi , 
G Leduc (Henri), D. FE. F. F. A 
Adiyndants 3 Mih (Gilbert), D. E.Ss. 
Néant. 8 Mahé (Mathurim, D, E. S 
y Vailla (Morc), D. E., base 901, 


Mu échaur des loais Ina)ors 
1 


t { hefs 


LISTE R 

4 Meynet (Albert), Adjudants-che]s 
D. £. 4. F.N 

© Tarlaud (Guy), D. E., base 901. 

. ar“ Ile }. Es. | 

. ne — ui che \ragomès (Joseph), P. E. A. 
€ 2 . F. \. 


nr, D. ES A 
à Rieux (Henri), D. ES. à Girardet (Henri), D. E. F. F.A. 


sursilaire, 


_. 


Abhès-Louslaly (Ahmed), D. €. 
E. À, 


15 


— 


à Deschamps (Robert), 
Maréchaur des logis. LCGE à 
5 Klein (Jean-Marie), D. E. A. 
4 Josselin (Carnille), sursiltaire F. N. 
D. ES 6 Faisant (Paul, D, E, F. F. A. 





3 balle (Edouard), D. E. F. F, À. 


LEZ 


Grall (Paul), D. E. 5, 
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£ 








7 Léal (Jacques), D. E. F. y. À. 

Adjulants. 8 Leroy (Raymond), D, E, 
Fr & 

Dumay Camille), D. EF. F. À. 

(Camille), D. E, #, 


La 


4 bDulac Jacques), D. FE. 4. F. N 

> Halon (Gevwrges), D. FE. 1 Delvas 
base MI F, A. 

3 Raulin ‘Charles), D. E. F. F.A.111 Genetel (Henri), D. E. A F 

4 Pa'enzuela (Manuel), D. F. F.112 Colas (Marcel), D. E. F, F. A. 
F. A. 1; Bauduin (André), D. E, F1 

3 Pélissier (Jean), D. E. A. F. 

€ Saini-Marc (René), D. E. F 
F, A. 


Fr. 


Maréchaur des logis. 


Odon (Marc), D. E, base 901, 
Dupont (Gaston), D, E, N. 


Maréchaur des logis majors 
Tendron (Jacques), D. E, F, 


et chefs. 


Ce Peu rés 


Fr, à 

{ Vernier (lenri), D. E. F. F. A. 1 4 Pierrois (Marcel), D. E. F 
2 Reungoat {Hervé}, D. €. F. A. 

base 901. 3 Henriot (Robert), D. E. N. 
2 Rarbez (Julien), P, E. A. F.R | & Thomas (Bernard), D. C. E, 4, 
4« Emeraux (Robert), D. E, EF.) 7 Mercier iGaslon), D. E,., 

F., A. base 901. 
» Kuntz (Charles), D. E. & Le Corre (Robert), D. E. F, 

base 901. F. A. 





€ Arnoult (Abel), D. E. N. 9 Georzelin (Honoré), D, E. N. 


6. — Le présent tour de départ sera publié au Journal officiel de 
la République française. 





—— @ © + 


Liste des véhicules susceptib'es d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires, 























" NUMERO 
MARt À à , , sad 
vd hole NUMERO AIR de LIEUX DE STATIONNEMENT 
et type. chhssis. 


—_—_——_—— ——__——————— — —————— © ne mnt 


Voilures légères. 


Citroen : 


25 CV... 217528 680521 | E. A. A. 60, Saint-Cyr. 

DO... 217559 681817 | A. KR. A. A. 691, Boufarik. 

PR 210579 3200431 | Territoire 4° R. A., Aix-cn Pro- 
vence, 

+ PPT : 210811 139682 | P. SR. 57194, le Pourget. 

it DB... . 210017 142002 | E. A. A. 604%, Saint-Cyr. 

AtR...... 1440 434791 | B. A. 118, Mont-de-Marsan. 

1j! BL...... 210061 156711 | E. A. A. 604, Saint-Cyr, 

TE VE 210566 425218 | B. A. 706, Cazaux. 

CE OA 210890 431071 TE. A. A. 601, Saint-Cyr, 

11 BL..... ° 241206 33904 | FE. A. A. 601. Saint-Cyr, 

TUE 00e . 211543 44849 | Parc 2/1, Oran, 

f: DL... .. 211712 41379 | A. R. À. A. 691, Boufarik. 

11 BL..... . 211810 408226 | E. A. A. 601, Saint-Cvr, 

tt D... : 241811 422268 | E. A. A. 601, Saint-Cyr, 

1 D... s M42"Q 576424 | E. A. À. 693%, Saint-Cyr. 

11 HL...... s 21187: 27267 | A. IR: À. A. 691, Boufarik. 

€ FM 211870 46:18 | À. R. A. A. 691, Boufarik. 

il DL... 211886 29%113 | À. R. A. A. 691, Boufarik. 

11 BL... . 214057 111297 | E. A. 4. 601, Saint-Cyr. 

Peugeot: 

sos se 911010 434471 IP. SR. IV/104, le Bourget, 

__. PERPA ” 2117 F38478 | P. S. R. 1V/104, le Bourget, 

+ PPT 511679 860183 | Parc 2/140, Blida. 

__ IPENPORS 10168 97.455 | P. S. R. 1V/104, le Bourget, 

BU... 210300 75466 ! P. S. R. IV/104, le Bourget, 

402... 910340 616100 | P. S. R. 1V/104, le Bourget, 

RS 210816 G6S6908 | Parc 4-3. 

MB... 211110 274000 | P. S. R. 1V/104, le Bourget, 

M... 211168 €Y°618 | Parc 483. 

ANR 9114474 07:96 | Parc 483. 


Renault : 














Juvaquatre. 1036 32721 | P. S. R. IV/104, le Bourget. 
Juvaquatre. 210497 910511 | P. S. R. IV/105, le Bourget, 
Juvaquatre. 210190 0146227 | P. S. R. IV/104, le Bourget, 
Juvaauatre. 290991 1134733 | P. S. R. 1V/105, le Bourget. 
Juvaquatre 220227 1135782 { P. S. R. 1V/104, le Bourget, 
Numéro 
immatric lation 
civile. 
Simca 5 CV.| 7502 FY. 2 Territoire de la % réston 
aérienne, Bordeaux. 
Citroën : 
DO... 214520 Gti PP. S. R. 4/104. 
— —— ES —— 
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art. 2, — ]l ‘est accordé au ministre des finances et des 
MINISTERE DES FINANCES atlaires cconom ques, en vue des a lui à | ons ‘te payement 
ouvertes par l'artiche 3 de la loi n° 53-80 du 7 février 193, au 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES titre du chapitre 70-M: « Mobilisation et remboursement des 
Htres à trois, Six et neuf s émis par la caisse autonome 
de la reconstruction », une sotnmime de 4.487 millions de francs. 
Décret du 31 décembre 1953 portant admisSion à la retraite ” ; le . 6 RE © 
du trésorier général de Tunisie. \ri. 3, — Sur les autorisations de parement ouvertes au 
ministre de la reconswuction et de lurbanisme par l'article 14 
de là loi n° 53-80 du 7 février 1993, une somme de 4.487 milk 
Par décret en date du 91 décembre 1953, M. Borrossi (Paul- lions de francs est définitivement a el parti mfore 
Mathieu), trésorier général de Tunisie, est admis à faire valoir ses mémernt au tableau ci-a xé,. entre lé jfTe { es de 
jroits à la retraite, à compter du 27 septembre 1953, par application l'état F annexé à la loi précitée, 
des dispositions de l'article 4 ({*T alinéaj du code des pensions 
civiles et mililaires de retraite. Art. 4 Le ministre des finances et des affaires écono- 
0 © ni Jues, le minisire de la ré mstruction et du logement et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés hacun en ce qui Île 
mncerne, de l'exécution du sp t décrel, qui sera publié au 


Décret n° 54-35 du 6 janvier 1954 portant ouverture de crédits 
au titre du compte d'affectation spéciale « Dépenses diverses 
effectuées au moyen de la contre-valeur de l'aide américaine » 
(section « Fonds national de la productivité »). 





Le président du conéeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 22 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949; 

Vu Particle 17 de la loi n° 0-586 du 27 mai 1%); 

Vu Particle 2 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953: 

Vu l'articie 1% du décret n° 53-656 du 40 juillet 145, 


Pécrète : 


Art, 1°, — Il est ouvert à la section « Fonds national de la 
productivité » du compte d'affectation spéciale « Dépenses 
diverses effectuées au moyen de la contrepartie de l'aide amé- 
ricaine » un crédit de 23$.733.000 F, Ce crédit sera raltaché par 
voie de fonds de concours au chapitre 44-01 du budget du secré- 
ariat d'Etat aux affaires économiques: « Subvention à l'Asso- 
ciation française pour l'accroissement de la productivité ». 

La recetle correspondante, déjà portée au compte, résuite 
d'un prélèvement opéré sur le compte de l'aide américaine 
ouvert au nom du Crédit national dans les écritures de la 
Banque de France. 


Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le maunistre des finances et des affaires économiques, 
ENGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etal au budget, 
HENRI LULVEN, 





— eee 





Décret n° 54-36 du 6 janvier 1954 portant annulation et ouver- 
ture de crédits au titre de la réparation des dommages de 
guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du minisire de la reconstruction et du logement el 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 relalive au développement 
des dépenses d'investissements pour l'exercice 193 (Equipe- 
ment des services civils. — Investissements économiques et 
sociaux, — Réparalions des dommages de guerre), el nolam- 
ment les articles 5 et 14; 

Vu l'avis conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée natio- 
hale : 

Vu l'avis des commissions des finances et de la reconstrnetion 
et des dommages de guerre du Conseil de la République, 


Décrète : 


Art, 1%. — Sur Jes autorisations de payement ouver'es au 


ministre des finances et des affaires économiques par Farlicke 5 
de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953, 11 est annulé, au titre 
du chapitre 70-10: « Versement à la caisse autonome de la 


reconstruction », une somme de 4.4K7 millions de franes. 


Journal ufficrel de la Ré] 1bl qu [rul iise, 


Fait à Paris 
JUSEPH LANIEL. 


Par e prés dent du conseil des ministre 


/ 


Le marustre des finances el des affaues cconomiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la reconstruction el du logement, 
MAURICE JEMAIRE, 
d'Etat au budget, 


HENRI LLVEK. 


Le set relair 


Table au de $ autorisation de putjemne?) t annu lé S au litre 
des dépenses muses à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction. 

















AUTORISATIONS 
NAILKRE DES DEPENSES de ja) cinont 
innuuiées 
ans _ us mans __— tt 
| M s de france, 
S 197, — Indemnités et avan payées aux tistre 
Lisne 1 Indemnités pour reéronstitution des 

imineubles de toute nature ‘loi du 23 octobre 19:61, i 0 
Ligne : ludermnilés pour re nstitution d bien 

autres qi eux visés aux 19 64 2°: Cchiplel, male 

riel agricole, industriel, corn iül, arusanal (lof 

du 2< octobre fait... süset . Il #).007 
Ligne 4. Allocations 4 altente s des 30 aoûl 14° 

et 1S mars 1950),..... : sé obes : Lx) 4) 
Lisne 6 Indemnités « iction do le X vite 

14:6 2 aout 1915 ct 24 maiai 1954, art A . ce RCIR LI 

Totaux pour le paragraphe 1er, PPT TIT 1.1" :.tKXH) 
— = | 
Totaux pou 7 À PERTE sos 1.1" :.tXM) 
Agrément de socièles d'assurances. 

Le ministre des finances et des affaires économique 

Vu le décret-loi du #5 juin 193 unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les culreprises d à ahces de tout ilure el d ati 
et tendant à l'organisut de ! lustrie di {! rance laiuiment 
ses arlicles 7 el %; 

Vu le décret du 20 décembre 193 portant reglement d'administra- 
tion publique Doit la [ll ILIONL «pt b : LA o à iratiwes el de 
capitalisation, des lonlines et des syndicals de garantie et pour Île 
fonctionnement et le controle de ce \F£alli-til holainent son 
titre IX 

Vu l'arrêté du 6 août 1%: relatif à l'agrément de cictés ou 
assureurs régis par le décreldoi du 11h [RAS 

Vu le décret du 6 mars 1%:7 portant règlement d'administration 
pub que pour le contrôle de sociCles d'a l nces en sigérie, 
notamment son article {er 

Vu, avec les pièces à l'appui, le demande d'agrément présentées 
par les sociétés intéressées ; 

Vu les avis émis par le gouverneur général de l'Algérie; 

Sur la proposition du directeur des assurances, 

arrete 

Art. fer, — Sont agréé d les termes du décret-loi du 14 juin 

1938, les sociétés françaises d'à irances craprèés désignées 


' 


L'Avenir, compagnie anonvme d'assurances maritimes et de prêts 
à la gro-<e, dont je siège sosal est à Paris, 39, rue Le Peïlclier, pour 
pratiquer en France la caiégorie d'onéralions visce au paragraphe 16e 
de l'article 157 du décret du °% de mbre LS 


D nm 


ile À 


AS PAIIC SSII 


"4.1 
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La Célrité, Gont le siège social est à Paris, 1, place Boieldien, 
pour pratiquer en France et en Aïgcrie la catégorie d'opérations 
<e au paragraphe 15° de l'article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1933, 

La Confiance, compagnie anonyme d'assurances contre l'incendie, 
les accidents, la grèle et les risques divers, dont le siège social est 
à Pari 26 el 23, rue Drouot, pour pratiquer en France et en 
Algérie les opérations d'assurance « bris de machines » rentrant 
dans la catégorie visée au paragraphe 13° de l'article 137 du décret 


du 30 décembre 1958; 


La France I A. R. D., dont le siège social est À Paris, 7-0, boule- 
vard Haussmann, pour pratiquer en France et en Algérie Ja caté- 
gore d'opérations visée an paragraphe 1% de l'article 137 du décret 
du 30 décembre 198, ainsi que les opérations d'assurances « bris 
de machines », « Chômage », « contre assurance spéciale », « gelée », 
ot « pluie », rentrant dans la catégorje visée au paragraphe 15° du 
ième arbcle 


La Médicale de France, dont Je siège social est à Paris 20, avenue 
de l'Opéra, pour pratiquer en France les opérations d'assurances 
« défense et recours », rentrant dans la catégorie visée au para- 
graphe 170 de l'article 137 du décret du 30 décembre 1948, et pour 
pratiquer en Algerie les calégories d'opérations visées aux para- 
graphes 100, {19, 120 et {oo du même article; 


; ’ 


Le Monde T, A, R. D., dont Je siège social est À Paris, 53, rue 
Laffitte, pour pratiquer en France et en Algérie les opérations 
d'assurances {ous risques expositions rentrant dans la catégorie 
visée au paragraphe 13° de l'articie 137 du décret du 30 décem- 
bre 1938 ; 

Mutuelle d'assurances du corps sanitaire français, dont le size 
social est à Paris, 60, boulevard de la Tour-Maubourg, pour prali- 
quer en France les opérations d'assurances « dégats des eaux » 
rentrant dans la calégorie visée au paragraphe 15° de l’article 137 
du décret du 30 décembre 193$; 


La Mutuelle de Cluny, dont le siège social est à Cluny {Saône-et- 
Loire), pour prafiquer en France Ja catégorie d'opérations visée au 
paragraphe {10 de l'article 137 du décret du 30 décembre 153$; 


La Patrie, dont le s'ôge social est à Paris, 11, boulevard Hause- 
Jnann, pour pratiquer en France et en Algérie la catégorie d'opéra- 
tions visée au paragraphe 119 de l'arlicle 137 du décret du 30 décerm- 
bre 193%; 

La Pré<servatrice, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes 
contre les accidents et les risques de foule nature, dont le siège 
social est à Paris, 18, rue de Londres, pour pratiquer en Franre 
et en Algérie les opérations d'assurances « tous risques objets pré- 
cieux » et « piuie » rentrant dans la calégorie visée au paragra- 
phe 15° de l'article 13: du décret du 930 décembre 193; 


La Réunion française et compagnie d'assurances universelles 
réunies, dont le siège social est à Paris, 45, rue Vivienne, pour 
pratiquer en France et en A'gére les opérations d'assurances « bris 
des giaces » et « dégats des eaux » rentrant dans la catégorie visée 
au paragraphe 17° de l'arlicle 137 du décret du 30 décembre 1938; 


La Sécurité domestique, dont le siège social est à Lyon, ?8, rue 
Tupin, pour pratiquer en France Jes opérations d'assurances 
« défense et recours » et « avance sur recours » rentrant dans la 
calégorie visée au paragraphe 170 de l'article 137 du décret du 
où décembre 1238 : 

La Société d'assurances mutuelles contre l'incendie dite « Des 
Pay sans », dont le siège social est à Neuvic-d'Ussel (Corrèze), pour 
partiquer en France la catégorie d'opérations visée au paragraphe J1o 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 198; 


La Société d'assurances mutuelles contre l'incendie de la ville 
de la Mure, dont le siège social est à la Mure (Isère), pour prati- 
quer en France Ja catégorie d'opérations visée au paragraphe 119 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 1938; 


La Strasbourgeoise, dont le siège social est à Strasbourg, 19, ave- 
nue de la Paix, pour pratiquer en France la catégorie d'opérations 
visée au paragraphe {io de l'article 137 du décrel du % décem- 
bre 1938 : 

Union solidariste universilaire, dont le siège social est à Amiens, 
588, route de Rouen, pour praliquer en France et en Algérie, les 
calégories d'opérations visées aux paragraphes 100 et 12° de J'ar- 
ticle 137 du décret du 930 décembre 1938. 


Art, 9, — Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 


AO5S, les sociétés étrangères d'assurances ci-après désignées: 


Al-Htihad A-Watani (L'Union nationale), dont le siège social est 
à Beyrouth et le siège spécial pour la France à Paris, 31-36, boule- 
vard de Courcelles, pour pratiquer en France et en Algérie, les 
catégories d'opérations visées aux paragraphes flo et 16° de l'ar- 
ticle 137 du décret du 30 décembre 193; 


Alliance Assurance Company limiled, dont le siège social est à 
Londres el le siège spécial pour la France à Paris, 8, rue de Ja 
hourse, pour pratiquer en France les catégories d'opérations visées 
aux paragraphes 100, 120, {50 de l'article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1938, ainsi que les opérations d'assurances « bris de glaces », 
« bris de machines », grèves et émeules », « ouragans, tempête, et 
tremblements de lerre », « perle accidentelle de liquides », « tous 
risques expositions », rentrant dans la catégorie visée au paragra- 
phe 17° du méme arlicle; 





————_— 


Amsterdamsehe Maatschappij Van Ongeval'enverzekerinz, dont 3 
siège Social est à Amsterdam et le siège Spécial pour la France à 
Paris, %, rue Lavoisier, pour pratiquer en France et en Alzérie 
catégories d'opérations visées aux paragraphes 100, 120 et 14: . 

iricle 137 du décret du 3% décembre 1#%S, ainsi que les oprie 

lions d'assurances « bagages », « bris de gares », « té Inpôtes, ora 
ouragans, cyclones » et « assurances combinées » rentlrant dan: A 
catézorie visée au paragraphe 159 du même articie; 
(Norvège), et le siège spécial pour la France à Paris, :%, ru ; 
Châleaudun, pour pratiquer en France et en Algérie la catégeria 
d'opérations visée au paragraphe 11° de l'article 137 du décret da 
Ju) décembre 193$; 

The Central Insurance Company limiled, dont le siège social e:t À 
Londres et le siège spécial pour la France à Paris, 3, rue Lasoi. 
sier, pour pratiquer en France et en Algérie les catégories d'opéra- 
tions visées aux paragraphes 19°, 120 et 15° de l'arlic'e 1%: du 
décret du 30 décembre 1938, ainsi que les opérations d’assurai 
« bris de glaces », « tempôêles, orages, ouragans, cyclones » vt 
« assurance combinée » rentrant dans la catégorie visée au paragra 
phe 17° du même article; 

Compagnie d'assurances nationale suisse, dont le siège social e:t 
à bâle et le siège spécial pour la France à Paris, 13, rue Saint-Ma: 
pour pratiquer en France et en Algérie les catégories d'opéralions 
visées aux paragraphes 9e, 100 et 15° de l'arlicle 157 du décrel du 
0 décembre 19% 

L'Entente africaine, dont le siège social est à Casablanca et la 
ciège spécial pour la France à Paris, 29, rue Le Peletier, pour pra- 
tiquer en France et en Algérie la calégorie d'opérations visée au 
paragraphe 13° de l'article 137 du décret du :%) décembre 1938 ainsi 
que les opérations d'assurances «bris de mnachines», « coulage 
« dégâts des eaux », « frigorifiques », « tous risques bagages », « tous 
risques expositions », «tous risques objets précieux » rentrant dans 
la catégorie prévue au paragraphe 13° du même article; 


Bergens Brandforsikringsse'skab, dont le siège social est à Rer: \ 


Helvélia, société suisse d'assurances contre les accidents et la 
responsabilité civile, dont le siège social est à Zurich et le sièze 
spécial pour la France à Paris, 46, rue de Londres, pour praliquer 
en France et en Algérie la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que 
les opérations d'assurances « dégâts des eaux » rentrant dans la catlé- 
gorie visée au paragraphe 17° du mème article; 

N. V. Brandverzekering, Maatschappij « Holland van 1329», dont 
Je siège social est à Dordrecht (Pays-Bas) et le siège spécial pour 
la France à Paris, 13, rue Saint-Mare, pour praliquer en France et 
en Alzérie la catégorie d'opéralions visce au paragraphe 16° de l'ar- 
ücle 137 du décret du 30 décembre 195$; 

The Legal Insurance Company limited dont le siège social est à 
Londres et le siège spécial pour la France à Paris, 3, rue Lavoisier, 
pour pratiquer en France el en Algérie les catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 19°, 12° el 15° de l’article 137 du décret du 
20 décembre 19% ainsi que les opérations d'assurances «bris «de 
glaces», «tempêtes, orages, ouragans, cyclones» et « assurance 
combinée » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du 
méme article; 

The Liverpool and London and Globe Insurance Company limited, 
dont le siège social est à Liverpool ct le siège spécial pour la France 
à Paris, 3, rue Lavoisier, pour pratiquer en France et en Algérie les 
catégories d'opérations visées aux paragraphes 109, 129 et 15° de 
l'article 137 du décret du 30 décembre 1%, ainsi que les opérations 
d'assurances « bris de glaces », « tempêèles, orages, ouragans, cyclos 
nes» el « assurance combinée » rentrant dans la calégorie visée au 
paragraphe 17° du même article; 

London Gharantee and Accident Company limited, dont le siège 
social est à Londres et le siège spécial pour la France à Paris, 9, rue 
Scribe, pour pratiquer en France Ja catégorie d'opérations visée au 
paragraphe 15° de l’article 137 du décrel du 30 décembre 198; 

The London and Lancashire Insurance Company limited, dont le 
siège social et à Londres et le siège spécial pour la France à Paris, 
67, rue Saint-Lazare, pour praliquer en France les opérations d'assu- 
rances «mortalité des chevaux de course » rentrant dans la caté- 
gorie visée au paragraphe 11° de l’article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1958; 

Les Provinces réunies, dont le siège social est à Bruxelles et la 
siège spécial pour la France à Paris, 3 bis, rue Léon-Jost, pour pra- 
tiquer en France la catégorie d'opérations visée au paragraphe {1e 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 198; 

Royal Insurance Company limited, dont le siège social est à Liver- 
pool et le siège spécial pour la France à Paris, 53, rue Lavoisier, 
pour praliquer en France et en Algérie les calégories d'opérations 
visées aux paragraphes 10°, 120 et 15° de l'article 437 du décret du 
30 décembre 1938, ainsi que les opérations d'assurances «bris d8 
glaces », «tempétles, orages, ouragans, cyclones» et « assurance 
combinée » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du 
méme article; 

La Union et le Phenix Espagnol, dont le siège social est à Madrid 
et le siège spécial pour la France à Paris, 59, rue de l'Arcade, pour 
praliquer en France et en Algérie les opéralions d'assurances 
« bagages » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 170 de 
l'article 137 du décret du 30 décembre 1%8 ; 

Utrecht-Risques divers, dont le siège social est à Bruxelles el le 
siège spécial pour la France à Paris, 31, avenue de l'Opéra, pour 
pratiquer en France les opéralions d'assurances « dégâls des eaux » 
rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° de l'article 121 
du décret du 30 décembre 1958; 
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rhe Yorkshire Insurance Company, dont le siège social est à York 
‘1e ère spécial pour la France à Paris, 40, rue Laflitte, pour pra- 
our en France la catégorie d'opérations visée au paragraphe 14° 
’ rl le 137 du décret du 20 décembre 1438. 
| Art Le directeur des assurances est chargé de l'exécutton 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
L'iq e française el au Journat officiel de l'Algérie. 
&:14" É | 

Fait à Paris, le 28 décembre 1953. 


Pour le ministre et.par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
ROLERZ BLOT, 








6e +- 


Ordonnateurs secondaires. 


{ ecrétaire d'Etat au budget, 


ret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique: 


\ L : . : \iU A 

\ sement du 26 décembre 186 sur la complabililé des 
déni ninislère des finances; 

Vu weret no 53-1119 du 23 novembre 1%3 porlant création d'un 


français des domaines en Tunisie; 


4 wopositions du directeur général des impôls: 
pport du directeur du personnel et du matériel, 
Arrête : 
urt Ver, — Est désigné en qualilé d'ordonnateur éecondaire: k 
chet du servire français des domaines en Tunisie. 
ae {0 onnaire pourra émettre des mandats de pavement dans 
e des crédits qui lui seront délégués sur les chapitres du 
] lu ministère des finances, 
\ D, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Hi que française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1953. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au bixlget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 
6-0 2 — 





Cessation de l'émission des certificats d'investissements. 


Le ministre des finances et des affaires éc2normiques, 
Vu le déeret no 53-1261 du 1er décembre 19% autorisan! 


rs cerlificals d'investissements ; 
Vu l'arrèté du 3 décembre 1953, 


l'émission 


Arrèle : 
Art. fer, — L'émission des certificats d'invesliss 
7 décembre 1953 prendra fin le #6 janvier 194 au soir. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fail à Paris, le 13 janvier f954, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


ements ouverte le 





+0. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 8 janvier 1954: 


M. ArtaudMacari Joseph}, administrateur civil de fre classe à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écenomi- 


ques, est placé en service détaché auprès du mini-tère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour la période ne es 
entre le {er jmillet et le 19 octobre 1952, en vue d'exereer les fone- 


Hons de seerélaire général au centre nalional du tourisme. 

M. Artaud-Mueart ‘Joseph}, administrateur eivil de fre classe à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques, est maintenu, à compter du fer octobre 1952, en service déla- 
ché auprès du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en vue d'exercer les fonctions de chef de service à la 
direction générale du tourisme pour une durée maximum de cinq 


ans, 
—— ee ——— 





— 





Enregistrement et domaines. 


— 


Par arrêté en date du 21 décembre 1953: 

M. Nègre (Achille-Jean-Pierre-Henri), adminielraleur civil de elas:e 
exceptionnelle à la direction générae des impôls (enregistrement), 
a été nommé directeur de fre classe de l'enregistrement et des 
domaines à Toulouse (Haute - Garomne), en remplacement de 
M, Combes, nommé conservateur des hypothèques. 

M. Couillard (André-Henri), directeur de re elasce de l'enregis- 
trement et des domaines à Auch ‘Gers), non inctallé, a été affecté 

la 3 direction de l'enregistrement de la eine, en remplacement 
de M, Pignol, déeédé, 
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M. Souladie (Pierre-Jean-Paul), directeur de fre c'asse de l'enre- 
gistrement et des domaine 1 Versailles 2e dir Seine-et- 
Oise), non installé, a été affecté à la direction du servi entra! 
des ventes du mobile] le Flat à Pa , en rem} nent it 
M. Ann 1, d« + 

M. Echenne Renc-A I t Dr. id { 1 se 
À la direetion générale des jmpôls (enregistrement), à éle ot 
directeur de tre classe de l'enrecistrement et des dot é< à Valence 

Dréme), en 17 pla ciuent de M. M nei, Lille NsCrvaleur 
des hypothèques, 

M. Gallissat Andné-Gas \ugu Iimond expert f | d'Etat 
à Par:s :S, C. V. M.), a été nommé directeur de © l le l’enre- 
cistrement ei des domaines à Bourges (Che”}, en rem viuent de 
M. Gueil'et, norumé « vateur des potlu ju 


M. Regnier (Maurice-Pierre), expert fiscal d'Etat an département 








de la Charente-Maritime, a ét nommé directeur de Je elasse de 
l'enregetrement et des domaines à Mézières (Ardennes), en rem- 
p'aci ment de M. Huraux, décédé. 
— ———— 4 @ &- 
Service des enquêtes économiques, 
Par arrêté du 21 décembre 1953, sont nomma hefts de servire 


départementanx du service des enquèles économiques, à compter 
du te janvier 1%4: 
MM. Barbet (Jean), inspecteur principal (Iaute Savoie) 

Bouges (Marcel), inspecteur principal (Indre-et-Loire), 


Bouvard (Roger), inspecteur principal (Gard) 


Nougairede (Jean), inspecteur principal (Tarn 
Philippe (Gilbert), inspecteur principal (Meus 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Changoment des règlement et programme 
du certificat d'apiitudg protessionnelie d'employe de bureau, 


193, les règlement et programme du 
inellée d'emploré de bureau, annexés 
| RUETTR ont été ab'oge L rempiare par de 
t publiés par le Bulletin offic.cl de l'édu- 
Four, Paris (6°). 


—— — — +e.— 


Par arrêté du 16 décembre 
üficat d'aptitude profes-n 
\ l'arrêté du ?1 janvier 
nouveaux lexles qui sero 


calion nationale, 13, rue du 





Modification des programmes de géographie et de législation pro- 
lessionnelle des certificats d'aptitude prolfesionneile pour les 
fonctions relevant du commerce et du travail de bureau. 





du 16 décembre 1953, les programmes de géographie et 


de lévi<lalion P ofessionne è annexés à l'arrêté du 21 Janvier 6 
moditié, porlant créat \ de uit certificat d'ap ilude profeesion- 
nelle pour les proiessio evant du commerce et du travail de 
bureau, ont été abrogés et remplacés par de nouveaux texles qui 


seront publiés au Bulletin cfliciel de l'éducation nationale, 13, rue 


du Four, Paris (6°). 
cf 





Institution, à titre provisoire, d'un certificat d'aptitude protessionnelle 
de vendeur en charouter.e dans le département de la Seine. 


Par arrêté du 16 
sionnelle de vendeur en 
dans le département de la 


décembre 193, un certificat 
charcuterie & été créé, à 
seine, 


+ » + 


d'avtilude profes- 
ilre provisoire, 





Fonds de Concours. 


Par crrêlé du 21 décembre 193, il a été ouvgrt à titre de fonds 
de concours au budget du ministère de l'éducation natiwnale, pour 


l'exercice 1953, un crédit de 9.692288 F applicable aux chapitres 

ci-après : 

Chap. 51-11 _GranJs élablissements d'enseignement supérieur, — 
Institut de France Académie de médecine, Rémunérations prin- 


cipales Art. 1er, — Traitement du personnel titulaire 100.000 F, 
hap. 31-15, — Grands établissements d'enseignement 
supérieur, — Ecoles normales supérieures — Institut 
de France, — Académie de médecine — Indemnités 
et allocations diverses (Art 4. — Personnel émuntré 


sous formes d'indemnilés) ..s....sosuss EF. ape 235.404 
Chap, 31-34. — Ecoles primaires élémentaires, — Rému 

néralions printipaies (Art. fer, — Trailements du per 

he M Gi soie 3 4 7.091.598 
Chap. 931-M. — Indemnités résidentielles (Art. 1e, - 

RS RC Os ccm sombres oser 1.256 365 
Chap. 95-91. - Prestations et versements obligatoires 

(art. 11. — Versement des cotisations au régime de 

DOCRINE AOC) soso Rotdtasse vote che smoére 709.27 


_ 


9.022.883 EF. 





-_—-——— - +0 
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Validation des services accomplis dans l'école centrale 
des arts et manuf£Ciures, 


Le ministre de l'éducation nationale et le se-rétiire d'Etat au 
bud et, 

Vu l'article 10 de la loi du 1% avril 105%, reris par l'article 8 de 
la loi du 20 septembre 1943 et au code iégislalif des pens ons c:vies 
et militaires de retraite; 

Vu l'article 17 du décret du % septembre 1924 portant règlement 
d'administration publique en vue de l'exécution des dispositions de 
ladite Joi; 

Va la loi no 46-209 du 28 septembre 1946 inscrivant l'école cen- 
trale des arts et manufactures au nombre des ‘coles nationales supé- 
rieures d'enseignement technique, à com ter du {+ oclobre 196; 

Sur la propos tion du dir-cieur g n ral d: leaiseign ment te h- 
nique, 

Arrètent: 

Article unique. Peuvent C're validés pour Ja reirate, au tite 
de lartic'e 10 de Ja loi du 1% avril 192: et dan: 3 condil ons 
prévues par laric'e 17 da règlern nt d'asmiaisr (061 publique du 
> seplembre 192%, les se vces auxil air’, tem orares ou contra:- 
fuels accomplis de cuis le 1er o‘tobre 1935 dans lé: 1: c'n'rale des 
arts et manufastues, sous réserve qu'ils acnt élé réman rés sur 
les crédits budzélaires 

Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 

Le ninistre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et pr dé'égalion: 
Le chef de cabinet, 
ANDRE PORTAL, 
Le secrétaire d'Etat au budsret, 
Pour le secrétoire d'Etat et par dé égation: 
Le directeur du budget, 
Your empèchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
MAHTIAL-SIMON, 
—— — —— 2 @ &——— — ————— - — 


Date des élections générales pour la désignation des membres 
du comité consultatif des universités, 


Le ministre de l'éducation natiora'e, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 relative à la nomination 
de; professeurs des universilés ; 

Vu le décret du 19 décembre 1913 relatif au comité consultatif 
des universités, modifié par le décret du 23 février 1990, notamment 
l'article 7; 

Vu les arrêtés des 27 février et 13 mars 1950 pris pour l'applica- 
tion des décrets des 19 décemmibre 1915 et 23 fevrier 1950 susvisés; 

Vu la circulaire du 14 mars 1950 relative aux é:eclions au comité 
consultalif des universités, 


Arrûle : 

Art. fer, — Les élections générales pour la désignation des mem- 
bres du comité consultatif des univereilés auront lieu au siège de 
chaque université du ?? au 26 février 194 inclus (premier tour 
de scrutin), et éventuellement du 5 au 9 avril 1954 inclus (deuxième 
tour de scrutin). 

Art, % — Les opérations de dépouillement se dérouleront le 
ae “ mars 1954 (pour le premier tour de scrutin) et éventuel- 
ement le lundi 5 avril 1954 (pour le deuxième tour de scrutin) au 
ministère de l'éducation nalionale, à partir de neuf heures trente. 

Art, 3, — Le directeur général de l'enécignement supérieur, les 
recteurs et les doyens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1951, 


_+e+- 


ANDRÉ MARIE. 








Nomination du vice-président du conseil supérieur 
de l'éducation nationale pour 1954. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1951, M. Edmond Faral, alministra- 
teur du Collège de France, est n mmé vice-jr'sident du co:isci] 
supérieur de l'éducation nalionale pour l'année 1154. 


++ 





Nomination d'un président d'honneur, du président et du vice-pré- 
Sident du conseil d'administration du Conservatoire national des 
arts et métiers. 


Par arrêté du 4 janvier 1954: 

M. l'amiral Lacaze a été nommé président d'honneur da conserva- 
foire national des arts et métiers. 

M. René Mayer, député, ancien président du conseil des ministres, 
est nommé président du conseit d'administration. 

M. Montel, doyen honoraire de la facu'té des s ienc s, membre 
de l'Institut, est nommé vice-président, 


+0e—- 








—— 








Nomination de membres temporaires au conseil général 
des bâtiments de France, 


Par arrêté du 15 décembre 1933, sont nommés, en qualité de meme 
bres temporaires du con-eil général des bâtiments de France pour 
les années 1953 el 195: 

MM. Zehrfus<, aneien pensionnaire de l'académie de France à Rome 
architecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux. 
Grange, architecte en chef des bâtiments civils et palais natio- 
Näalux. 
Barge, architecte 
Gravereaux, archilecte. 





Dates des concours de recrute:nent de l’enseignement 
du second degré, pour la session de 1954, 


Rectificatif 
page 1605: 


au Journal officiel des 26 et 27 décembre, 1953, 
NT. — Agrégation de langues vivantes. 

o6 ligne, mardi 1° juin. ‘Thème, au lieu de: « huit heures » 

quinze heures », lire: « huit heures à douze heures ». 


IV. — Certificat d'aptitude à l'enseignement de l'arabe 
dans les lycées, collèges et écoles normales, 
4ïis ligne, mercredi 9 juin: Version arabe, au lieu de: « huit 
heures à aouze heures », lire: « huit heures à onze heures. ». 


+ 6 








Administration académique. 





Par arrêl£ du 9 janvier 195%, M. Marandon ‘Ed uard-Alex'indre 
François), secrétaire de la f cullé des scie ces de l'un ver- t£ de 
Strasbourg, placé en position hors cadres par les arrê'és des 10 sep- 
tembre et 3 novembre 1945 pour assurer les fonctious de se: rét ire 
de l'Observaloire de Paris, est délaché dans ce posie da 22 6 Lo 
bre 1916 au 51 décembre 149. 

————-—-+0+- 





Administration cenirale. 





Par arrêté du 4 décembre 193, le tableau complémentaire d'ivane 
cement à la 2e classe des admn strateurs civils pour F'rnnce 1953 
est fixé ainsi qu'il suit: 

1 M. Lerefait. — 2 M. Adam. — 3 — M. Bonhery. — 4 Mle Battini 
— à M. Décollogne., — 6 Mlle Hanote, 


0e 


Par arrêté du 8 janvier 1454, les adninitra'ezrs de ©e clisse 
dont les noms suivent, inscrits au tab'eau comolmentaire d'avan- 
cement de classe pour }'année 1.57, sont nominés adtminisiratcurs 
civils de 2e classe à corn ter du 1e janvicr 19%5: 

MM. Lerefait (Marcel), Adam. {Robert), Bonhery (Pierre), Mile Bit. 
tini (Alice), M. Décollogne Roger), Mlle Hanole {Germaine}, 


re QD — 


Par arrêté du 8 janvier 1954, les admini trateurs de 3e classe dont 
les noms suivent, inscrits au tabl'au d'avancement de classe pour 
l'année 1953, sont nommés adiministraleurs civils de 2e clas<e à 
compter du {® janvier 1959: 

M. Mavit (Henri), M!le Pal'erct (Germaine), M. Roth Michel, 
Mmes Kowarsky (S\lviane), Malbec (Sylvaine, MM. Roques (Jean), 
Kilian (Paul), Milles de Coccola (Odeilte), Moe u (Marie-Tiérèse), 
Mme Loyau (Jeanne), Miles Barbarin (Renée), Vauquelin (Genc- 


viève). —@ 6 -8——————— 


Par arrêté du $S janvier 1951, 11 démission of'erte pair M. Chaze‘u 
{Michel}, secrétaire d'administration de 2e classe au ministère de 
l'éducation nationale, est acce: te à compter du 1er octobre 1/55. 
— DOS —— 

Pectificauf au Journal officiel du 30 juillet 1953: page 6691, 
2e colonne, + ligne, au lieu de: « en qualité de membre du secré- 
tariat à l'office européen des Nations Unies à Genève », lire! « en 
qualité de membre du secrétariat à l'office européen des Nations 


Unies ». 
———— ———— © &-—- 











Liste des candidats admis au certificat d'aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire. 
(Session de novembre 1953.) 
Rectificatif au Journal ofliciel du 22 décembre 1973: pag: 111 4, 
% colonne, 36e et 55e ligne, au lieu de: « M. R chou {Guy\, né ie 
94 mars 1931 à la Rochelle (Charente-Mar t me) », lire: « M. Rohou 


(Guy), né le 2% mars 194% à la Roche le (Charent:-Maritime) »; 
au lieu de: « Mlle Rocbert de Feiuc'amp (Marie-Lou -e), ne le 
45 octobre 1921 à Hanoï (Tonkin) », lire: « Mile Robert d' Beau- 
champ (Marie-Louise), né le 15 o-lobre 1921 à Hanoï (Torkin) ». 
0 0 ®—— 
(Supplément.) 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Reclassement général des hôtels et relais de tourisme. 





Le ministre des travaux publics, des transpor:s et du tourisme, 


L 


Vu l'arrêté du 14 avril 1953 relalif à la procédure et aux normes de 
classement des hôtels de tourisme, ct particulièrement son aruc.e 4, 


Arrête : 


Art. À. — Il sera procédé, à compler du {er janvier 1954, à un 


recl meut général des hôtels el relais de lourisine. 
\rt, ®. — La date d'expiration de la validité des certificats de clas 
ANT ‘Jlement en vigueur sera fixée par un arrété uilerieurt 
art. © — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécu- 


jun du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1er décembre 1953. 
JACQUES CHASTELLAIN. 





+0. 


Petrait de licence d'agence do voyages, 


Par arrèté du ministre des travaux publics, des transports el du 
{ourisine en date du 135 décembre 19 la licence d'agence de vora 
, » 126 a éié retirée à Mme veuve Poussel pour Fageuce « Pu 


sect », €, rue Analole-France, à Roanne, 


+. 





Création et composition d'une commission Chargée de donner son 
avis sur les recours iormulés, en application de la loi n° 63-89 du 
7 février 1953, par les agents et anciens agents de la Régie auto- 
nome des transports parisiens. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'ordonnance du 29 novembre 191% concernant la réintégration 


L 
des magistrats, fonctionnaires et agents civils et mililaires révoqués, 
mis à la retraite d'office, licenciés ou ré'rogradés; 
Vu la loi no 53-89 du-7 février 1955 tendant à Ja réparalion des 
préjudices de carrière subis par cerluins fonctionnaires, 


Arrète : 

rt, fer, — ]l est institué au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme une Comiuission qui est char2ée de donner 
au ministre un avis sur les recours formulés, en application de Ja 
loi du 7 février 1953, par les agents el ‘“nciens azents de Ja Régis 
autonome des transporis parisiens ou par les ayants cause des agents 
décédés, qui estiment que le préjudice de carrière qu'ils ont subi du 
fail de l'application des textes visés par l'ordonnance du 29 novembre 
4914 n'a pas été réparé, ou n'a élé réparé qu'imparfaitement, ou a 
été par la suite aggmrvé. 

Art. 2 — La composition de la commission est fixée comme suil 

Un conseiller d'Etat, président; 

Deux représentants de la régie autonome des transports parisiens; 
: Deux représentants des organisations syndicales du personnel de 
à régie. 


Art. 3. — La commission peut s'adjoindre des “anporteurs. 

Son secrétariat est assuré par un fonctionnaire du service du tra- 
vait et de la main-d'œuvre dans les transports au ininistère des 
trazaux publics, des transports et du tourisine. 

Les rapporteurs et le secrétairz de la commission n'ont pas voix 
délibérative, 

Art, 4. — La commission peut pro éder à l'audition des personnes 
dont elle examine les dossiers. 

Art. 5. — Les avis de la commission sont rendus à la majorilé des 
de3 voix. 

Art. 6 — Le secrétaire général aux travaux publics est chargé de 
l’'exéculion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
ià République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 


Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PIERRE MARTY, 
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Retrait de concession. 





Par arr lu 4 j 1954 i | 12 ma EUR, 
la concessi lou | vrdue | port 
publie d'Epinay, dit d La BR 12 mai 1%, 
\ la Compagnie d [ S s Saitnt-D \ubervil 
hers cet ] uit sur | l Ci: 

{o D'une voice f i LRU \ de { » | iFi1Ce 
ici pot e £ Ita ro t 

2e D'une g1 I e à } ] naxinurmna 
et de Il in di ] { nüax [l 

+0 + 


Relèvement des péages perçus au port de Moyan 
pour l'exécution de travaux dans le port. 


t 1 . Li 
at [a t 1 1 L 

Vu les lois des 5 avril 1385, 7 avril 1902 et 13 1 ernbre 1922 ° 
l' T'antsSathon hui il \ie : 

Vu Ja loi du 23 février 1941 concernant Îla reception des péages 
dans les ports mariliimes di: Mutmerce Ci 1 ret du 2o avril 1954 
portant application de celle lo 

Vu le d t du 4 juillet 1%, q 1 | \ port de 
Royan su V1 ie ja t il 

Vu la loi du $S juullet 1901 ] ] | e d nl 
desdit 4°: a PI * décret du U Hi 14 | 1 | { der- 
hier lieu le 1 

Vu les dk itio { | du 2 1 ) t d 3 1 4 
par lesquel la corn ‘ to a 

A di \ le 1 

\ u | l des 
dépenses d'a | l en date 
du 13 ma 1952 du m I ts et 
du to sh i q ’ 
profondeu | Moyen | LE $ 
d francs 

Vu le dossier de lenqur ) tant f tarif j 
P es que sur tte itiort { I ir '« | l es 
et noltamme i le 1 rt du 
port en d mai 19 

Va l'as l ( Etat à la ma i le | l 
1 octobre 19 

Vu l'avi au ecréla l'1 il VUIX alta } “ « (PAR L 
du / oct fu * 

Arrétent 

art jer _ Le tarif di pra ge 1° I | e! $ al } | d'A 
Ro ill it dt l DER Ü inaurs À » 
est reinp Par {at 

I. - TAXES APPLICURLES AUX MARCHANDISES 
(1 hoarju ] 1 } } rl.) 

A. — Taration par quintal métrique ct par art le d léclaration 
Sable rraviers et gravé . s F. 

Les déclarations seront arrondi \ e de d i 
( j'unta e plus vol r exc 

B I iron 1 ut 
Véhicules automobile de tourismne........ : . Tr . 0 
Véhicules automobiles de transport de voyrags ou de enur- 

PP PP PP PRE PPS 50 

Remorques de tous types atteiées aux véhicuies à iloimoliles LA 


Véhicules à traction animale de tous types, attelage compris. 20 


Motos, eveles à moteur, vélos, voilure l'enfants, remorques 
de vélo ou de molos.,..... Sos move cctssssu sé evo c060606 G 
I! TAXES APPLICABIE AUX VOYAGEURS 
Embarqués ou débarqués dans le port.) 
Pa RME sec caniosiecr ones ei tira etre tits WF 
Mode de perception. 
Toules es laxes int dues par le bateau. 
Cronéralion. 

Sont exonérés de 4 tfxes : 

Les marchandises appartenant à LlElat et à &s ersires non 
autonomes, 

Les fonctionnaires des services de l'Etat, des d irtements de la 
Gironde et de la Charente-Marilime et des comimunes de KRovan et 
de la Pointe-di Grave, dans l'exercice de leurs fonctio! 

Art, 9% — La perceplion des taxes fixées à l'’articie 1° lessus 


P 
est concédée à la coœnmune de Royan pour | roduit en êlre affecté 
tant aux charges résultant des obligations <ontractées anlérieure- 
ment par elle dans l'intérêt du port de Royan qu'aux nouvelles 


(Supplés L4 né. — Fin ) 
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charges ui incombant ou titre des travaux de construction d'un 
dus d'Albe dans le prolongernent des piles de Ja taie d'accoslage 
da bac Moyan Pointe de-Grave, pris en considération par décision 
du ministre dé Lravaux publi) des transports el du tourisme en 
date dan 1% mars 1952, et en particulier au service des emprunts 
qu'elle sera autorisée à contracter en vue de la réalisation de <es 
rivaux 


La dure de Pre ention desdits péares ne pourra en tout élat de 
l 


cause dépasser le dé'ai d'amortissement des emprunts, 


art, 3 Il ect pris acte de l'engagement souscrit par la commune 
de Royan suivant désibéralion de son conseil municipal en date du 
8 avril 1953 de verser dans les caisses du Trésor un fonds de 
concours annuel fixé provisoirement à 2? enillions de francs à titre 
de contriballon aux dépenses d'entretien des profondeurs du port. 

Art,  — La commune de Rovan est autorise à prélever annuel- 
lement sur le produil des péages la somme nécessaire au payement 
de celte contribution, dont le montant définitif sera revisable chaque 


année suivant la formule ci-après : 


S Ch 
P 2.000.00@ | 0,15 — + 0,59 _ 
So Cho 


formule dans laquelle: 

£o représente le total de la solde mensuelle et de l'indemnité de 
nouriiture cal:olée sur tente jours d'un matelot inscrit rnaritime 
des engins de dragage telles qu'elles ont été fixées par la dérision 
du 17 novemmb'e 1%1 du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, soil : 

So = 15.780 + 90 x 460 = 29.580 F: 

Cho représente la valeur de l'indice « charbon industriel» au fer jan- 
vier 195%, publié au Bulletin offiriel des Services des prir, soit 40%, 

S et Ch étant les movennes pondérées uniformément dans le temps 
de ces inêrmes parametre et indice durant l'année précédant celle 
du ver<ement. 


Le premier versement de ce fonds de concours aura lieu en 1951. 
JL sera toutefois réduit à paitir de la valeur P calculée proportionnel- 
lement à la durée de perception effe:tive des nouvelles taxes de 
éage durant l'année 1953. Il sera versé dans les caisses du Trésor 
le prenier trimestre de chaque année. 

\rt, 5 — Jvs taxes fixées À l'article fer eji-desens entreront en 
vigueur trente jours après Ja publication du présent arrêté au 
Journal officrel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1951 

Le munistre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JICQUES CHASTELLAIN, 
Le rainistre de lintés ‘ur, 


LEON MANTINALD-DEFFLAT, 
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Autorisalion pour la commune de Gujan-Mestras de contracier un 
emprunt pour ke payement de sa participation aux travaux de 
dragage du port. 





Le ministre des travaux pub'ics, des transports et du tourisme et 
le ministre de lhntérieur, 

Vu les lois des 5 avril 188%, 7 avril 1992 et 18 novembre 1922 
sur l'organisation municipale, 

Vu Ja loi du 23 février 1944 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décrel du 26 avril 1911 porlant appli- 
cation de cette Toi; 

Vu le décret du 91 mai 1936 instituant, dans la commune de 
Gujan Mestras, une taxe sur le poisson débarqué et une taxe par 
abonnement annuel perçue sur les embarcations ayant un des ports 
de la cominune de Gujan-Mestras comme point de départ habitüel 
el qui ne sont pas armées pour ja pêche à la sardine ; 

Vu l'arrèté interministériel du 21 novembre 1916 modifiant l'arti- 
clé 2 (2) du décret précité et re'evant les taux de Ja taxe par 
abonnement annuel; 

Vu la délibération du 4 février 1953 par laquelle le conseil muni- 
cipal de Gujan-Mestras: 

A àaÿprouvé un programine de travaux de dragages des chenaux 
d'accès ct des ports de cette commune évalué à 2% millions de 
francs, 

A acceplé de verser le fonds de concours de 12.500.000 F réclamé 
par l'Elat et représentant la moitié de la dépense, 

A demandé Je relèvement des taxes de péages instituées dans 
les ports de la commune, par le décret du 31 mai 1936 modifié par 
l'arrêté interministériel du 21 novembre 1946, et l'affectation de 
la plus-value des produits aux charges nouvelles que la commune 
devra assumer pour Flexéculion des travaux projetés; 

Vu la délibération du 20 mai 1953 par laquelle le conseil général 
de la Gironde a accordé à la commune de Gujan-Mestras une 
subvention de 25 p. 100 du montant des travaux de dragage des 
rorts et chenaux, évalués à 25 millions de francs, et a volé à 
cet effet un crédit de 6.250.000 F; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet et notamment 
l'avis de la commission d'enquête des ports de Gujan-Mestras en 
date du 13 mai 19%; 

Vu l'avis en date du 7 octobre 1933 de M. le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande: 

Vu l'avis en date du ?1 octobre 1953 de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 





Arrôlent: 

art. fer, — Les taux de la taxe par abonnement annuel, destir ia 
à remplacer la taxe sur le poisson débarqué, perçue sur es 
ermbarcalio avant un des ports de la commune de Gujan-Mi 
corne point de départ habituel et qui ne sont pas armées: pt 
Ja pèche à la sardine, taxe instiluée par l'article 2 (2e) du t 
du 31 mai 1#%, modilié par l'article 1 de l'arrêté interminisicriel 
du 21 novembre 19446, sont Imodifiés comine suit: 

a) Bateaux et pinasses jusqu'à 1 tonneau... 

L) Baleaux et jinasses de 1 à 2 tonneaux...... ccosscesse 600 

c) Raleaux et pinasses au-dessus de 2 tonneaux, ess... 700 

DONS DEN L'IONR..nscrssorosrceoccunosese, 0 

e) Chalands de 1 à 2 tonneaux... somoocoescscesssecseoe HN) 

{) Chalands au-dessus de 2 tonneaux. ......s.vosssosooesce 400 

art, 2. — L'ensemb'e du produit des péages perçus aux ports 
de Gujan-Mestras, au profit de la commune, est affecté à l’ensemble 
des charges résultant, pour cetle commune, tant des obligations 
déjà régulierement contractées par elle dans l'intérêt du port, 
au'aux nouvelles obligations ui incombant au titre des travaux 
du dragages des Chenaux d'accès et des ports de Gujan-Mestras, 
approuvés par décision rnistérielle du 12 septembre 19%3. Le produit 
des pages susvists est affecté, en particulier, au service des 
emprunts que la commune pourrait être auloriséée à contracter en 
vus du financement de ces travaux. 

Art, 3. — Les dispositions du présent arrélé entreront en vigueur 
à l'expiration d'un délai de trente jours à dater de sa publration 
au Journal officiel de la République française. 


sc... «NM | 


Fait à Paris, le 5 janvier 1951. 
Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTEILAIX, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MAHTINAUD-DÉPLAT, 








—e 4e 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de conducteurs 
des voies navigables et des ports mariiimes de commerce. 


Le ministre des travaux publics, des transsorts et du tourisme, 
le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil}, 

Vu Ja loi de finances pour l'exercice 1951 du 24 mai 
notamment l'article 29: 

Vu le dévrel n° 51-862 dun 7 juillet 1951 relatif au recrutement 
= personnels dés adminiswalions et élablissements publics de 
"Etal; 

Vu le décret n° 52-152 du 28 avril 1952 portant suppressions 
d'emp'o.s dans les services des ponts et chaussées; L 

Vu le déeret n°9 52-461 du 2% avril 1952 portant limitation du 
recrulement des personnels de VElat; 

Vu la Ki no 43-166) du 3 septembre 1917 relative aux conditiong 
de dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, ensemble les textes qui lont moditié; 

Vu les décrets n° 1S-18%5 du 3 décembre 19% et no 49-509 du 
41 janvier 199 relalifs au reclassement des personnels titulaires de 
l'Etat dégagés des Cadr:s par mesure de compression budgétaire ; 

Vu le décrel no 55-712 du 9 août 193 tendant à réglementer 
les suppressions d'emplois, les reclassements et les licenciements, 


II et 


Arrétent: 


Art. 4er, — Ext autorisée l'ouverture, en 195%, d’un concours 
pour le recrultment de conducteurs des voies navigables et des 
poris marilimes de commerre. 

Le nombre des emplois oflerts, tant au titre du concours visé 
ci-dessus, que de l'article 2 ci-après, sera fixé de manière que 
l'effectif total des conducleurs des voies navigables et des porls 
maritimes de commerce soil au maximum égal à l'effectif budgétaire 
de ce corps. 

Art, 2 — Il sera réservé, indépendamment des emplois mis ant 
concours, un Cceriaiu nombre de postes à des fonctionnaires titulaires 
dégagés des cadres, en vertu des décrets du 3 décembre 1916, dR 
41 janvier 1919 et du 9 août 1955; ce nombre ne pourra étre inférieur 
à » p. 100 du nombre des emplois mis au concours. 

Art. 2% — Les fonclionnaires dégagés des cadres, candidats à un 
emploi de conducteur des voies navigables ou de conducteur des 
porls marilimes de comraerce, devront étre âgés de quarante-cinq 
ans au plus et remplir les conditions d'aptitude physique et de 
moralilé ainsi que d'instruction générale et professionnelle exigées 
des candidats ordinaires. 

ls devront, d'autre part, savoir nager et conduire une embar- 
cation et justifier avoir 616€ employés pendant deux ans au moins 
en qualité d'ouvrier manœuvre d'écluse, de mécanicien ou électri- 
cien où de chauffeur ou graisseur de machines, soit dans l’ädmi- 
nistralion soit dans une entreprise, ou de chef de chantiers ou de 
surveillant de travaux sur des chantiers en régie ou auprès d'entre- 
prises de travaux publics. 

Art, 4. — Les fonctionnaires dégagés des cadres, candidals à nn 
emploi de conducteur des voies navigables et des ports maritimes 
de commerce seront astreints à un stage professionnel d'un an. 
A l'issue de ce stage, les ingénieurs en chef auront la faculté soit 
de proposer leur nomination immédiate à titre définitif si leurs 
connaissances générales et leurs aptitudes professionnelles sont 
jugées équivalentes à celles des candidats reçus au concours, soit 
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äe subordonner cette nomination au résultat d'un examen pr fes- 
+ rs es matières prévues 





sionnel d'aptitude portant sur une ou plusieur 
‘1 concours de conducteur des voies navigable 
times de comimerce. 
| onditions de cet examen seront fixé 


1 
i 
s 


et des ports mari- 





en tant que de besoin 





s. ñ ministre des travaux publics, des transports et du lourisme. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1951. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par d‘légalion: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK, 
I scrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
J\ , secrétaire d'Etat à la présidence du consil 


ds et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICK VALLERY-RADOT, 


—e 0 6 — 








Approbation d'un nouveau cahier des charges réglementant la 
concession d'outillage public de la chambre de commerce du 


Tréport. 

Rectüifratif au Journal officiel du % novembre 1953: 

Paze 40388, {re colonne, article 15, Ordre d’admision À l'usage 
des installations, au lieu de: « sous la réserve de la priorité résul 
junt de. », lire: « sous réserve de la priorité résullant de... ». 

Page 10389, 2e colonne, article 40, Emploi des taxes, au lieu de: 

r . * . , 
n \ rer le service de l'intérêt ct de l'armorlissement destinés 


blissement de l'outillage. », lire: « 3° A assurer le service 


de l'inte et de l'amortisseient des emprunts destinés à l'élablis- 
st t de l'outillage. », 
Pase 10590, fre colonne, article 42, Durée de la concession, au 
] le: « La durée de la concession est prorogée jusqu'au 24 décern- 
(#13 », lire: « La durée de la concession est prorogée jusqu'au 
lécembre 1993 »: 2e colonne, article 48 bis, Redevance domaniale, 
1 5, au lieu de: « La chambre de commerce devra seule 
orter la charge de tous impôts et notamment l'impôt foncier... », 
| « La chambre de commerce devra seule supporter la charge 
de tous impôts et notamment de l'impôt foncier... », 


— 22 — ——— 


Nomination du directeur de l'aéronautique civile pour les Antiiles 
et la Guyane française. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1953, M. Devcau (Roger), 
ingenieur en chef de la navigalion aérienne, 3° échelon, est nommé, 
ù compler du {er janvier 195%, directeur de l'aéronautique civile pour 
les Antilles et Ja Guyane française, avec résidence à Fort-de-France, 
en remplacement de M. Gibrin (René), ingénicur en chef de la 
salon aérienne, 2 échelon, appelé à d'autres fonctions. 


+<0+— 








Nomination d'un membre de la commission permanente 
des incapaciiés physiques. 

Par arrêlé en date du 31 décembre 1933, M. le docteur Jean Facauet, 
médecin des hôpiaux, demeurant 16, rue Ampère, à Paris (17%, à 
été normmeé membre de la commission permanente des incapacités 
phifsiques, en remplacement de M. le professeur Laubry, démis-10n- 
dire sur sa demande. 


—-————— 066 — —  -— 


Administration centrale. 





Par arrêté du 8 janvier 1934, M. Fleck (René), employé de bureau 
de 8 échelon, délacné auprès du minisière des affaires étrangères 
(direction générale des affaires économiques et financières du haut 
Commissariat de la République française en Allemagne), en qualité 
d'ailarhé de 1re classe, 2e échelon, du cadre temporaire des person- 
hels des affaires allemanaes et autrichiennes, est maintenu dans 'a 
+2 situation pour une période de cinq ans, à compter du {°* juillet 
Jde. 


+0 +— 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrèlé du 28 décembre 19%, en application de l'article 13 du 
décret ne 46-887 du 30 avril 1946, le lableau d'avancement à la 
classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef de la météoro- 


logic est fixé comme suil: 


Tableau du 1% juillet 1952 au 90 juin 195. 


MM. Roulleau ‘Jean). 


MM. Hilaire (Pierre). 
Bruyere {Paul}, 


Guilmet (Bernard), 
Weisse (Léon), 


En ex \ du 4 | fixé à 
l'article ter d ] ta | | tir lont les noms 
suivent sont s X 1 n eur 
en chef di 1 mi £ IX s 

(A i ] } 
M. Ilila I à ‘ { 4 
M. [ l l 
\ dati ] 

M. Wi e (| s du 4 

Services im res cpu 
\« 1959.) 

M. R l ] 

\ i lu 30 3.) 

M B li t Pa il) 

<< © &— 

Par arrêté en date du 2 décembre 1953, le tableau d'avancement 
des fonctionnaires du corps des ingénieurs de la méléorotonie est 
fixé comime suil pour la période comprise entre le 4e juillet 1953 
et le 90 juin 1% (in pion par ordre de mérite) : 

AVANCEMENT DE GRADE 
Ins: ] blions pour InGOnIOuUrTSs en ch [ lé la Cle rolog ll 
dt S" cla C 
M. de Sailes de Hvs (Raymond déjà inscrit au tablenu 1952 1952, 
M. Lambert (Henri léjà inscrit au lablesu 1952-1955). 


Par arrêté en date du sS d eanbre 1959, le tableau d'avan ement 


des fonclionnaires du corps di ingénieurs de la météorologie est 
Hixé ainsi qu'il suil pour la périod mprise entre 1e 1er juillet 1953 
et le 50 juin 1954: 

INGÉMECRS DE LA MÉIÉOI IE 

Inst riplion pour la 2? Classe, 


MM. Chaussard (Albert 
\illevieille (Adelin). 





Inscription pour la {re classe, 

MM. Langlois (Jean). MM. Cambhor Marcel) 
button! André). ( irc ; d 
Garnier (Marcel 

IncéxECRsS ED €CHFI pif [A ME lYono IE 
Mmscriplu IL la 1 

MM Cauve! Duhamel Pau } MAI Pr | Ret 
iovannelli (Joseoh). Prux l Jar . 
Gilbert (Jacques), Giraud (!l 

Enscriplion pour la 1 c'a 
M. RP: qu t-Laglaire loseph) | MM. Striffliing Mauri e}). 

Mile Graverol (Margucrile), Picq (Philippe), 

MM. Sclizer (Paul las<eel (Roger), 
Grisollet (Henri). Facy (L£opold). 


——(f(}-@ -@———“— 


Par arrêlé en date du ?8 décembre 1959, en exécution du tableant 
d'avancement fixe pour la période comprise « eo fer juillet 193% 
et le 30 juin 195%, les fonclionnai dont le o1 suivent, sont 
promus aux cla et da i-apr 

INGÉNIEURS DE LA MÉIÉONOLOGIE DK 2% CIASSE 
(A dater du fer juiliet 1953.) 

M. Chaussard (Albert), compte tenu de 1 an 9 mois de services 

enililaires. Services militaires lant à utiliser: 3 mois 
INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE DR 17° CLASSE 


(A dater du {er juillet 1952.) 
M. Langlois (Jean), Services militaires restant À uliliser: 9 jours, 
M. Dumont (André), comple tenu de 4 mois de services mililaires, 
Services tnililaires restant à utilisér: 6 mois 9 jours. 


(A dater du 30 décembre 1952.) 





M. Garnier (Marcel). 
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INGÉNIEURS EN CHUFF DE IA MÉTÉOROLOGIE 
De 1" classe. 
(A dater du er juillet 1953.) 


M. Cauvel l'uharmel (lPaul 


(A dater du fer juillet 1953 


M. Brouauel Lavlaire (Jos ph » M Selizer Paul). 
Mile Gravero! (Marguerite). M. Grisollel (Henri). 
—— > @ S———— 

Par arrété en date du 28 décembre 1953, sont nommés ingénieurs 
élèves de la navigation aérienne, à compter du 1 octobre 1%53 

MM. Lau (Pierre-Jeun-Emile), Ferrand (Ciaude-Camille), Billard 
(Galles Pierre Cannille), Levy (FrancisLéon), 

En application de l'article 126 de la loi du 19 oclobre 1936, fixant 


le statut général des fonctionnanes, les intéressés sont placés en 
position « sous les drapeaux » à Ccompler au 1 oclobre 155. 


++ 





Direction générale du tourisme. 





Par arrêté en dale du 16 novembre 193, M. Guillot (Yves), sous 
chef de bureau à la direction générale du tourisme, insert an 
tabieau d'avancement pour le grade de chef de bureau, à été promu 
chef de bureau (1er échelon), pour prendre rang au #7 juin 19%. 


—__ +0 ————— 


Par arrété en date dn 16 novembre 18% MM. Besso (Roger) et 
Jlehoin (Félix rédacteurs (6 échelon) à a direction générale du 
touriste, ont é'# promus, à compiler du 27 mai 1%3, sous<hefs 
de bureau (17 échebon), 


—— + @ S—— 


Por arrôlé en date du 16 novembre 1939, M. Bourrel Jean), chargé 
de mission à la direcliun générale du lourisme, à élé jnlégré, à 
compter du 9 juillet 193, dans le cadre des rédacieurs titulaires 
de celle direction générale, el rec.assé Comme suil däns Son nou- 
Veau grade : 





Rédacteur, € échekwn, avec aneiennelé du ter juille! 1901. 
+0. 


Ponts et chaussées. 


Par arrôté en date du 30 décembre 1959, sont nommés élèves ingé- 


ieurs des travaux publies de FElat Qpomisel chaussées, à compter du 
JS janvier f{Ms, date d'ouverture de Técole d'appiicalion, les can- 
didats dont les noms suivent qui ont subi avec succès les épreuves 
d'adnissilil du concours ouvert en 14% pour l'admission à 
l'emploi d'ingétueur adjoiut des travaux publics de 1 Etat: 

MM Lamure (Jean Guinamand ‘Marrel). 
forn (Jacques), Nartev (E'renne Lacombe (Michel). 
Perrot (Michel Doubrère (Jean Lebard (Paul). 

Hon Andre Claude). Nicolas (Georges 
Monerel (Andri André (Yves), P'auit (Jean 


Maurois (Gérard). 
Richard (Robert). 


Echas<oux Paul\, 
Verdier (Jean). 


Vivier (Maurice). 
Blancs (René), 


Brun (Jean). Maurin (Michel). Rirrien (Yvon). 
hienarrivé Michel), Ronneval Jean). Giorgi {Vincentn\, 
Leson (Renw), Ramade (Maurice Matré (Georges), 
Laporie Leorgves). Thilloux Miche}). Pierson (Jean). 
Hurnet (Jean Roudil (Jacques Chaubard (Pierre). 
Ferrand (Pierre). Goubav Jean-Loui Ooghe (André 
Tiier (Jean), Nour (Gilbert). Viet Robert). 
Mavel (Pierre). Polier (Henri). Coste Jean). 
Jamunes (Pierre). Lepeltey (Lucien). Car'an !Pierre). 
Boudrand (Pierre Bellanzer (Marc). Milard (Charles). 
Laspéras (Pierre Bridonneau :Pierre\. [Tournié ‘Henri) 11). 


Poncet (Bernard). Hrassin (Jean). Vallemont (Serge. 
Martin (Maurire) Stricher (Michel. Roquier (Bernard), 
Bovmond (René) Penhoouet (Robert Quéro (Pierre). 
Roche (Elienne Hubert !Jean\. Rev {Denis 

Dou'avèés (André) (1 Claudet (Michel) Charpeulier Claude}. 
Corlinovis (Jacques). !Passonvie (Alain. Martrou (Tulle). 


Dému Jacques Graves (Jacques) Besson ‘’Gilbert). 
Papet (Bernard). Lassaliette (Jean\ serré (André), 
Sol (Jean-Louis). Miel Paul), Bégujinot (Pierre), 


Vauxel (Jean-Claude), | Fourriques {Jean- Pichavant (Henri). 
Muyzia (Razer), Paul). Brieussel (Jacques 
Relave (Bruno). Dumet !Jean\. Levlde (Guillaume). 


Ghicoulaa (Michel). 
Briron (Lows). 


Sanrrer (Michel, 
Saul (Michel). 
Savioux (Jean). 


Sugnes (Francis), 
Brunet Georges), 
Trichard (Maurirei. 








(f) Sons réserve de l'engagement prévu à l'article 5 du décret 
du 14 novembre 1953 
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——— 





Les présentes nominations sont gronoucces, en €e qui concerne 
les candidats n'asant pas déjà la qualité de fonclionnaires, sous 
réserve de da @groduction d'un cerliicai médical alestan!, le «us 


échéant, qu'ap'és avoir subi un double examen clinique et raliosco. 
pique, is peuvent é're considérés comme indenmes de tonte affec. 
lan luberculeuse ‘application de l'article 10 du décret no 47-144 
du à août 1917 poriänt règlement d'adiniuistralion pub'ique pour 
l'application du <lalut général des fonctionnaires en ce qui concerne 


"accés a X eélnihiois publics 





Tableau de classement des ingénieurs et ingénieurs adioints dc9 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) qui peuvent obte- 
nir le grade d ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à la 
suite de l'examen protessionnel ouvert en 1953. 

(Application des dispositions de l'article 4er de la Jai du 21 décem. 
bre 1907 el de l'article 12 du @écret du 2 avril 192, modifié par 
décreis des 9 mars 1931 et 3 janvier 4943. 





Prenucère partie. 


1 M. Thibaud (André), ingénieur des travaux publirs de l'Etat, A 
Ares Bouches-du-Rhône 

2 M Trolel (Ravmond), ingénieur des travaux publics de l'Elat, à 
Moreuil {sorntme). 


Deurième partre. 


1 M. Hian: (Louis), ingénieur des travaux publics de l'Elal, à Cons 
taniime (Algérie). 

2 M. Lévêque (René, ingénieur des lravaux publics de l'E Île 
Creasol (saômeæl-Loire), 





+0 


MARINE MARCHANDE 





Liaisons à é’abiir entre l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes et des professionnels. 





Le secrétaire d'Etal à la marine marchande, 

Vu le décret no 47-2031 du 15 octobre 1917 portent réorganicatio® 
de l'institut Scientifique et technique des pêches mmarilimes, Imodifié 
par le décret n° 03-1012 du 14 octobre 1955, 


Arrèle : 

Art, er, — 11 est institué au siège de chaque quartier d'inscriplion 
marine inlétessé, une commission consullative dite « Commission 
locale des travaux de recherche », comprenant des représentants da 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes, des admni- 
histralions el des professions intéressées, à laquelle peut être 
confié, pour avis, l'examen de questions intéressant, sur le plan 
local, Ta recherche scientifique où technique relative à la pêches 
maritiine, aux industries de transforimalion des produils de la mer 
et à la conchylicul!lure, 

De méme est créée au siège de chaque quartier d'inscription mari 
time intéressé, une coinmission consullative dile « Commission locale 
des travaux de contrôle », consliluée suivant les mêmes principes 
et à laquelle peul être confié, pour avis, l'examen de questions sou- 
levées, sur le plan local, pur l'exercice du rontrôle. 

La commission locale des travaux de recherche et la rommission 
locale des tWwavaux de contrôle sont présidées par l'administrateur 
de l'inscriplion marilime, chef du quuarler. Eiles se réunissent sur 
convocalion du président. 

Art. 2, — [l est inelilné au siège de chaque direction d'inscription 
maritime une commission consullalive dile « Commmission régionale 
de coordination » comprenant des représentants des professions jnté- 
ressées laut par les travaux de recherche que par les opérations de 
contrôle, des représentants de l'institut scientifique et technique des 
pêches inaritdimes el des fonchionnaires des diverses adminisiralions 
intéressées. 

La commission régionale de coo'dination, présidée par le directenr 
de l'inscription mardime, éludie les problèmes qui lui sont soum:s 
par les cominissions locales prévues à l'arlicle fer ci-dessus, À cel'e 
cominission peut également être confié, pour avis, l'exumen de 
questions soulevées sur le plan de Ta direction, par la réalisation des 
travaux relevant à la fois du service de la recherche et du servica 
du contrôle, 

Celle commission se réunit sur convocation de son président. 

Art. 3. — Il est jns'itué à Paris une commission ronsullative dile 
« Commission centrale de coordination » dent Ta structure est iden- 
tique à celle des commissions régiona'es de coordination visées à 
l'article précédent 

Celle commission. présidée par le directeur de Tinstitut scientifique 
et technique des pêches maritimes ou par son délégué, se prononce 
sur les problèmes dont c'le peul êcre saisie par les commi-sions 
régionales de coordination. A celle commission centrale peut égale- 
ment être confié, pour avis, l'examen de questions soulevées par le 
fonctionnement du service de la recherche et du service du contrôle, 
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art. 4 — La commission Centrale de coordina 


régionales de coordination, pour ce qui touche les q 


! 
1 
(RLE 


, 
lestiol 
got 

date n 
+ "4 s travaux de contrôle ont leur compétence fimilée aux seul 
roblèmes revêtant un €ariu lère d'in.érêét général, Elles ne peuveni, 
' aucune manière, hi en aucui cas, constituer des Commis stons 


des sanctions infligées par le personnel du service du 


es di 


ü asp 
art. 5. — Les représentants des professionnels aux Commissions 
lo des travaux de recherche et aux commissions lecales des 
travœux de commrèle sont désittiés par Padiminisirateur de l'inscription 
maritine chef du quartier, sur proposition du cosmité Tocai de pêche 
ou de conchylicullure inieress, 
nie les nrofe nnels anx com sai Sci les 
Les 1 présentants des pryn S<IONMmetsS AIX romIrm Sons resto 
coordination sont nommés «ur proposilion des comilés Jouaux 
j és par le directeur de lFinseriphion maritime. 


Les représentants des professionnels aux comamissions locales et 
aux cmTuissions réginnuales sant choisis de telle sorte que les diffé- 
res de pêche on de conchyliculture pratiqués dans l& cir- 


ranls 2e ; 
« ri mn y soient représentées 

La mvoosilion de la commission centrale de coordination est 
déterm née par le ministre de !a marine rnarchande, qui procède, 
ex outre, à la nomination de ses meinbres, Les représentants des 
pre onnels à celte commission sont dé-ignés sur proposilion du 
- NT ilral des pêches Inaritmnes 

urt. 6. — Les fonctions de membres des commissions consulfa 
tive: prévues aux arlicles précédents sont gratniles, Les frais de 
déplacement engagés par jes représentants des professionnels à loc- 
ca les réunions de S ‘ommmissions Sont à la charge des 
organismes professionnels dont ils dépendent. 

\ 7. — Le directeur des pêches maritime®, le directeur de l'ins- 
{ que et technique des pêches maritimes, les directeurs 
le «riplion maritime et les administrateurs de Finscription 
14 ne, chefs de quartier, sont chargés. chacun en ce qui Île 


L) 
I 
co de l'exécution du présemt arrêlé, qui sera publié au 
donurnul «{liciel de la République frarzaise. 
Fait à Paris, le 7 janvier 194. 
JULES MAMARONY, 





+0 +— 


Règlement sur la comptabilité des étiquettes sanitaires délivrées 
par l'institut scientifique et technique des pêches maritimes pour 
l'expédition des coquiltages destinés à la consommation. 





u Journal officiel du 3 janvier f®r1: page 92, fre ca- 
Jlonne , au lieu de: « 18 novembre 1952 », lire: « 1S novem- 
bre 1912 »; 2e colonne, # ligne, au lieu de: « l’inspectenr principal », 
bre: « l'inspecteur régional »; 61° ligne, au lieu de: « au compte 
courant poslal dont ils dépendent », lire: « au comple courant 
posial du régisseur dont ils dépendent »; 62 ligne, au lieu de: « Ces 
opéralions sont Flobjet », lire: « Ces opérations font l'objet »; 
&èe ligne, an Tieu de: « #n cotes du mois », lire: « au cCoitrs du 
mois »; 83e Figne, au lieu de: « 12 seplembre 1% », lire: « 12 sep- 
tembre 1%2 ». 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 54-37 du 6 janvier 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du titre IV du livre 1” 
du code de commerce, modifié par le décret n° 53-705 du 
9 août 1953, partant réforme du registre du commerce et pour 
l'application du décret du 30 octobre 1935 relatif aux forma- 
lités de publicité des sociétés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et dn commeree, 
du garde des sceaux, 1ninistre de la justice, du ministre des 
linances et des affaires économiques et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu Le titre IV du cnde de ecommerce, modifié par Je 
décret n° 53-705 du 9 août 1953, portant réforme du registre 
du commerce, et notamment l’article 70 ainsi coneu: | 

« Des règlements d'administration pub:ique déterminent, en 
tenant eomptle des dispositions qui précèdent, les formes du 
registre du eommerce, les conditions de présentation des 
demandes d'inscription par les assujettis, les énonciations 
qu'elles doivent contenir et les modifications à la situation du 
Coimerçant insæit qui doivent faire l'objet d'une mention au 
registre, ainsi que les justifications à produire par l’assujetti. 
IIS précisent quels établissements devront être considérés 
comine succursales et élablissements secondaires pour l’appli- 
cation de l’article 56. 

« HS règlent le fonctionnement des registres locaux et du 
règisiwe central et délerminent les condilions dans lesquelles 
s exerce le contrôle des inseriptions ou des mentions. 

« IS fixent le mode et les conditions de la communication au 
public el aux administrations intéressées des renseignements 
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contenus aux différents registres Jneaux et au registre central, 
le: émoluments des greftiers, la nalure des diverses taxes pere 
çues pae l'Institut national de la propriété industrielle, aimsi 
que les règles suivant lesquelles les taxes, émoluments et 
dépense: le toute nature seront acquites lans les cas prèvus 
aux arlivles 58, 59 et 60 ci-dessus, 

« Les décrets prévus ci-dessus peuvent rensover à des arrèlés 


interministériels le règlement de certains détails l'application »; 

Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés et le décret du 
30 octobre 1935 jui l'a modifiée et « imptét 

Vu la loi du 7 mars 192% t lant à imstituer des socittés À 
responsabiiité limitée, moditite par le décret n° 53-706 du 
y août 10; 

Vu le décret n° 53-705 du 9 août 193 portant réforme du 
registre du commerce, et notamiment son art “le 4 


Vu le décret n° 53-874 du 22 septembre 1933, relatif À Ia 


location-gérance des fonds de commerce, modifié par le décret 


n° 23-963 du 30 septembre 19535; 
Le conseil d'Etat entend 1, 


Dex réte ‘ 
SECTION TI 


Présentation des demandes d'immatru ulalion 
et énonciatrons qu'elles doivent contenir, 


Art. fer, — Toute personne physique assujettie à F immatrie 
culation au registre du commerce en vertu des dispositions 
prévues au titre IV du livre Fr du code de commerce doit 
dans les deux mois de la date à laquelle elle commence effee: 
tivement son activité, requérir, du greffier dn tribunal de 
commerce où du tribunal civil en tenant lien, dans le ressort 
duquel cetle actrvilé est exercée, son immatriculation au 
registre du commerce 

La requête est étabiie en trois exernpla res sur d formu 
laires fournis par le greffier, Elle est signée du requérant. Elle 
indique : 

1° Le nom Îles pré \oms et le domicile personnel; 

29 S'il v a Lieu, le nom ou le pseudonyme sous lequel s'exerce 
le commet 
59 La dale et le lieu de maissanci 
5° La nationalité et, en cas de nationalité française acquise 
le moste et ja dale d'acquisition de celle-ci; 

2° S'il v a lieu, les numéro, date, lieu de délivrance € 
de validité de la carte spéciale de commerçant étrange 

6° S'il s'agit d'un tuineur, l'autorisation express 
commerce qui Jui a élé dounée en vertu de lartn 
de commerce ; 

7° S'il y a lieu, la date et le lieu du mariage et le régime 
matrimonial; 

$e L'objet de l’activité principa'e réellement exercée et, le 
cas échéant, des activites secondaires ; 

9 L'enseig Le util ve : 

10° Les noin, prénoms, date et 
nationalité des personnes avant ouvoir général d'engager 
pac leur signature la responsabilité du déclarant; 

1t° L'adrezse du principal élablissement ; 

129 L'adresse et la mention sommaire de l’activité des autres 
établissements exploités par le requérant ou du dernier en 
date des élabiissements qu'il a exploités précédemment 
l'adresse et la mention sommaire de l'activité des sociétés dans 
lesquelles le requérant exerce l’une des fonctions indiquées 
aux 6° et 5° de l'article 2 ei-après, avec indiwallon du ou des 
numéros d'imimatriculalion au registre du commerce ou des 
métier: : 

13° La date du commencement de l'exploitation par l'inté. 
ressé de l'établissement principal et des autres établissements : 

14° La mention qu'il s'agit de la création d'un fonds ou de 
l'acquisition d’un fonds existant ou d'une modification du 
cégime juridique sous lequel ce fonds est explailé; dans ces 
deux derniers cas, doivent être indiqués le nom du précédent 
exploitant, son numéro d'imimatriculation an registre du com- 
merce, la date de sa radiation et le où les numéros d'ilentité 
attribués par l'institut national de la statistique et des études 
6 "OUNOMIQUES 4 l'étab ssement ou aux établissement exploités. 
En cas d'achat on licitation, le prix stipulé et, en cas de par- 
lage, l'évaluation dn fords doivent ètre indiqués, ainsi que 
l'élection de domicile, le titre et la date du journal où a 
été publiée la première insertion prescrite par la loi du 
17 mars 1909; 

159 En cas de Jlocation-géran 6, le nom, le domicile et la 
nationalité du propriétaire du fonds, ainsi que le numéro 
d'inunatriculation de ce dernier au registre du commerce : 

16° S'il v à lieu, la date et le lieu de délivrance de l'autori- 
sation on la date et le lieu de la déclaration à laquelle est 
soumise l’activité considérée : 

17° S'il y à lieu, la date et le numéro de l'inscription au 
registre des métiers, 


« , 
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eu de naissance domicile et 
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Art. 2 — S'il s'agit d'une société commerciale dont Je siège 
gocial est situé en France, l'immatriculation a lieu au greffe du 
tribunal dans le ressort duquel se trouve ce siègæ social, Elle 
doit étre faite dans les deux mois de la date à laquelle elle 
commence effectivement son activité, 


La requête est établie en trois exemplaires fournis par Je 
greffier. Elle est Signée par Je gérant où par le président direc- 
teur général; elle indique : 

1° Les renseignements exigés à l'article 197 (9°, 10°, 13°, 14°, 
15° et 16°), 

29 La forme juridique de Ja socitté; 

39 Sa raison sociale où sa dénomination : 

je L'activité principale actuelle réellement exercée par el!e 
et, le cas échéant, ses activités secondaires ; 

5° Son siège social et le lieu de son exploitation principale, 
et ceux des divers établissements de toute nature exploités par 
ells en France et hors de France; 

6° Les noms, prénoms et domiciles personnels des associés 
teaus indéfiniment et personnellement des dettes sociales, avec 
lé: mentions prescrites à l’article 1° (3°, 4°, 5° et et): 

7° Les noms, prénoms et domiciles personnels des associés 
ou tiers avant le pouvoir de gérer ou d’administrer, des 
membres du conseil de surveillance des sociétés en commandite 
par actions ou des sociétés à responsabilité limitée, avec les 
mentions prescrites à l'article 1er (4° et 5°); 

S° Le montant du capital social et, si Ja société est à capital 
Variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
être réduil; 

99 S'il a été émis des obligations convertibles en actions, la 
date et le montant de l'émission, le ou les délais dans lesquels 
devra être exercée l'option accordée aux porteurs d'obligations 
pour converür ieurs titres en action ainsi que les bases de cette 
CONVErSION ; 

10° La date de constitution de la société et celle de son expi- 
ralion normale ; 

11° La date du dépôt effectué au greffe du tribunal de com- 
merce en DS des lois des 24 juillet 1867 et 7 mars 1925 
el, en cas de transfert, celui du dépôt effectué au greffe du 
nouveau siège social; 

12° Le titre et la date du journal où à eu lieu la publication 
prévue par les mêmes Jois et, en cas de transfert, la même réfé- 
rence poug la publication effectuée au lieu du nouveau siège 
social ; 

139 Ki la société est à responsabilité limitée, Je cas échéant, la 
clause qui attribue des intérêts aux associés même en l'absence 
_ bénéfices, par application de l'article 34 de la loi du 7 mars 
925. 

Toute société commercia'e étrangère qui établit une succur- 
sale où une agence en France est tenue de se faire immatriculee 
dans les Heux prévus au décret n° 53-705 du 9 août 1953 et aux 
conditions prévues au présent article, à l'exception de la men- 
Uon prévue aux 11° et 12°, 


Art, 3. — S'il s'agit de l'immatriculation de l’une des entre- 
prises publiques françaises ou étrangères visées aux 4° et 5° 
de l'artic'e 48 nouveau du code de commerce, la requête aux 
fins d'immatriculation doit indiquer : 

1° Les renseignements exigés aux paragraphes 8°, 9 et 10° 
de l'articie 1°: 

2° La forme de l'entreprise, sa dénomination et l'indication de 
la collectivité par laquelle ou pour le compte de laquelle elle 
est exploitée ; 

3° S'il y a lieu, la date de publication au Journal officiel de 
l'acte qui a autorisé sa création, des actes qui ont modifié son 
organisation et, le cas échéant, des règlements ou des statuts 
qui déterminent Jes conditions de éon fonctionnement ; 

4° Le siège social ou administratif et le lieu d'exploitation 
principal de l'entreprise ; 

»° Les indications prévues à l'article 1°, 1°, 40 et 5°, en ce 
qui concerne ceux qui ont le pouvoir de gérer ou d’administrer 
l'entreprise en France et ceux qui ont le pouvoir général d'en- 
gager celle-ci par leur signature, 


Art, 4. — S'i; s'agit du propriétaire d'un fonds de commerce 
mis en localion-gérance, la requête aux fins d'immatrieulation 


ro 


doit comporler les renseignements prévus aux 1°, 3°, 4°, 5e, 
9, 80, Qo, fo, 12° et 17° de l'article 1 du même article et, 
s'il s’agit d'une socicté les renseignements prévus à l'article 2 
ci-dessus, 

Le propriétaire d'un fonds de commerce mis en Jocation- 
gérance déjà immatriculé au registre du commerce dans le 
même ressort doit déclaræ la location-gérance dans les formes 
et délais prévus à l'article 5, 15°, ci-dessous. 

La requête comporte également la date du commenrement et 
de la fin de la location-gésance et le noin du locataire-gérant, 
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SECTION II 
Déclarations aur [ins d'inscription modilicative et radiations, 


Art. 5. — Doivent être mentionnés au registre du commerce 
dans les deux mois de l'acte ou de l'événement qui y donne 
lieu : 

te Tout fait ou acte entraînant une modification des mentions 
prescrites aux articles précédents; 

9e En cas de mariage du commercant, la date et le lieu du 
mariage et, éventuellement, le régime matimonia!l adopté, avec 
référence à la date de la mention d'office prévue à l'article 65 
du code du commerce ; en cas de décès du conjoint, il y a égale- 
ment lieu à déclaration; 

3° La demande en séparation de biens et. éventuellement son 
rejet, les jugements ou arrêts définitifs prononçant l'annuli- 
tion du mariage, le divorce, la séparation de corps ou ia sépa- 
ration de biens; 

4e L'acte, prévu à l'article 1431 du code civil, qui rétablit 
entre les époux la communauté dissoute par la Séparation de 
corps ou Ja séparation de biens; 

5° Les jugements nommant un conseil judiciaire au commer- 
cant où prononçcant son interdiction, les jugements de main- 
levée, ainsi que ceux nommant un administrateur provisoire de 
ses biens; 

6° La révocation de l'émancipation d’un mineur commerçant, 
prononcée en application de l’article 485 du code civil; 

7° Les jugements décarant Ja faillite ou la liquidation judi- 
ciaire, homologuant un concordat, en prononçant la résolution 
ou l'annulation, clôturant jies opérations de la faillite ou de Ja 
liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif, rapportant un 
jugement de faillite ou un jugement de c'ôture, les jugements 
détinitifs prononçant Ja réhabilitation du commerçant; 

8&> La déclaration par l'intéressé des mesures d’amnistie con- 
cernant les faits visés au paragraphe 7° précédent, qui Jui 
seraient applicables ; 

9> L'opposition formée par le mari, en vertu de l’article 227 
du code civil, à l'exercice du commerce par sa femme et, le 
cas échéant, le jugement autorisant la femme à passer outre 
à cette opposition ; 

10° La désignation et la cessation de fonctions des personnes 
visées à l’article 1%, 10°, avec les indications prévues par ces 
dispositions ; 

11° La dissolution volontaire de Ja société, les noms, pré- 
noms et domiciles des Jiquidateurs et la référence au journal 
dans lequel la dissolution et ies pouvoirs des liquidateurs ont 
été publiés, en application de l'article 59 de la soi du 24 juil- 
let 1K67; 

429 Les jugements définitifs qui prononcent Ja dissolution 
ou la nullité de la société ou qui statuent sur les conséquences 
de cel:es-ci; 

13° Les jugements, arrêtés on décisions portant interdiction 
d'exercer le commerce, notamment en application de la loi du 
30 août 1947, relative à l'assainissement des professions com- 
merciales et industrielles, ainsi que le retrait de la carte de 
commerçant élranger ; 

44° La cessation partielle de l’activité exercée; 

15° Le contrat de mise en location-gérance du fonds, les dates 
du commencement et de la fin de la location-gérance, Je nom 
du Jocataire-gérant ; 

16° La cessation de la location-gérance du fonds ou le chan- 
gement du locataire-gérant. Dans le cas où :e propriétaire du 
onds, qui en reprend l'exploitation personnelle, aurait été ins- 
crit dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article 4 
ci-dessus, la déclaration modificative doit compléter son imma- 
triculation en y ajoutant ies indicalions prévues aux 13°, 14°, 
15°, 16° de l'article 1*%, 

Art, 6. — Dans le même délai de deux mois, toute personne 
hysique ou morale ayant cessé d'exercer l'activité pour 
Level elle était immatriculée, doit requérir sa radiation en 
indiquant la date effective et la cause de celte cessation, A 
défaut, i! est procédé à la radiation d'office, dans les conditions 
prévues à l'article 39 du code de commerce. 

En cas de décès d'un commerçant inscrit au registre, ses 
héritiers ou avants cause À titre universel ont un délai de deux 
mois pour en requérir mention au registre. 

Si l'exploitation doit continuer pendant la durée de l'indivi- 
sion, ils doivent, en outre, indiquer, pour chacun d’eux, leur 
nom, leu: adresse et leur qualité héréditaire, en précisant par 
qui et dans quel'es conditions l'exploitation sera continuée pour 
le compte des indivisaires. La radiation devra être faite au 
plus tard dans le délai d'un an à compter du décès. 
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art, 7. — Les déclarations prévues aux deux artic'es précé- Ur DT EEE 
dents doivent rappeier le nom, les prénoms, le ras À 4 le Éd , 
numéro d'immatriculation du déc.arant et, le cas échéant, le SECTION V 
ou les numéros d identification qui ont été attribués à l'éla- Organisation du registre local 
biissement ou aux étahiissements exploités par lui, dans le res- | | 
sort du tribunal, par l'institut national de la statistique et des Art. 14 Le registre Joeal tenu par les greffiers des tribunaux 
études économiques, ä#Hisi que l'objet sommaire de l'activité de commerce et des tribunaux civils en tenant leu comprend : 
exercée et, pour ies sociétés, leur raison $ ciale ou dénomina- 1° Un registre d'arrivée ; à 
tion et leur forme juridique. 90 Une collection de dossiers indix Le 

3° Un ficher, : 
Art 15 — Le registre l’ pe : 
S à ’ . rESISUre arrive mentionne lans l'ordre 
ECTION III sous le numéro chronologique annuel. toute | LL y et 
: di posees, la date de leur di pôt et les hote 9 - s en ialatiotts 
Succursales, agences et autres élallissements. sociale onu dénomination du déclarant. Let nd d'imm Pos one 
Lion v est porte. | fi die chi senti 

\rt 8. — Tout commerçant ou société assujetti à l'inscription Art. 16. — Le dossier individuel est tit | | 

 rezistre du commerce et qui exploite d'autres établissements tion initiale portant un ! mb mag TS CT par la déclara 
commerciaux dans le ressort du méme tribunal est tenu de s'il y a lieu par | 7 een péh de" ulation ainsi que, 

uscrire sclar: ‘ative indi 7e" - ÿ à lieu, par les déclarations mmodifcalives et 1 liatto 
souscrire une déclaration modificative indiquant l'adresse de En outre, sur la déclaration initiale seront mentiot Poe 
es ttablissements, ainsi que, en ce qui le concerne, les rensel- et les numéros d'arrince de toi | | ne ce 
"sil prévus à l'article 1°, 5°, 8°, 9°, 10°, 13°, 14°, 15° annexées. sir: Lumens qu y sont 
ci À eo l h'aue » t 
* : Le numérolage sera distinct pour les commercants indivi- 
d ‘ dueis et le ! { 

Art. 9. — Tout commercant ou socic ti assujetti à l’ins ription _B lt les societes el affecte, nr spres tien ° du ndi s A 
au registre du commerce et qui exploite un autre établissement | nd 
COIN rcial dans le ressort d'un autre tribunal est tenu de E. Le don ainsi constitués seront class dan l'ordi des 
souscrire : iutneros d'immatrieulation 

Art. 17. — Le fichier contier : 
yo Au creffe du tribunal dans le ressort duquel est situé cet prén ms el ue Lee r contient le nom de chaque déciarant, ses 
' n . LES EL S { { ee « » | . ' l 

‘ 2blissement, une déclaration sommaire indiquant son que l'obiet soma D 'DRSSRORES, L'OGFENSO GS L'ENCRE TRES 
non €t SON domicile, et, en ce qi concerne cet établissement Pour fe +7 lt me rm dog 
les 1 nscignements prévus à l'article 1er, 5e, 8e, do, fo, 41° 40° PR = +4 lé les, un fichier distinet est tenu: il indique la 
4e 159 et 16° ainsi que la référence © 2 + ? LL iison Sociale où dénominatiot l'adresce du siège ; nie 
cipal k 1 référence à l'immatriculation prin- réel sommairement indiqué de l'actinité exet ra - : - L“ 

er , k ; » ù forme uric à jé de 1 üllis| que à 

2 An greffe qui recoit on qui à reçu l'immatric ulation prin- Ces eo ps pe … 
cipale une déclaration modificative se référant à l’immatricula- rs renvoient aux numéros d'imnatriculation 
{ ommaire prévue à l'alinéa précédent, Hé 2 ” so s vérification des déclarations, le greffier 

; À net alu déposan 1 vemplaire de déct : ”. 

_ pr a" Sont assujettis aux dispositions de Ja présente lieu de ri épi 5e. TU | eu | a: * À rAUON, qu Vent 
£ 10R tous établissements commerciaux et industriels perma- individuel. le dernier est adres 1} 4 1e er eors 4 in d ier 
JIENTS, qu'ils soient ou non succursales où agences de l'étahlis- première quinzaine du mois qui ne Ÿ Le " ; ni eu « 2e " 
5 ag initialement inscrit, Ces dispositions s'appliquent notam- opérée. 7 Hi OÙ L'INSCIpPUOU à CLR 
opt à à A iriod N , PE = 1 £ 
ment à toute agence dirigée par un préposé où fondé de pour Les trois exemplaires sont revètus du visa du greffier 

ir ainsi qu'aux usines et, d'une facon générale, à tous établis- ol. lu 
cements où ont lieu des actes de commerce ou des rapports 
juridiques avec les tiers. NT SECTION VI 

Organisation du registre central 
SEcTiON IV | 
Art. 19. Le registre central est tent e . 
. à ‘ ‘ francais par l'institut ; eau, pour 1e territoire 
Piè cs 4 produire (4 l'appui des demandes el contrôle est constitué : CA‘: national de a proprit té ndusireile Il 
des déclarations. TE x x 
p I LCL » \ 
hs LE get de ch ique in mat: lation. modilica- 
man bts “à bi =: n 4 atrRil {) : e or R " 

Art, 11. — Des arrètés interministériels détermineront les dans les conditi v dm se e | greffier au registre cent il 
prié : _ demandeur devra produire à l'appui de sa demande “por de re =. . e vues par l'article 21. 
aux fins d'immimatriculation ou d’inseripti difinatire 7 UV n dossier réunissant toutes les inscriplio 
de justifier : 1 d'inscription modificalive en vue con ernant un méme commercant où une même s- - * à 84 

le ressort du même tribunal de co s-dhoie AS 

, ii 1 ottitnet LL. ; l) lers 

Rs De son identité ; pour les étrangers, le titre de séjour et classés par greffe et, dans un méme à (fe : I é i 0 
3 carte spéciale de « commerçant », prévue par le décret du d'iomatriculation. né PS 
12 novembre 1938, seront exigés dans tous le se 90 Par te fi 
dront ‘ : Au: s Cas et ne vau- 90 Par Jese trois fichiers suivants: 
j er Pain leur période de validité et pour Ja profession a) Un fichi t | | | 
qui Vv est 1m iquée ; [ hat I ichier national indiquant le nom de 1 { la , 

90 5 : , J x + sonne ès 7 | Tor ol le per- 

“t D: l'exactitude des indications portées sur le demande : er À figurant au registre, soit comine commercant, soit 
Con + ment aux dispositions du présent décret; , La nn «or d pouvoir général d'engager par leur signature 

3° De Ja réalité e ré eck - ns + a responsabilité d'un commercant o os De 
Po +. de l'établissement faisant l'objet de la comme gérant ou administrat = . ou d - ociété, soit 

rs ? ; , bin PE À sOCICLE, SOIT COMINE a sOoCtC 
+ i° De l’accomplissement des diverses formalités, de l'obten T4 Un . Da fan rmprrer | 
ion des : cali .l. \ ° ge: , 11 )) U! chier s sociétés ji ! PTT 
x «| À compare ve rm et de la réalisation des condi- Pet ne d ociétés indiquant leurs raiso muse ous 
ions exigées par les lois et règlements et afférentes à l ; " : 
, uit , 8 M ‘ ites à l’exer- \ | 
«ice de l’activité déclarée et à ad" - c) Un fichier des propriétui le fo! 
. é s alt à ses conditions matérielles d : . pro] aires de fonds mis en location- 
tallation : euces a 'InS- grrance, “4 
0 pa » . 
à . à ELEN ZI HNT , . ge" Q , re nn - 
des Le p* pente 2 affiliation au régime d'assurance vieillesse 78 fichiers renvoient aux dossiers dont la collection est 
Ge Dai SU prévu par la loi du 17 janvier 1948: prévue à l'alinéa précédent. 

) ans le ce ï r A D: ‘réation d' d : ) 
rent le l’e er bn il nJe Ps création d'un nouvel établisse- Art. "20. Les dossiers et les fiches pré À l'artir! A 
] +, e l'existence d'un titre de propriété ou d'un contrat de dent pourront être remplaces | à nt pe < ta ti 
ocation-gérance et de la radiation du prédécesseur | films. pee SNS 0 PS 

Art 1° 7 Les pièces re . é , " 

+ Le, 4Æ IcCes visées ci-dessus doivent être roduilt rt, 21. En st de leu mal m1 ] 
À l. : 2 . Er : > produites ' UN D CTHOment s greff 6 
à l'appui de la requête aux fins d'immatriculation ou ? + mode. coient, pour le compte de l'institut national de D'ou: 
calion concernant une société, por les déclarations faites en industrielle : ; PT PANORT 
application de l'article - 6° et 7° et de l'article 5 concernant és j° Pour chaque insert iption 1 regis j ; 
on ar indéfiniment et personn llement des dettes s Cia. soit une immatriculation 1 À. À Re e au commerce, que ce 
‘5 OÙ avi “oir de gérer , ini ‘Si sais relire à w=. > MOtICauon où une dati 
ayant Je pouvoir de gérer ou d'administrer, une taxe forfaitaire dont le taux sera ixé pas roeuil + 
Art. 13. — 4: : : ji dc con) Lies de , r un arrété 
NE —. A = Les fonctionnaires visés à l'article 6, 1° de l’ordon- et gr? À geo tre des finances et des affaires écononriques 
l'appii os “he 4e du NE) juin 1945 sont chargés du contrôle de Re Fe mg | de | pos eng et du commercs 
ê cation du titre IV du livre 1* d A 20 immatriculation d'une té ur |’ 
u code de commerc 1 | d'une socicié et pour l'inscription 
ce et modificative mentionnant l'augmentation de so Cap:lal …. ial 


des textes pris pour son application, 


une taxe établie en fonction du capilal social ou de l'uugimenta- 
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tion réaliste, dans les conditions fixtes par arrêté conjoint du 
Juinistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Le greffier fait chaque mois l'envoi des fonds recueillis à 
l'institut national de la propriété industrielle, L'institut Jui en 
uccuse récit pion. 

Art, 22, — L'institut national de la propriété industrielle 
percoit, pour la délivrance des copies, extraits on certificats des 
juscriplions portées au registre central et des renseignements 
oraux, une taxe dont le taux sera fixé par arrêté conjoint du 
duinistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce. 


SECTION VII 


Publicité des renseignements f[iqurant au registre local 
el au registre central. 


Art. 29 Toute personne pent se faire délivrer, à ses frais, 
copie, extrait où certificat des inscriptions portées au registre 
du commerce où, Si v a heu, un certificat qu'il n'existe pas 
d'inscription audit registre pour une référence déterminée. 

La copie, l'extrait ou le certificat sont établis sur papier libre 
par le greftier chargé de la tenue dn registre local, 

La copie, l'extrait ou le certiticat sont établis sur 2 2 
Hbre par le directeur de l'institut national de la propriété indus- 
trielle, chargé de la tenue du registre central en ce qui concerne 
les inseriplions audit registre central. Toutefois, le directeur 
de l'institut national de la propriété industrielle est dispensé 
de fournir des renseignements pour la période antérieure à Ja 
ualte de mise en vigueur du décret du 9 août 1953, à l'exception 
des inscriptions effectuées dans les grefles dont les registres 
out été détruits pendant les hostilités et non reconstitués, 

Art, 24. Des arrètés interministériels fixeront les conditions 
dans lesquelles les services et établissements publics pourront 
avoir communication par le greffier ou le directeur de linstitut 
halional de Ja propriété industrielle, des inscriptions contenues 
au registre du commerce, 

Art, 25, — Ne peuvent figurer dans les communications pré- 
Vues aux articles précédents : 

1° Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation 
judiciaire S'il v a eu réhabilitation judiciaire où amnistie ; 

2° Les jugements d'interdiction ou de nomination de consil 
judiciaire dont il a élé donné mainlevée ; 

J° La demande en séparation de biens Jorsqu'elle a été 
rejelce. 

Ne peuvent figurer dans les communications relatives aux 
conmmercants radiés du registre du commerce aucunes mentions 
autres que Ja date de leur immatriculation, l’objet du commerce, 
la date de cessation effective d'activité et la date de leur radia- 
bon. 

SECTION NII 


Dépol des actes de sociétés, 


Art. 26. Tout dépôt d'actes ou de pièces effectué an greffe 
du tribunal de commerce par applicalion des acticles 535 et 59 
de la loi du ?4 juillet 1867, 9 de la loi du 18 mars 1919, 12 et 17 
de la loi du 7 mars 1925, modifiés par le décret du 30 octobre 
1945 et par le décret n° 53-706 du 9 août 1953, donne lieu à la 
délivrance d'un récépissé extrait d'un livre à souches indi- 
quant la raison sociale où la dénomination de la société, son 
siège social, Ja nature et le nombre des pièces déposées et la 
date du dépôt, 

le greflier constate ce dépôt par un procès-verbal et appose 
sur l'exemplaire destiné à Finslilut national de la propriété 
industrielle les mentions suivantes: 

Ressort du tribunal au greffe duquel la pièce est déposée; 

Dale de ce dépôt: 

SU y a leu, numéro d'immatriculalion de la société, 

Tout requérant peut demander au greffier la délivrance d'un 
cerüilicat de dépôt sur timbre. 

En cas de transfert du siège social hors du ressort du greffe 
avant recu le ou les dépôts ci-dessus, il n'y a lieu au dépôt, 
au greffe du nouveau siège social, que de la délibération rela- 
tive à ce transfert. 

Les actes et pièces déposés sont conservés par le greffier en 
annexe au registre local, dans des dossiers ouverts au nom de 
chaque société, 

Un répertoire de ces dossiers est tenu par le greffier. 

Art, 27, — Dans Ja première quinzaine du mois qui suit 
celui ou le dépôt a été effectué, le greffier transmet à l'institut 
national de la propriété industrielle un des deux exemplaires 
déposés en application de l'article précédent. 

Un répertoire de ces pièces est tenu à l'institut national de 
la propriété industrielle, 





Art, 28, — Les greffiers de justice de paix continueront à 
communiquer au publie et à délivrer, aux frais des requé- 
rants, expéditions ou extraits des actes et pièces déposés dans 
leur greffe antérieurement à l'entrée en vigueur des disposi- 
tions du décret du 30 octobre 1935. 

Art. 29, — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, le greffier chargé de la tenue du registre du 
commerce transmettra au registre central une traduction, cer- 
ülite conforme par Jui et établie sans frais, des actes et pièces 
déposés rédigés en langue allemande, NH pourra, s'il s'agit de 
traductions importantes, 1mposer aux requérants, avec l'autori- 
sation du juge cantonal, la production d'une traduction établie 
sur papier libre et cerütice conforme par un traducteur asser- 
mehle. 

SECTION IX 


Dispositions transitoires, 


Art. 30, — A compter de la mise en application du présent 
décret toute demande d'inscriplion modificative, présentée par 
des personnes physiques ou morales déjà inscrites, donnera 
lieu à réimimatriculalion dans les conditions prévues au présent 
décret, 

Art. 31. — Le décret du 17 juillet 1936, portant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret du 
30 octobre 14:35 et de la loi du 18 mars 1919, est abrogé. 

Toutefois, à titre transitoire, et jusqu'au 28 février 1954, les 
inseriplions et radiations seront opérées conformément aux 
règles contenues dans le décret du 17 juillet 1956. 

Art. 32 — Je ministre de l'industrie et du commerce, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le G janvier 1954. 

JOSFPH ZANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTINALUD-DÉPLAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 


HENRI ULVER. 
Le secrétaire d’Elal au commerce, 


RAYMOND BOISDÉ, 





Décret du 9 janvier 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Chälons-sur-Marne à contracter un ©mprunt. 





Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibéralion en date du 27 février 1953 par laquelle Ja 
chambre de commerce de Chäâlons-sur-Marne a sollicité l'autorisation 
de contracter un emprunt de » millions de francs, 


Pécrèle : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Chälons-sur-Marne est 
autorisée à coulracler un emprunt de 5 millions de francs en vue 
de sa participalion à l'aménagement d'une zone industrielle à Sainte- 
Menehould. | 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec facullé d'érmeltre des obligations au rieur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse ualionale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effecluera dans un déiai maxi- 
mum de quinze ans. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt comple tenu du prix 
d'émission ne devra, en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 


remboursable par semestlrialilés, 





; 
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Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les conditions de l'émission devront élire suuinises au nuuisire des 
inances. : NE de ns sé é pr 
: il era fait face au service d'in‘érêt et d'amortissement dudit 
s x : | n » |! TT 
ermprunt au moyen du produit de la vente des terrains de ‘à zone 
industrielle. 
urt. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce el le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
an « e € 1 Enr: un rar 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
‘ait à Paris, le 9 janvier 1951. 
_. JOSEPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'industrie et du cornmerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL 
Le secrétaire à Etat au comunerce, 


FAY MOND BOISDE, 





ee -— 


Décret du 13 janvier 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Dunkerque à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des rninisires, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce el a 
secrétaire d'Elat au commerce, 

vu la loi du 9 avril 1898 sur ‘es chambres de commerce; 

Vu a délibération du 29 février 1932 par laquelle la chambre 
de commerce de burnkerque à sollicité l'aulorisalion de contrac'er 
un emprunt de 400 millions de franrs 

Vu l'avis du ministre ces travaux publics, des transports et du 
touristne en date du 1er décembre 1%, 


Décrète: 

art. fer, — La charnbre de commerce de Dunkerque est autorisée 

à contracter un emprunt de 400 millions de francs en vue du 
financement des dépenses restant à sa charve a titre du programme 
de reconstitution de l'outitlage du port qu'elle adiminisitre dans celte 
ville. . 
{ et emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra Alre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de sous-riplon 
publique, avec faculté d'émettre des obigalions au porteur ou trans- 
missib'es par endossernent, soit directement aupres de Ja caisse des 
dépôls et consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja 
Caisse naliona!le d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effecluera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. ; ÿ 
si l'emprunt est réalisé soit avec publicilé et concurrence, sail de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'étnis- 
slon, ne devra, en aucun £a5, être supérieur à celui qui résulia 
du taux d'intérèt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de la réalisalion du contiat et dune anlii- 
palion de trois mois des versements conlraclaels appliqués à un 
emprunt remboursable par semestriaiiltés, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de sousription publique, les 
conditions de l'émission devront êèlre soumises au ininisitre des 
fnances, 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amorlissement dudit 
emprunt au moyen des recelles d'exploitation de l'outillage du 
port. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
laire d'Etat au commerce sont charzés de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1951. 


[I 


secré- 
présent 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des rinisires: 
Le ministre de l'industrie et du cormanerce, 
JEAN-MARIE LOU VE. 
Le secrélaire d'Elai au commerce, 
RAYMOND BOISDE, 





+0 


Décret du 13 janvier 1954 nommant le président du Conseil 
du fonds d'amortissement des charges d'électrification. 





Par décret en date du 13 janvier 1951, M. Jaubert, président de 
la fédération nationale des collechvilés concédantes et régies, est 
nommé président du conseil da fonds d'amortissement des charges 
d'élecirification pour une nouvelle durée de trois ans à dater du 
24 octobre 103. 


_— —+ © &— 





Décret portant élévation à la dignité de grand officier 
de la Légion d'honneur. 


teclificatif au Journal officiel du 9 janvier 195%, page 316, 
{re colonne, 70 ligne, au lieu de. « Sur la proposiiion du président 
du conseil des ministres et du ministre de ja santé publique et de 
la population », lire: « Sur la proposition du président du conseil des 
Ininistres et du ministre de l’industrie et du commerce ». 


6 0 +- 








Décret approuvant un avenant à la concession de distribution d'éner- 
gie électrique aux cervices publics accordée le 14 mars 1925 a 
l'ex-Conmyiagnie electrique du Nord dans les départements du Nord, 
üu Pas-de-Calais, de la Somme, de l'Aisne, de l'Oise et de Seine-et- 
Marne. 


Rectificalif au Journal à [ du 42 décembre 1#9: page 11060, 
ire colonne, 2 ligne iveriA l a), licu de Llectricité du 
Nord r, lire Liectrigie du Nord 

—+ © © 








Dispense de cautionnement définitif 
pour certaines cCalègores de marches, 


Le ministre des finanre et des affaires économique et le 
luinistre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret ne 53-403 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 


raarchés de lElat et des établissements publics nationaux non 
Soutnis aux lois el usages du commerce, 


Arrêteni: 

Art. 4, — Par application des dispositions de l'arlic'e 23 du 
décret n° 53-405 du 11 ma 1%%5, peuvent être dispensés de constituer 
le cautionnement définitif prévu à l'article Si dudit décret, les 
titulaires des marchés passés par le minis'ère de l'industrie et 
du commerce entrant dans l'une des calégories suivantes 

19 Marchés dont la durée d'exécution n'excède pas trois mois, 
quel que soil leur rmontant; 

2e Marchés dont le montant initial n'excède pas cinq millions de 
francs, quelle que soit leur durée d'exécution : 

59 Marchés dits « à cornmande », quels que soient leur durée 
d'exécu‘ion et leur montant: 

io Marchés ayant pour objet la location de matériel installé dans 
les locaux du ministère de l'industrie et du commerce, que:s que 
soient leur durée d'exécution et leur montant. 

Art. 2. — La dispense de cautionnement définitif prévue pour les 
marchés visés à l'article fer ci-dessus doi! être expressément stinulée 
dans le marché par l'insertion d'une clause spéciale portant réfé- 
rence au présent arrété, 

Art 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le minisire de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commen A 
Pour le ministre ce! par délégation ; 
Le chef adjoint du rabinet, 
PIRRRE MICHAU X 


Le ministre des finances et des affaires éCconoin ques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PIERRE DEHAYE 


+0 +—— 








Suppression du comité consultatif du commerce, 


ire d'Etat au commerce, 
nee du 23 seplembre 1914 relalive à l'organisation du 
IA pi duction industrielle : 

S du 30 novembre 1915 porlant création de comités consut- 


des direciions du ministère de la production Indus- 





ie - 

Vu l'arrêté du %®9 mars 1916 portant constitution du comité consul!- 
la'if du commerce auprès de la direction du commerce intérieur : 

Vu le décret no 53-714 du 135 août 1933 portant créalion d'un 
conseil supérieur du commerce, e 

arrût 

art, der Li mn consultatif d imaeneree 16 pa l'arrûté 
du 20 mars 1916 est supprimé. 

Art. 2, — Le directeur du commerce intérieur au ministère da 
L " t t r . » » 1 1 - , t 
1 ini istrie et du utuevreue € ( irse de LappiCAauon du pre ent 
arrete 


n 


RAYMOND BOISTÉ, 





Prorogation d'un permis d'exploitation de minerai de ter, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l1 demende du 10 juin 1953, par laquelle M. Jean Rarnier- 
Laurenties, demeurant à Blajan (Maule-Garomne), sollicite le renou- 
vellement pour une durée d2 trois années du permis d'exploilalion 
de maunerai de fer accordé à M. Jules Laurenties par arrêté mministé- 
riel du 27 décernbre 1947 et dont la validité a clé p Hongre en 54 
faveur jusqu'au ? jan/ier 1954; 


a AT À 


MIICSI 


cas 

















570 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1# Janvier 151 





Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines, en dale du 
9 seplermbre 1933; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Garonne, en date du 2% septembre 
49 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines, en date du 18 décembre 
4953; à 

Vu la loi du 28 juin 1927 relative à ‘institution du permis d’exphoi- 
tation de mines; 

Vu le décret du 29 avril 1924-17 mars 1999 août 1950 portant 
réglement d'administration publique pour l'application de ladite 

)1 
Vu l'arrôté ministériel du 27 décembre 1947, publié an Journal 
officiel du 2 janvier 1944, qui institue en faveur de M. Jules Lau- 
reuties un permis d'exploilation de minerai de fer sur le tlerriloire 
de la commune de Milhas (Haute-Garonne); 

Vu l'arrêté ministériel du 10 avrit #253 prolongeant la validité de 
ce permis jusqu'au 2 janvier 1951 en faveur de M. Jean Barmier- 
Laurenties ; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 

Arrûle : 

Art, fer, — La validité du permis d'exploitation de minerai de fer 
fnstilué <ur le territoire de li comroune de Mifhas (Haute-Garonne) 

ar arrêté ministériel du 27 décembre 1917, déjà prolongée jusqu'au 
2 janvier 1954 par arrèlé ministériel du 10 avril 1953, est prolongée 
à nouveau en faveur de M. Jean Rarmer-Laurenties, imdustriel à 
Majan (Haute-Garonne), jusqu'au 2 janvier 1957. 

Art, 9, — Le présent arrèôté sera publié an Journal officiel de la 
République française et affiché, aux frais du permissionnäaire, par 
les soins du préfet de la Haute-Garonne, dans la commune de Milhas. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 
Le ministre de l'industrie et dn commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le constiller technique, 
GUSTAVE RAMBAUD, 
—t 0 +- 








Approbation de compteurs d'électricité. 


Par arrété en date du 5 janvier 195%, l'approbation arconlée par 
arrêté du t# octobre 1952 aux compteurs d'électricité type R, T. 8 F. 
pour couraut monophasé deux et trois Ms, à été étendue aux corup- 
teurs de même type, de calibres ci-après: 



































E——— ——— 
CALIBRES AMPRRES- TOURS CALIBRES AMPÈRES-TOURS 
——————_— ——— -_— 
1 ampère, 180 25 ampères. 175 
5 ainpères. rs 3 ampères. 150 
7,» ampères. NM) dd Le o(4 
10 ampères, 1s0 dÙ amperes. 200 
15 ampères, 10 60 ampères. 15 
20 ampéères, 150 75 ampères. 150 





établis par la Compagnis de construction électrique, 32, rue du 
Locteur-Lombard, à I1:<y-les-Moulineaux (Se:ne). 





Autorisation de recrutement d'ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (service des mines). 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de la 
France d'outre-mer et le sgcrélwire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant les attributions, les conditions 
de recrutement, de nomination e! d'avancement des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées el service des mines); 

Vu le décret du 25 novembre 1924 modiflant l'artiele 4, $ B (3°) 
du décret du 16 juin 192%; 

Vu le décret du 1! mai 1927 instituant un service colonial des 
ingénieurs des fravaux publics de FEtat (mines); 

Vu le décret du 31 octebre 1953 modiflant les annexes 2 et 4 du 
décret du 1à juin 1953 concernant les programmes du concours et 
de l'examen professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat du service des mines; 

Vu l'arrèté du 20 juin 1923 relahf au resrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publies de l'Etat (service des mines) parmi Îles 
anciens élèves des écoles techniques des mines de Douai et d’Alès; 

Vu les deux arrêtés du #6 novembre 1954 fixant respectivement 
les conditions et le programme des épreuves du concours et de 
l'examen professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publies de l'Etat (mines); 

Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (loi 
no 51-598 du 2% mai 1951), relalif aux modalités d'organisation des 
concours ouvrant accès aux corps et cadres des personnels biulaires 
de l'Etat et des collectivités locales, 





Arrélent: A 


Art. 4er. — N sera procédé, dans le courant de l'année 1954, an 
recruiement de dix-huit ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat du service des mines, à savoir: 

Douze ingénieurs adjoints à titre métropolitain, dont: quatre par 
voie de concours, deux par voie d'examen professionnel, six par 
voie de recrutement direct. 

Six ingénieurs adjoints à fitre colonial, dont: un par voie de 
concours, Un par vo.e- d'examen professionnel, quatre par voie de 
recrutement direc!. 


Art. 2, — Dans le cas où l’un des trois modes de recrntement 
ci-dessus prévus ne perinettrait pas de retenir un nombre de candi- 
dats égal à celui des postes offerts, il pourra ètre pré&tédé — dans 


la limite dun nombre de ces postes — à la nomination de candidats 
provenant des autres inodes de recrutement. 


Art, 3%. — Le ministre de l’industrie et dn commerre est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui scra publié au Jourñna officiel 
de la République francæise, 

Fait à Paris, le G janvier 1954. 

Pour le ministre de l’industrie et du commeree 
et par délégation : 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIENRE MICHAUSZ, 
Pour le ministre de Ja France d'outre-mer 
et par délégation : 
Le directeur du eabinet, 
NOËL ADENOT. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidenee du conseil 
et par déiégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
RO6ER GRÉGOIRE, 
$ ® @—- 








Application des dispositions du déorct du 31 décembre 1953 relatif 
à l'exploitation en France des films cinématographiques impres. 
Sionnes. 


Le ministre de l'industrie et di commerce, 


Vu le décrét du #3 novembre 1947 transférant an ministre de l’Im- 
dustrie ct du commerce les allributions concerbant la cinématogra- 
hie ; 

' Vu la loi du 25 octobre 1916 portant création du centre nationaf ée 
la cinématographie ; 

Vu la loi du 6 août 1933 portant créalion d'un fonds de développe- 
ment de l'indusirie cinématographique; 

Vu le décret du 23 décembre 1916 portant règlement d’a%minis- 
tration publique relatif aux modalités générales d'application de 
ladile loi du 25 octobre 196: 

Vu le décret du 21 août 1953 modillant la rég'ementalion de Fin- 
dusirie cinémalographique ; 

Vu le décret du 51 décernbre 1953 relatif à l'exploitation en Franca 
des films einématographiques impressionnés ; 

Vu l'arrêté du 19 raars 1917 modifié par l'arrêté du 21 avril 1963 
relatif à la recherche et à la constalation des infractions à la régle- 
mentalion professionnelle de lindusirie cinématographique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématographie, 


Arrète : 


art. fer, — Pour l'app'ication des articles 2 et 3 du dévret dn 
31 décembre 1953, les tilims francis de métrage supérieur à 1.309 
mètres doivent: 

fo En ce qui concerne les salles d'exclusivité, être titulaires d'un 
visa de censure délivré depuis moins de dix-huit mois; 

20 En ce qui concerne les autres salles, être titulaires d’un visa 
de censure délivré depuis moins de quatre ans, 


Art. 9. — Les films français de métrage inférieur à 1.309 mêtres 
visés à l'article 3 du décret du 31 décembre 1953 doivent être Ulu- 
laires d'un visa de censure délivré depuis moins de cinq ans 


Art, 3. — La qualité da fim francais donnant à un film le pri- 
vilège du « quota » suivant les dispositions ci-dessus est étahhe par 
son inscription sur une liste officielle dressée et tenue à jour par 
le directeur générat du centre national de la cinématographie em 
considération des dispositions des articles 11 et 12 de la loi du 
6 août 1933. Cetle liste, tenue à la disposition des ressortissants de 
la profession cinématographique, doit être communiquée périodique. 
ment par le centre aux organisations syndicales les plus repreésen- 
tatives de distributeurs de flms et de directeurs de salles de spec- 
tacics. 


Art. 4. — Le contrôle prévu à l'article +: du décret du 31 décem- 
bre 1953 est effectué par des agents assermentés, commissionnés par 
le. directeur général du centre national de la cimémalographie. M 
est fait appiiealion, à ce contrôle, des dispositions géntrales prévues 
par l'arrêté du £9 mars 1917 modifié par l'arrêlé du 21 avn} 1953 
relatif À la recherche et à la canstatalion des infractions à la régle- 
mentiation professionnelle de l'industrie cinématographique. 
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art. 5. — Sont abrogées les disposilions des arrêlés des 17 avril 

4917, % juin 1947 et 3 février 1913. 
art. 6. — Le directeur général du centre national de la cinémalo- 
ie est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 


grapl _ 
au Journal ofjiciel. 
Fait à Paris, le 7 janvier 194. 
Le ministre de l'industrie ef du commtree, 
Pour le ministre et par délégalicn: 
Le conseiller technique, 
GUSTAVE RAMBAUD. 


— ® &- 





Date des élections pour le renouvellement de certaines commissions 
administratives paritaires instituées au ministère de l'industrie 


et du commerce. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19%6 porlant statut général 
des fonctionnaires, notamment son article 22; | 
Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 ci-dessus mentionnée, relatif aux commissions admi- 
nistratives paritaires, ensemble les textes qui l'ont modifie; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1950 modifié, fixant la composition des 
coumissions administratives paritaires instituées au ministère de 
l'industrie et du commerce, notamment ses articles 1, 2 et 4, 


Arrête : 

Art, der, — La date des élections pour le renouvellement des 
commissions administratives paritaires du ministère de l'industrie 
et du commerce est fixée au 11 février 1954 pour les commissions 
désignées ci-après: 

Commission administrative paritaire du corps de l'inspection géné- 
rale de l'industrie et du commerce ; E 

Commission administrative paritaire du corps des administrateurs 


civils; L 
Commission administrative paritaire du corps des secrélaires 


d'administration. 

art. 2 — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1954. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX, 


+0 +- 





Modification de la composition de la commission de réintégration 
et de reclassement instituée au ministère de l'industrie et du 
commerce par l'arrêté du 14 novembre 1953. 





Le ministre de l’industrie el du commerce, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 concernant la réin'égralion 
des magistrats, fonctionnaires et agents civils et mililaires révoqués, 
inis à la retraite, licenciés ou rétrogradé:; 

Vu la loi no 53-89 du 7 février 1933 tendant À la réparalion des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires : 

Vu la circulaire no 49-2 B/6, 254 F. P. du 24 avril 1953 relative 
à la loi no 53-89 du 7 février 1953 tendant À la réparaiion des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires; 

Vu l'arrêlé du 14 novembre 1953 instituant au ministère de 
l'industrie et du commerce une commission de réintégration et 
de reclassement, 


Arrête : 

Art. Aer, — L'article 4 de l'arrêté du 14 novembre 1953 susvisé 
est compléié par l'alinéa suivant: 

« La commission pourra en outre s'adjoindre des rapporteurs. » 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1954. 

Pour le ministre €êt par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX, 





—--—-— ++ 


Homologation de normes. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 19%: page 11002, 
2e colonne, au lieu de: « NF E 21-501 Aérothermes et générateurs d'air 
Chaud à gaz », lire: « NFE 31-51 Aérothermes el autres généra- 
teurs d'air chaud à gaz ». 
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Transport et distribul on d'énergie électrique. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 11 décembre 1952 page 1104, 
{re colonne, 35° ligne, au lieu de: « Richemont-Moveuvre, Jœuf-Mon- 
Lois, Montois-Jœuf », lire: « Richemont-Moyeuvre-Jæuf-Monlois, Mon- 
lois-Homécourt », 





+0 
Agrément d'experts pour les visites de générateurs de vapeur. 


Le ministre de l'i dustrie et lu commerce 


Vu le décret no 49-575 du 22 avril faio pour l'application de 1a 





loi n° 48-100 du 10 Inars 148 11! lit sat de l'énergie 
Vu l'avis du comilé con<u ! de l'ut ali de ergie 
Ari 

rt P EN { ' 1 ! ] 4 ! 

Art, fer, — Sont agréés, } $ le générateurs de vapeur 
prevues à lar ) Aa qu éeccl li 0:90 du 22 avri 11% les 

experts suivan 

M. J de But et, i genieur da EE t b D (Gard) 

M. Elienne Deinas, chef de niraie ! uique à Ciermaon!-Fere. 
rand, sous réserve que son aeli Ch lanl quexpert ne s'élende 
pas à la centrale qu'il dirige 

M. Louis Juilienne, ingénieur À Pa < réserve que son activité 
en (ant qu'expert 6éot linitée aux Slailalions (he:miques des 
usines de la Compagnie Alais, F'oges uun:sue el de ses filir'es 

Art. 2, — Est agréé pour les x es de g'néra'e le ibeur 
prévues À l'article {er du déc: n° 1%, du 22 avril 1949 OT sde 
Lisme suivan! 

Elat-major central du éervice d à production (hermique d'E'ece 
tricité de France à Pa “« 6 e l'art é «du ( 1- 
nisime conséculive À son agrément t initée au tallations 
thermiques d'Electricité de France « e les mp'e ‘nd de 
visites soient sgnés el envoyés par cel organisme 

Art. 3. — Les agréments ci-dessus sont \ t ' lur 
1 ‘ a + e sé . 6e 
limitée à (rois ans, à parlir de la date du ‘ 

Fait À Paris, le 5 janvier :954 

Pour le m tre et par délégation: 
Le conseiller ter! que, 
G\SION MAMBAL D, 
6 — — 
Service des instruments de mesure. 

Par arrêlé du 7 janvier 1954, pris en application de dispositions 
de l’article 5 (2° alinéa) du décret no 36943 du 7 mai 1946 portant 
s'atut des fonctionnaires du service des instru s de Inesure 

, 

M. Lebouteux Marcel inspecteur lagiaire des instruments de 

mesure à Paris, à élé ravé des cadres du service des instruments 


de mnesure à compter du {* janvier 1%54 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 12 janvier 1954 norlant nominations de membres 
de la commission plénière de la caisse nationale de credit agricole. 


Le président du conseil des minstres, 

Sur le rapport du minisire de l'agricullure, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au bude 
get et du secrétaire d'Etat aux Affaires é‘onormiques, 

Vu la loi modifiée du © août 1%% uw de crédit mutuel et la 
coopéralion agreoles; 

Vu l'article 101 modifié da texte annexé au décret du % avril 


190 portant codification des dispositions lévislalives 1 gissant le 
crédit mutuel et la opéralion agritoles: 

Vu le décrei modifié du 9 février 1921 portant réglement d'ad. 
miniswalon publique relatif à l'application de Ja loi du 5 août 
1920, et notamment les articles 27 et 32: 


Vu l'arrêté du 1? seplembre 1949 fixant les 


représentation du personnel des caisses régionales de di] or 
cole mutuel à la commission piénière de la \isse nailionale de 
crédit agricole : 

Vu le décret du 931 décembre 1959 portant mmination de meme- 
bres de la comm ssion plénière de la cuisse | le de crédit 
gricole, notamment l'ärticle 2, 

Déc èle : 

Art. f°r, — Sont nommés membres de la comm plénière 
LED) la 1153588 nationale de crédit agrivoie pour quatre anis \ lier 
du 1% janvier 1954, conformément x disp ns des artivtre 37 
et 53 du décret portant règlement d'administration pullique du 


9 février 19% modifié par le décret du 12 seotembre 1919 


M. de Lanzar, inseiller maitre à la ir des comptt 
M. Dumenil, administrateur il au comr riat général À Ja 
productivité du secrétariat d'Eiat aux affaires économiques, repré- 


sentant le ministre chargé des aflaires économiques, 


ÿ 
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éme msn 

M. Marlin, président de Ja 
cüllure; 

M. Chegit, directeur de la caisse 
mutuet de FYonne, représentant je 
rales de crédit agricole 1mulue!, 

Art. 2 Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et di affaires économiques, le secrétaire d'Etal an hudget et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en se qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ufjiciel ae sa République française, 


Fait à Paris, le 12 


conlédération générale de lagri 
crédit agricole 
caisses régiu- 


réyionale de 
personne! des 





janvier 1954 
JOSEPH  LANIEI, 


Par le conceil des nini-tres: 
Le ministre de 
ROGER MOUbBET 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
KDGAR FAURE. 


président da 
l'agricullure, 


Le secrétaire d'Elat au budgrt, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


BERNARD JAFAY, 


0e — -- — 





Nomination des membres de la commission officielle de contrôle 
des semences de lin. 





Le ministre de l'agriculture, 
Va l'arrélé du 17 mars 194 relalif à la commercialisation des 
séimences de planes UICagINEULsCs, uiliss QUE de lin, de chanvre et de 


sua, , 1 4 2 , 
Vu l'arrété du 27 juillet 19% instiluant une commission offkielle 

de controle des semences de Tin; | 
des 26 octobre 100 et 925 février 1952 nommant les 


Vu les arrétes 
membres de la commission officielle de contrôle des semences de 


lin; 


Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête: 
Art. 1". — Les arrélés des 26 octobre 1950 et 23 février 1952 sont 
äbroges 
Art. ? Sont normmés membres de la commission officielle de 


contrôle des semences de hn: 
a) Membres tiulaires avec voir delibératire. 


M\ 
Bu: , inspecteur général de Ja recherche agronomique, 
Cotle, professeur d'ag'icullure, école nationale d'agriculture de 
Rennes 
Mülabre, inspecteur général à l'agriculture. 

Plonka, chargé de recherches à la stalion d'amélioration des plantes 
du centre nalional de recherches agronomiques de Versailles. 
Schad, adininistraleur du centre de recherches agronomiques de 

Clermont-Ferrand, directeur de recherches, 
Le directeur de la production agrico'e ou sen représentant. 
lation centrale d'amélioration des plantes du 


Le directeur de fa 
agronomiques de Versailles, 


centre nalional de recherches 
Le directeur de la station centrale de pathologie végétale du eentre 
hational de recherches agronomiques de Versailles. 


L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 
1 


Le directeur de la laïion d'essais de semences, 
b) Membres lilulaires arec voir cotisultative. 


MM 
Du Frelay, directeur général de l'association généra'e des producteurs 
de lin (A. &, P, L.), 8, rue du Cardinal-Mercier, Paris (9%). 
Dejardin, directeur de la coopérative agricole de Haute-Normandie, 
12, rue de la Chaine, Rouen (Seine-Inférieure). 


ident de la société coopérative linière du Plessis-Belle 


Pluvinage, pri 
voue Onse | 
Lambert, président du syndicat des rouisseurs-teilleurs de lin de 
l'He de France, les Boulayes, par Tournan-en-Brie (Seine-et-Marne), 
agriculleur à Bucy-les-Pierrepont (Aisne). 
sélectionneur à Coulommiers (Seine-et-Marne. 
négeciant importateur, 55, tue PDamrément, à 


Pesprez (fopokj), 
Tourneur (Ernest), 
Sangouard (Jacques 
Paris (18e 
Art. 3 M. Malabre. ipspecleur général de l'agriculture, est 
nommé président de la commission offvielle de contrôle des semen 
ces de ln. 
Art. 4. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrôlé. 
Fait à Paris, le 29 décembre 195. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par dékKgation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMONR BRACONNIER, 








+e—+- 
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Fonds de concours. 


——— 


Par arrêté interministériel en date du 91 décembre 1952, un créa! 
de 2.241.000) F, provenant de fonds de Concours, à 616 ouvert aux 

iapiires ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 
cice 1932: 


Chap. 91-61. — Service de Ja répression des fraudes. — Rémunéin 
UONS PIIROIPIES. ss socemorssooso sec 00 50 0 0 .… 911.4) F 
Chap. 31-62, — Service de la répression des fraudes, = 
Indemnités el allocations diverses............…. PP 223.064) 
Chap. 3191, — Indemnités résidentlieiles.............. + D. (Mn) 
Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires.. 126.009 
Chap. 31-61, — Seriice de la n'pression des fraudes, — 
Us. . d D: ' PNR NN Ur ss 715.000 
Chap. 31-62, — Service de la r« pre:sion des fraudes. — 
ni nee on RS Ce CAR Ne CSS NU COEE e 119,700 
Chap. 3315-93, — Remboursement à diverses adiministra- 
üions nn nent sms... 23.000 
————— - — 
2.240.000 F. 
—@- 6 + 





Agrément des associations de pêche et de piscicuiture par les préfets, 





Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu la oi du 15 avril 1829 relalive à la pêche fluviale, modifite par 
Ja lor du 12 juillet 1%41; 

Vo le décret no 53-40 du 2% septembre 1953 re'alif à l'agrément des 
associations de pêche et de pisciculiure par les préfeis, et nolam- 
nent sun article 2, 


Arrêle: 

Art. er, — Les associalions qui désirent oblenir l'agrément pour 
énéficier du titre d'association de pêche et de pisciculture et des 
“vanltages qui leur sont accordés par les articles 5 et 5 bis de Ja loi 
da 15 avril 1829, doivent remplir les conditions fixées aux articles 
ciaprès, 

Art, 2, — L'agrément ne pourra être accordé qu'aux associalions 
déjà exisiantes, des deux {vpes suivants: 

{o Associalions constiluées et déclarées conformément à la loi 
du 1er juillet 18 el ayant exc'usivement pour objet social la pêche 
el la piscicu'lure; 

20 Associations syndicales de prapriélaires riverains ronsiiluées sous 
le régime de la loi du 21 juin fK6s, en application des articles 2 et 
2 ler de la loi du 15 avril 1829. 

Art. 3. — Pour les associations régies par la loi du fer juillet 1901, 
les dossiers de demande d'agrément devront obligaloirement eom- 
prendre : 

1° La copie du récépissé de la déclaration de J’associalion à M 
préfecture et la dale de la publicalion légale au Journal officiel, 

2° La juslificalion des droits de pêche leur appartenant collective- 
uent dans le département oi la demande est dépose, ces droits 
devant tre suffisamment importants pour que chaque association en 
cause présente un intérêt général certain; 

Joe Un exemplaire des staiuts de l'associälion comportant obliga- 
toirement l'engagement de souscrire aux conditions figurant à l'arti- 
cle 4; 

4 L'altestation d'ouverture d'un compte de chèques postaux des- 
tiné uniquement aux opérations d'encaissement et de virement de 
la taxe piscicole, le nombre de leurs membres, le montant de la 
colisation annuelle et la liste des membres du bureau. 

Art. 4, — L'agrément sera en oulre subordonné à l'insertion oblf. 
galoire, dans les statuts, des clauses suivantes, comportant engage- 
Iuent de: 

1° S'affilier à la fédération des associations de pêche et de pisei- 
culture du département dans lequel l'agrément est sollicité; 

20 Percevoir sur ses membres, por la verser intégralement à 
ladite fédération, la taxe piscicole annuelle destinée à la surveillance 
el à la mise en valeur du domaine piscicole national; 

3° Accepier, à moins de molif reconnu Jlégilime par la fédération 
departementale des associations de pêche et de pisciculture, l'adhé- 
sion de tout impétrant, celte obligation ne faisant pas obstacle à 
ce que les statuts limitent, en accord avec la fédéra!ion, le nombre 
des membres de l'association, comple tenu de l'imporlance de ses 
dioits de pêche; 

4° De n'apérer des retraits de fonds du compte de chèques postaux 
que sur la signalure du président et du trésorier et, en cas de di:so- 
lution, de verser l'actif social à un ou plusieurs groupements agréés 
poursuivant le même but; 

. N'apporier aucune modification à ses statuts sans l'accord du 
préleL. 
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Art, 5. 
comme 
auement aux 
l'article 4. 

— Les dossiers de demande d'agrément seront adressés au 
forèts qui les insiruira et, après avoir 


— Les associations syndicales qui entendent se faire agréer 
associations de pêche et de pisciculture sont soumises uni 
conditions ?, 3, 4 de l'artic'e 3 et 1, 2, 4 el 5 de 


Art. 6. 
cuservaleur des eaux el 
(li l'avis de la fédération départementale des as<ocialions de 


rectuenn 
} et de pisciculture, les transmettra au préfet accompagnés de 
« avis motivé et de celui de la fédération, 
ar. 7. — L'agrément donné par le préfet est ess tie'lement facu 
art © - Le retrail d'agrément sera prononcé par le préfet, après 
du conservaleur des eaux et forèls el consultation du pr le 
à fédération départementale des associations de pêche et de 
jsciculture dès, notamment, que l'une des conditions d'agrément 


} s au présent arrèlé ne sera plus réalisée ou que lüne des 
clouces statutaires exigées ne sera pas observée, Ce retrail d'agré- 
ent sera toujours motivé, 


\ 9. — Amplialions de: arrêlés pré‘ectoraux d'agrém I 
retrait d'agrément seront adressées au minisire de l'agriculture à 
{ » de CoMmpc rendu, 

Art. 10, — Les préfets sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1951. 
PHILIPPE OI MT, 


at ere memmmmmnnimrnrmnncnes 





Nomination d'un membre du comité technique 
de l'importation du liège et produits dérivées. 


Par arrêté du %0 décembre 1953: 

M. Jacques Lafilte, président de l'Union nationale des industries 
du liège, 2, rue Massenet, à Toulouse (Haute-Garonne), est nommé 
membre titulaire du comité technique de l'imporlation du liège et 
produils dérivés. 

M. Eugène Bosc, 11, rue Fdmond-Roger, à Paris, est nomme Imembre 
suppléant de M. Lafilte, 


ee _  _  — 





Eaux et forêts. 


Par arrélé en date du 16 décerabre 1955, les agents dont les noms 
Suiverit, intégrées dans le Corps des adjoints [ourestiers par arrôté 
luinisléricl du 16 juillel 1953, sont tilularisés dans cé corps à compter 
du {er juillet 1958: 
bouche (Yvonne), à Dijon. Delunsch {Victor}, à Mulhouse. 
Crespeaux (Marguerite), à Paris. | Gantelet (Germaine), à Annecy. 


——0 ©——— 


Par arrêté en date du 16 décembre 193, les agents dont les noms 
suivent, intégrés dans le Corps des sténodaclylographes par arrêté 
ministériel du 16 juillet 195, sont litularisés dans Ce corps à compter 
du 1er juillet 1955: 

Cerulli (Denise), à Paris. Rabot (Huguelte), à Chambhéry. 
Fouruæer (Jeanne), à Lyon. Simon (Jeannine), à Gérardmer. 


— — +0 - -— 


Par arrêté en dale du 16 décembre 1953, les agents dont les noms 
Suivent, intégrés dans le corps des agents de bureau par arrêté 
ministériel du 16 juillel 183, sont liluiarisés daus ce corps à compter 
da {er juiliet 1955: 

Astruz (Irène), à Annecy. Markewilz (Simone), à Montau- 
Le Barescul (Odeile)}, à Carcas- ban. 

sonne. Narleau {Gisèie), à Niort. 
Bernurd (Maurice), à Bar-le-Duc. Nogaro {Suzanne}, à Auch. 
Bianchet {Marie), à Annecy, Ortega (Pierre), à Nimes. 

jon {Juliette}, à Valence. Ory (Marie-Thérèse), à Nancy. 
Bordes (Edouard), à Paris. Page! (Jeannine), à Tulle. 

Brun (Marthe), à Sélestat. Perret-Depiaz (Irène), à Grenoble. 
Chavet (Marcelle), à Pontarlier. Pichelin (Thérèse), à Paris. 


Cregut (Renée), à Guéret. Pireyre (Irène), à Ciermont-Fer- 
Dodet (Jacqueline), à Bordeaux. rand. 


Drever (Colette), à Saint-Amarin. | Place (Btanche), À Lyon. 
Geng (Elisabeth), à Guebwiller. Poulhes (Geneviève), à Chalon- 
Urauet {Josette}, à Digne, sur-Saône, 
Groll (Marie-Louise), à Mulhouse. | Rivoliet (Simone), à Chambéry. 
Kempf (Chariotte), à Colmar. Schlaller (Marie-Thérèse), à 
elapointe {Madeleine}, à l'école de Ribeauvillé. 
Nancy, Sourbe !{Jean)i, à Dax 
Malierre (Huguette), à Clermont- | Suwiali (Lucie), à Colmar, 
Ferrand. Tardif (Maria), à Die. : 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 54-538 du 9 janvier 1954 relatif à la responsabilité 
du transporteur marttune dans les territoires relevant du 
ministere de la France d'outre-mer. 


Le président du co l des ministres, 

Sur le rapport dir ministre de la France d'outre-mer 

Vu la Lo lu ? ant 1936 et parliculhérerment ses af les $ 
et 12 

Vu le décret n° 54-023 du 5 septembre 19353 relatif À la 
responsabitit lu tra sport r da les transport par mer sous 
CONAISSETI 

ET eo! 

Ar! I Pa le { { rr=< ro! vant lu T | ] la 
] ] ! hit Ù {T1 HERAULT \ p) lt 
lu wateur p 1 par l'alinéa ! | | à Lo! 
du 2 avril 1956 est po LLERE LES et polita 


Art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer € harge 
le l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel le la Repub} [ue [rat u D. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1954. 

JOSEPH IANIEL, 
Par le prtsides lu wiseil des ministres 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACOUINOT, 


+0 + 





Autorisation de consStilution de la Societé d'économie mixte 
dite Banque du Bern. 


Le ministre de la France d'outre mer, 

Vu la loi du 30 avril 1916 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l’exécutiun des plans d'équpement et de développernent 
itoires dépendant di ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret no 511559 du 2 décembre 1951 portant organisa'ion 
du mtrôle des sociélés créées en application de la kn du 30 avril 


Vu les résolutions ndoplées par le comilé directeur du FEES 
éances des 4 août et fer décembre 1% 

Vu les résolutions adoptés par le conseil de irveillanreé le Ja 

caisse centrale de la France d'outre-mer en ses séances des 6 aoûl 

et 5 décembre 1955, 


Arrûte : 
Art. ÿer, — Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de ls 
France d'outre-mer, est autorisée la coustitution de la société d'eco- 
nomie mixte dite Banque du Bénin. 


Art. 2 — Cette société, dont le siège social est fixé À Cotonou 
(Dahomev), à pour objet essentiel de consentir des édits À court 
et moven terrine aux oopératives, associations, petules e itreprises 


et sociétés indigènes de prévoyance du Dahomery. 


Art, 3. — Le présent arrêté porte approbation des statuts de Ja 
société tels qu'ils ont élé approuvés par le comité directeur du 
F.L DE. 35. dans sa séance du 4 août 1953 et modifiés par le comité 
directeur du F. LD. E.S. dans 5a Sante du 1 décembre 193. 


Art. 4. — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de ja France 
d'outre-mer par l'article ? de la loi du 3% avril 19%%6, un commissaire 
du Gouvernesnent sera désigné auprès de la Banque du Bénin par 
arrété du ministre de la France d'outre-mer, 

Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont ainsi définis: 

I a enlrée aux séances des conseils d'administration ainsi que 
des comités de direction, bureaux ou commissions qui viendraient 
à être constitués par les conseils d'administration. Il peut présenter 
aux divers conseils les observalions que leurs délibérations appellent 
de Sa part, Les convocations accompagnées des ordres du jour lui 
sont adressées en mème temps qu'aux autres personnes intéressées, 
Après chaque réunion, le procès-ve"bal lui est {ransmis, 

Il est régulièrement convoqué aux assemblées générales 

En cas d'absence ou d'empéchement du commissaire du Gouver 
neinent, le ministre de Ia France d'outre-mer Jui nomme un 
supra il 

Il à tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur plare 

Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant la 
séanre du conseil où js doivent être examiné: : 

Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses et les emodi 
fications à y apporter; 

Les comples de l'exercice clos, les bilans e! 

Les emprun!s, demandes d'ouverture de crédit ou d'avance 

Les réquisilions, aliénaiions, échanges, transaclions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations immobilières supérieurs à 10 mnil- 
lions de francs mmétropolitains ; 

L'état des eflectils et les règles de rémunération des diverses caté- 
£ories de personne!s ; 

Les projets de modification des s'atuts, de dissolution anticinée, 
de fusion ou d'union avec d'autre entreprises. 


inventaires annuels: 
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Le commissaire du Gouvernement peut faire suspendre l'application 
d'une décision des assemblées, conseils où cormnilés de direction de 
Lidite société, à charge d'en rendre compte sans délai au ministre 
de la Fran'e d'outre-mer, Si le ministre infirime la suspension décla- 
rée par lé cominis-aire où ne nolifie pas sa décision dans un délai 
de trente jours, la suspension perdra effet. 

L« droit de velo du cormrnissaire du Gouvernement ne s'exerce 
qu'en séanre. 

Art, 5. — Les fonctionnaires en activité qui seraient éventluelle- 
ment tmis à la disposition de la société seront placés dans la position 
de délachement prévue par les règlements en vigueur. Leurs émo- 
Burmen!s <eront fixés par le conseil d'adiministration, dans les condi- 
tions prévues par la réglermnentalion en vigueur. 

art. 6. — Le présent arrété sera publié au Journal ofliciel de la 
Répub'ique francaise, au Journal officiel de V'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ininistère de la France 
d'outre mer. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1951. 
LOUIS JACQUINOT, 





+ © + 


Agriculture, 


la France d'outre-mer en date du 31 dé- 

Pierre), ingénieur principal de 3e ciasse 
de: services de l'agr.cullure oulre-mer, à élé pla'é dans Ja position 
de mission pour une durée inaxiroum d'une semaine, au cours du 
congé administratif de six mois dont il est titulaire, en vue de 
représenter Je gouvernement général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise auprès de lOmnium chimique de Belgique pour constater 
d'approvisionnement en matières premières à l'usine, conformément 
à l'arlicle 12 du mar‘hé de gré À gré, passé par la fédération avec la 
aæmason Constantin frères à Conakrv, agissant solidairement avec 
l'Ornium chimique de Belgique, pour la fourniture d'une usine des- 
bnée au traitement des érorces de quinquina. 


—— —— ++ 


Par arrôté du m'nistre de 
cermbre 1955, V Bonnet 


a 





Geologues, 





France d'outre-mer en date du 

21 décembre 1953, WW, Chermette (Alexis), géologue en chef de 

dre classe de la France d'outre mer, placé dans la position de déla- 

chement pour servir au bureau eninier de la France d'outre-mer, à 

été réintégré dans le cadre général des géologues de la France 

d'outre-mer, pour compler du » février 1%, 
——-— — +0. 


Par arrôlé du ministre de la 





infirmières. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 29 décembre 1933, Mlle Delaire (Marie-Cécile), infirmière colo- 
hiale «stagiaire, est titularisée à la 5e classe du grade d'infirmière 
coloniale, à compter du ? décembre 1953. 


+0 





Transmissions. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 29 décembre 193, MM. Kessas (Claude) et Lagoutle (Jean), ins- 
pecteurs élèves du cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer, sont titularisés à la 4e ‘classe du grade d'inspecteur 
édjoint pour coenpter du 3 juin 1993. 

Il est attribué à M. Lagoutte (Jean) un rappel d'ancienneté pour 
services mililaires de 1! an. 


— +0 — — 


Par arrélé du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du 6 janvier 1955, M. Petlon (Emile), vhef de section de fre classe 
après trois ans des transmissions de la France d'outre-mer, a élé 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à Ja relraite pour 
gnciennelé de servires. 
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Travaux publics. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 16 octobre 1948 créant une alloration spéciale en 
faveur de certains élèves des grandes écoles pour le recrutement 
d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la France d'outre-mer 
et le décret du 26 décembre 191 qui le modifie, 


Arrête : 

Art, 4er, — M. Rochet (René), ayant souscrit l'engagement colo- 
nal prévu au déc-et du 16 octobre 19:38 et effectuant au cours de 
l'année scolaire 1953-1954 sa dernière année d'études à l’école spé- 
ciale des travaux publics de Paris, est admis au bénéfice de l'allo- 
cation spéciale créée en faveur de certains élèves des grandes éroles 

our le recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la 

rance d'outre-mer, 





art, 2, — Les dépenses résultant des dispositions du décret du 
16 oclobre 19%8 et concernant M. Rochet seront supportées par le 
{erriore de l'Afrique occidentale française. 

Art. 3. — L'inspecteur gfnérai des travaux publics et le chef dn 
service adinu nistratif central sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui aura effet à compter du début de l'année scolaire 
1905 1905 

Fat à Paris, le 24 décembre 1953. 

Pour le rmninistre et par déléga!ion: 
Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT, 


— +. +— 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
24 décembre 1953, M. Tissandier (Jacques), candidat déclaré adm:s- 
sible au concours direct (session 1952} pour l'accession au grade 
d'ingéneur adjoint stagiaire des travaux publics de la France 
d'outre-mer e! qui a suivi avec succès les cours de troisième annte 
de la section adiministralive de l’école spéciale des travaux publics 
de Pars, a été nommé ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
etre de la France d'outre-mer dans les conditions prévues à 
‘arlicls 16 A du décret du 15 juillet 1913, complété par le décret 
n° 49-725 du 30 mai 1949. 

La présente nomination prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son lerritoire d'affectation. 

M. Tissandier (Jacques), bénéficiaire de l'allocation spéciale, est 
tenu, conformément à l'engagement qu'il a souscrit, de servir dans 
le cadre générai des travaux publics de la France d'outre-mer pen 
dant huit années conséculives 

Dans le cas où M. Tissandier ne respecterait pas cet engagemen!?, 
il lui serait fait anplcation des dispositions de l'article 4 du décret 
du 16 octobre 1948. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
24 décembre 1953, M. Gabrielli (Jules), candidat déclaré admissible 
au concours direct (session 1951) pour l'accession au grade d'ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux publics de Ja France d'outre- 
mer et qui a suivi avec succès les cours de troisième année de 
la section administralive de l'école spéciale des travaux publics de 
Paris, a été nommé ingénieur adjoint stagiaire des travaux publics 
de ja France d'outre-mer dans les conditions prévues à l’article 16 A 
du décret du 15 juillet 1%, complété par ;e décret ne 49-72%5 du 
30 mai 1919. 

La présente nomination prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation. 

M. Gabrielli, bénéficiaire de l'allocation spéciale, est tenu, confor- 
méiment à l'engagement qu'il a sou*<crit, de servir dans le cadre 
général des travaux publics de la France d'outre-mer pendant huit 
années consécutives. 

Plans le cas où M. Gabrielli ne respecterait pas cet engagement, 
ji lui serait fait application des d:spositions de l'article 4 du décret 
du 16 octobre 1918, 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 décembre 1953, l'arrêté du 26 mars 1953 a été rapporté en ce 
qui concerne Ja nomination de M, Faudon (Jacques) au grade 
d'ingéneur principal de 3e classe, 1er échelon, 

M. Faudon (Jacques) a été nommé au grade d'ingénieur princi- 
pal de 3e classe, 2e échelon, des travaux publics de la France d'outre- 
mer, pour compter du 2 juin 1953, tant du point de vue de la solde 
que de l'anc:enneté. 


a 


ministre de la France d'outre-mer en date du 
94 décembre 1955, l'arrêté du 17 novembre 1952 porlant nomination 
de M. Villas (Bernard) au grade d'ingénieur adjoint stagiaire des 
travaux publics de la France d'outre-mer a été et demeure rapporté. 

Les conditions de nomination de M. Villas dans le cadre général 
des travasix publics, des mines et des techniques industrielles de Ja 
France d'outre-mer sestent fixées par l'arrêté n° 1% du 7 février 


1952. 
———— 6 - 


Par arrêté du 


Par arrêté du ministre de la France d’oufre-mer en date du 
24 décembre 1953, M. Poyet (Robert), ingénieur hors classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer à l'indice 4% (spécialité 
travaux publics), a été appelé à bénéficier du traitement corres- 
pondant à l'indice 475 pour compter du 1 décembre 1953. 


— +0 -— — 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% décembre 1953, l’article 2 de l'arrêté en date du 2 mars 195, 
portant nomination en qualité d‘udjoints techniques de 4e classe 
stagiaires des travaix publics de la France d'outre-mer des can- 
didats admis au concours direct pour l'accession à l'emploi d’ad- 
joint technique stagiaire des travaux publics de la France d'outre- 
mer (session 1952) a été modifié comme suit: 

« La date d'effet des dispositions de l'article fer est fixée, pour 
M. Amodra (Robert), au 1er septembre 1953, date à laquelle sa démis- 
sion d'adjoint technique aux services techniques municipaux de la 
ville de Troyes a été acceptée. » 

+ 02- 
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14 Janvier 1951 


œ— 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-39 du 11 janvier 1954 modifiant de décret du 8 juin 
1246 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'oréonnante du 4 octobre 1945 relative à l'orga- 
nisation de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisre du travail et de Ja sécurité 
sociale, 4 

Vu l'ordonnance n° 43-2250 du 4 ociubre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité social ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour j'application de ladite ordon- 
nance , x } 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art. 197. — L'article 22 du décret du 8 juin 1916 susvisé est 
modifié comme suit: 

tr. 22, — Les disposilions des articles 1°, 2, 5 ($ 1%) 
et 8 du présent décret sont applicables aux uniens et fédéra- 
tons visées aux articles 13 et 23 de l'ordonnance du 4 octobre 
1940, » 

\rt. 2, — L'article 166 (8 1) du décret du 8 juin 1946 
susvisé est Inodifié comme suit: 

Art. 166. — 8 197, — Les contestations relatives à la validité 
des élections 4 la caisse nationale de sécurité sociale... » (le 
este sans changement). 

Art. 3, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Va République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 

Par de président du conceil des mimistres: 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
FAUL BACON, 
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Décret n° 53-1036 modifiant le décret n° 47-2845 du 20 octobre 1947 
modifié, fixant certaines modalités d'application du décret n° 46- 
2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'institution d'un régime de 
sécurité sociale pour les tonctionnaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1953: page 95%, 
4re coloime, article 4er, 3° alinéa, 7° ligne. au heu de: « articles 2 
(lo) et 4 (1°) », lire: « artices 2, te alinéa et 4, {er et 2 alinéa », 


———— ———ÿ @ &- 





Modification de l'arrêté du 40 février 1947 fixant le rosscrt 
et le siège des commissions du contentieux de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'agriculture et le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Ja loi n° 46-299 du 2: celebre 49% portant réorganisation du 
Cnlentieux de la sécurité sociale et de la mutualité socia'e acri- 
<ole, ei A0otamment l'article 3: 

Vu l'arrèlé du 10 février 1917; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1919 complétant l'article {er de l'arrêté du 
10 février 1917 susvisé : 

Vu les errêtés des 29 soptembre 1949 et 13 septembre 1952 modi- 
fiant l'article 4er de l'arrêté du 10 février 1957 fixant le ressort æt le 
siège des commissions du contentieux de la sécurité sociale et de Mk 
ranutnalié sociale agricele ; 

Vu les arrêtés des 40 juillet 1850, 22 avril et 48 août 1952, mrdi- 
flant l'article 2? de l'arré'é du 19 février 1917 fixant Je ressurl et de 
slège des commissions du contentieux de la sécurité sociale, 


Arrttent: 


Art. #97. — La commission de première instance d'Annonay est 
Supprimée à dater du 17 janvier 194. 


Art. 2. — Le tableau fixant le siège et le ressort des commissiens 
de première instance du contentieux de la sécurité sociale est, en 
conséquence, modifié ainsi qu'il suit, à dater du fer janvier 1%4 

« Arfèche, — Siège: Privas, Ressorl: circonscription des caisses 
Primaires de sécurité sociale n° 07 E et 07 D, soit & «département 
de l'Ardèche, » 
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RÉ … 
Art. 3. — Les procedures en cours à ia date da pire a io au pre- 
sent arrêté seront transkrées cn l'état à la nouvelle juri 
compéente, sans qu'il $ ait lieu de renouve ic lt [urmmaitcs 
et décisions avant dire droit régulicrement interienues antérneure- 
ment à luuite entrée en am iti 
Art. Le mai.re des requûètes ! 1] Const | d'Etat directeur rané- 
rai de la sécurité sociale, le directeu: d af res civiles au ministère 
de la justice et le directeur ces affaires professionnelles et saoriales 
Au mi le l'a hiure san harg hacun « e « je 
ofjiciel 4 1h | fr l 
Fait à Pa:is li N) écepmbre 1933 
P r lt | lu trava { ce la 119 
€: par d “ation 
Le che] du cabmet, 
Mal lt 1 NEUN\T K, 
Le (J4 “le drs SCCaut Vrai! s{ ‘ de la EN 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justive, 
wi pra déiecgation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAX LE VERT, 
Le ministre dr l'apriculture, 
lœur J s rélaire d'1 L'Oeil par da Craltion 
Le directeur du Cabinet, 
MICUEL LAURAS, 


——— ++ 





institution de commissions administratives paritaires compétentes 4 
l'égard des personnels des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. 





Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil ct le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les ortiokes 20 et 22 de Ja lui du 19 octobre 1916 fixant le 
shatut géucral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-100 du 27 avril 1946 portant règlement d'adtmni- 
histralon publique réorganisant les services extérieurs du travail 
et de la main-d œuvre ; 

Vu le décret du 21 juillet 4917, modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour lapplicalion de l'article 2? de la doi du 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions adrninistratives parilaires 
et aux comités techniques parfaires ; 

Vu le décret no 5-40 du 26 avril 19? portant transfermation 
d'emplois dans les cadres des servires exbmenrs du wavail el a8 
la awamn-d'œuvre par application de la doi du 5 avril 19%); 

Vu l'arrêté interministériel du 8 nosermbre 4957 (modifié par 
l'arrêlé du 20 décembre 1%9 et l'arrêté du 44 janvier 19923 portant 
institution au m'uistère du travail et de la sécurité sociale do 
commissions administratives parilaires compétentes à l'égard des 
persommels des services exténeurs du travail et de la main-d'œuvre; 

Sur la proposition du d'recteur de l'administration générale et du 


personnel au ministère du travail el de la sécurilé socinle, 


Arrôtent : 


Arf. fer I est institué ou ministère du travail et de la sécurit4 
sociale auprés du directeur de l'administration générue el du 
personnel, SiX Commissions adrainistralivwes parilaires respective 
ment conpélentes à l'égard des personnes dus servires exltéricurg 
du travail et de la emain-d'œuvre dans les conditions ci-après indi- 
ques : 

te commission. — Inspecteurs du travail et de Va main-d'œuvre, 

2 commission. — Corps de contrôle et assistantes sociales, 

Je COMMISSION. — Cormmms pri ipaux el CONS, 
re commission. — Sténodactylographes. 

Acents de bmrreanu. 

Agents de service, 


ne Ccotntnission 
ë" commission 
Art. 2, — La composition des cominissions administratives paritaires 
Visces à d'artiche #7 cidessu: c:l bixce comme suit : 


Commission adrainistre!it patilaire n° 1. 
Membres 


a) Représentants du personnel Titabaires. Suppliauts, 


Inspecteurs divisionnaires ... ess... see e 4 1 
Directeurs départementaux ..........sss....e 2 2 
Inspecteurs principaux et inspecteurs ........ 2 ? 
b) Représentants de T'adiministration. ........... o D 
io 10 
Commission admimistrotive paritaire n° 9, 
eo) Représentants du per-onnel: 
Contrôleurs pPMOÏpAUuR .:..............000 00.0 4 2 
Contrôleurs et assistantes sociales ... ss... 2 
PT ss empadsanneusenne t 2 2 
b) Représentants de l'administration, 2 Ü 5 


































































PAIE 


(e7 


°<c"4 










… 








576 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 44 Janvier 1%, 
F Membres. 
Titulaires. Suppléants. Montant des ressources du régime de sécurité sociale des fonction. 


Conunission administrative paritaire n° 3. 





Repré-eniants du personnel: 
Commis principaux de elasse exceptionnel'e 2 2 
Commis principaux et commis.......,.. 05e 2 2 
Représentants de l'administration .....sssess.e 4 n 
8 8 
Commission administralive parilaire n° 4. 
a) Représentants du rersonnel: 
Sténodac tylographes RES CE PPAOTTT 00.608 À 4 
d) Représentants de l'administ: ation. ovire 1 4 
_— - — - 
8 8 
Le = _ 
Commission adininistratite paritaire n° 5. 
€) heprésentants du personnel: 
RO OO rec ml eesir cesse 2 2 
Einployés de burean RE ter rap 2 2 
Employés de hurcau.............. ATP PNA 2 2 
0) Représentants de l'administration. OPPP EE 6 6 
PRE de 
12 12 
, TE — E —— 
Commission administratite parilaire n° G. 
a) Représentants du personnel: 
ARCHIS O0 DETTE dosrouscssses FREE AIRES 10 4 4 
L) Représentants de ladm nistr TT PROG STRE … 4 4 
ps —_- 
8 8 


En attendant qu'intervienne Jeur reclassement, les secrétaires 
rédacteurs des services extérieurs du travail et de Ja main-d'œuvre, 
dont les emplois ont été budgétairement transformés en emplois du 
corps de contrôle, sont assimilés aux contrôleurs du travail et de 
la pm&in-d'œuvre, La commission administrative çaritaire n° 2 est, 
de ve fait, compétente en ce qui les concerne et ils pourront faire 

ors des élec- 


acte de candidature au titre du grade de contrôleur 
tions pour la désignation des représentants du personnel. 

rt, 9, — Il est institué un bureau central de vote à la direction 
de: adm nistralion générale et du personnel (2e bureau) et une 


section de vole dans chaque direction dé partementa! e du travail et 


de Ja main-d'œuvre, 

Les agents affectés à une résidence autre que le siège de la direc- 
lion départementale, ainsi que les agents en service détaché, en 
congé où empéêchés en raison des mécessités du service de voter 
le jour du scrutin, peuvent voler par correspondance, 


Art, 4, — Le vole par correspondance s'effectue dans les conditions 
suivantes: 

1° La liste des agents admis à voter par correspondance est annexée 
à la liste électorale arrêtée par le directeur de l'administration géné- 
rale e{ du personnel pour les agents appelés à voter au bureau 
central et par le directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre pour les agents appelés à voter dans la section de vote cor- 
Le-pondante, 

Quinze jours avant Ja date des élections, le chef de service chargé 
d'arrôter la hste électorale avise les intéressés de leur inscription 
el des condilions dans lesquelles ils pourront voler. Les intéressés 
peuvent vérifier les inseriplions et formuler toute réclamation dans 
les condilions prévues par l'article 12, alinéas 2 et 3 du décret du 
21 juillet 1957; 

% Les bullelins et les enveloppes nécessaires sont envoyés ou remis 
aux intéressés huit jours francs au moins avant la date du scrutin 
par le chef de service chargé de les inscrire sur la liste électorale; 

3e Les délais fixés aux paragraphes fer et 2 du présent article ne 
concernent pas les agents empèchés de prendre part au vote direct 
par suile des nécessilés de service; 

‘ Le pli contenant le bulletin de vote doit parvenir an bureau 
central où à la section de vote au plus tard le jour de l'élection 
avant la clôture du scrutin, 

rt. 5 Le présent arrêté aura effet de la date à laquelle prend 
fl le mandat des représentants désignés par l'arrêté du 22 avril 1992. 

art, G, Sont abrogés à compter de la même date les dispositions 
des arrôtés des 8 novembre 1917, 20 décembre 1959 el 1% janvier 
1952 susvisé 

Art. 7 Le directeur de l'administration générale et du personnel 
«1 ministère du travail et de la sécurilé sociale est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1952 

Pour le ministre du travail et de la sécuiilé sociale 
et par délégation: 
. Le directeur du cab net, 
FRANÇOIS WATINE, 
Pour le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GREGOTRE, 
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naires affectées à l'action sanitaire et sociale au titre de l’exer. 
cice 1954. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrélaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret no 47-2015 dun 20 octabre v: fixant cerlaines moda)i- 
tés d'application du décret n° 46-2951 du 31 décembre 1946 relatif à 
l'institution d’un régime de sécurité KR pour les fonctionnaires; 

Vu le décret modifié n° 46-1958 du 8 juin 1946, et nolamment j'a 
licle 84, L 

Arrêlent: 

Art. fer, — Sur les crédits dont elle dispose au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat, la eaisse 
nationale de sécurité sociale effectue, au titre de l'exercice 1954, un 
prélèvement de 200 millions de francs, qu'elle affecte au fonds d'ac- 
tion sanilaire et sociale, 

Art. 2 — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrôlé, 

Fait à Paris, le 21 décenvbre 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


HEXKI ULVER. 
+ © $ ” 





Approbation et enregistrement des statuts de l’Union de recouvre- 
ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiaies 
du territoire de Belfort. 


Par arrété en date du 4 janvier 1955, ont été approuvés et enregis- 
trés les statuts de l'union créée entre la caisse primaire et la eaisse 
d'allocations familiales du territoire de Belfort, sous la dénomination 
de: Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales du territoire de Belfort. 

Celte union, dont le siège est à Belfort, cité adminislralive, a été 
enregistrée sous le n° 90-U. 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 





Par arrêié du ministre du travail et de la sécurité sociale. en 
date du 5 janvier 195%, ont été approu\és les statuts de la société 
muüluaiiste dite L'Assistance solidaire, n° 102-101, à Pointe-à-Pitre. 


-®- ® + 





Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


Par arrêté du ministre du travail et de la séeurité sociale en 
date du 5 janvier 1%51, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Union des travailleurs et travailleuses de Ja ville 
du Mans, n° 72-110, au Mans, avec la société mutualiste dile Caisse 
opérations chirurgicales des mutualistes du département de la Sarthe 
et des départements limitrophes, n° 72-512, au Mans. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 5 janvier 1954, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société mutualiste de Villeneuve-Saint-Georges, n° 78-166, à 


Villeneuve-Saint-Georges, avec Ja société mulualiste dite Société 
mulualiste de Versailles el environs, Les Ménages prévoyants, 


n° 78-40, à Versailles. 
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DÉPARTEMENTS DE SEINE-ET-OISE ET DE LA SÆINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 5 janvier 4954, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Le Lendemain. ne 78-349 à Corbeil, avec la société mulualiste 
dite Muiuelle générale des postes, télégraphes el téléphones, 
n° 70-1315, à Paris. 
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DÉPARTEMENT DE LA SPINE 
par arrété du ministre du travail e{ de la sécurité sociale, en date 


} 


« janvier 1954, a été approuvée la fusion de la société mutlua‘iste 
18) 


{ . 

dit sccours au décès des encaisseurs auxiliaires de la Soriété 
«cnérale, n° 793-3316, à Paris, avec la société mutua'iste dite: 
Qvivté mutualiste des employés de Ja Société Générale, no 73-339, 


à Paris. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
date du 8 janvier 1951, a été approuvée la fusion de la so'été 
suitualiste dite: Les Marsouins mulualisies, ne 53-31, à Saint-Ouen, 
la société mutualiste dile: La Coniale, n° 39-2162, à Faris. 


DD D ——————  —— — 





Approbation du règlement d’une caisse autonome mutualiste 
d'assurance annuelle en cas de décès. 


DÉPARTEMENT DU Bas-R:uN 


Par arrêté du ministre du travail et de la séeurit# sociale en 
date du 6 janvier 1954, a été approuvé le règlement de la eaisse 
automne mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès créte 
par la société mutualiste dite: Société mutualiste en cas de décès 
de l'union syndicale des employés et agents communaux des dépar- 
tements de VEst, ne 6:-9, à Strasbourg. 
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fègles de compensation des charges de l'assurance maladie, longue 
maladie, maternité et décès entre les organismes de sécurité sociale 
minière pour l'exercice 1954. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décréêt n° 46-2569 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines el les textes subséquents qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret no 47-2100 du 22 octobre 1917 modifié, et notamment 
£e< articles 44 et 46; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1952 fixant les règles applicables à Ja 
counpfabilité des organismes de sécurité sociale dans les mines, et 
notarmnment l'article 70: 

\u l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome nalio- 
nale de la sécurité sociale dans Jes mines, 


Arrêle : 

Art, er, — Les dispositions des arlicles 1, 9, 3 et 4 (ler alinéa) de 
l'arrélé du 28 juillet 1953, fixant les règles de compensation des char- 
ces des assurances maladie, longue maladie, malernité et décès entre 
les organismes de sécurité sociale minière pour l'exercice 1953, sont 
applicables à l'exercice 1951. 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité soc'ale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal oyliciel de 
la République française. 

Fail à Paris, le 6 janvier 1954. 

PAUL BACON, 





Participation, pour l’année 1954, des exploitations minières ou assi- 
milées à l'alimentation des fonds énumérés à l’article 83 de la loi 
du 30 octobre 1946 sur les accidents du, travail et les maladies 
professionnelles. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

\u la loi no 40-2426 du 20 octobre 19:56 sur Ja prévention et Ja 
T'paralion des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
holamment l'article 87; 

Vu le décret n° 46-2369 du 27 novembre 196 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines; 

\u le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1957, nolamment l'article G0, 


Arrête : 

Art. fer, — Les disposilions de l'arrêté du 30 avril 1951, relatif à la 
Ppariicipalion des exploitations minières ou assimilées à l'alimentation 
des fonds énumérés à l'article S3 de la Hoi du 30 oclobre 1916 sur les 
aveidents du travail et les maladies professionnelles, sont recon- 
duiles pour l'année 19451. 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1951. 

PAUL BACON. 


 2————— 








Institution de prevoyance. 


Par urrêt£ en date du G janvier 1954, la socétté de prévoyance 
des ouvriers et employés de la maison Lechirr, 235, rue leue, 
Paris (9%), x été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à o3 du décret modifié du 8 juin 1910. 

mme 

Par arrêté du G janvier 1954, ont ét# approuvées les modifications 
an réglement intérieur de !a isse d'alloratiot compémentaires de 
vieiliesse, de d *s el ainvalidité de la socié de: es chimiques 
Rhône-Poulenc, 21, rue Jean-&oujon, Paris (S$°), autorisée à fonction- 
er dans les ondilions prévues aux articles 13 à 98 du décret 
modifié du S juin 194: 

+0 








Administration centrale. 


Par arrêté du 8 janvier 195%, M. Camredon, secrélaire d'adminis 
{ration princinal e échelon), à élé re’iassé “tai d'adimini 
traïion de ciasse exception indice 3w)), à comples du 8 avril 


1952, 





eee 


Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel des ? et 3 janvier 1%534 (décision du 
22 décembre 1955) : 

Page 115, {re colonne. articie 9 5e ligne, au lieu de: « .. HS scies 
à ruban à tabie.…. », ‘ire: . les Scies À ruban à tabie mnchnable ., »; 
& ;igne, au lieu de … n° 9310 « 2.961 : T 412. Type 5) (dia- 
anètre des volants: 00 nm lire: « … n° 9310 - 2.461 - T 1253, — 
Type 0 {diamètre des volants: 5950 pmun »; 2° ligne, au lieu de: 
« . du protecteur de parlie travaillante construit spécialement pour 


celle machine par les Etablissements Rorel eux-mémes.. », dre: 
RL pro teur de narlie travaillante construit spécialement pour 
ces machines par M J. Camet lui-même... »:; 2e colonne, article 13, 
jée ligne, au leu de … NC 338 - 1.623 - - 1253 bre  . n° 299 - 
1.02% T 1253... »:; 19e ligne, an lieu de: « Ces numéros se Substiinent 
à ceux accordés par décision du 19 juin 1992 », lire: « Ces numéros 
se substituent à ceux accordés par üécision du 19 juin 193 ». 





<<. 


Homologation de machines à mouler, 


Rectificatif au Journal officiel des 2 et 5 janvier 1954 (décision du 


23 décembre 1953 

Page 116, fre co'onne, artir'e fer 9e Jigne, au lieu de: « En 
exéaution de la decision du fer avril 19% modiliée fixant des 
principes de sécurité pour les machines à meuler, font l'objet 
d'une homologation definitive.. ». lire: « En exécution de Ja 
décision du 1° avril 19:8 modifiée fixant Je principes de sécurilé 
pour l’nomologation des machines à meuler, fait l'objet d'une homo 
logation définitive. »:; article 2, au lieu de: « En exécution de la 
décision du {7 avril 1918 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour les machines à meubler.. », lire: « Fn exécntion de la décision 


} - 
du 1 avril 1918 molditiée fixant les principes de sécurité pour l'homo 


Jogation des machines à meuler. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 52-1287 relatif au régime spécial de certains locataires 
d'habitations à loyer moderé 


Rectifieatif au Journal off ciel du 31 décembre 1953: page 11800, 
2% -o.onne, ariicle ?, {re ligne, au lieu de « La répart 1 «es pres 
lations, textes et fournilures », lire: La répaïtilion des prestations, 
taxes et fournitures 


Décret portant extension à la commune d'Hérimoncourt (Doubs) 
de l'ensemble des diss0silions de la loi n° 48-1360 du 1’ seplembre 
1948 poriant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des loca'aires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à vsage protessionnel et instituant des allocations 
de logement, moüifiee. 


Rectiticatif au Jou officiel du 3 janvi foi paze 11;, 
2e colonne, titre, {re ligne, au lieu de: Décret du ‘0 d mbre 1954 
poriant extension à la commission », lire: « Décret du 39) décembre 
1953 portant extension à la commune 
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578 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_— —— — _  ——— — ————— —__——— ——— 


Construction de groupes d'habitation dans diverses communes 


Por arrété An ministre de la reconstruction et du lozement en 
date du 1 décembre 1953, pris en application du décret mo 51-30! 
Cu % février 191, sont reconnus favorables à la création de £roupes 
d'habilation des Aerrains sis sur le territoire de la commune du 
Ya sase-( Agen Lot-el Laronne), 


Par aorrêlé du ministre de la reconstruction et dun logement en 
date du 1% décembre 1953, pris en application des dispositions du 
décret ne 51-31 du 28 janvier 1951, des terrains situés sur 12 ter- 
riloire de la commune de Corneil-Essonnes (Seine-et-Oise), au lieudit 
Montconseil, sont reconnus favorabies à la construction de groupes 
d'habilation et édifices annexes nécessaires à la vie de ces grounes, 


<$ ® &- 





Prise en considération et revision de projets d'aménagement 
de communes. 


— 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 22 décembre 1933, sont pris en considération les projets d'amé- 
nagement des communes suivantes: le Hou'me (Seine-Iuférieure), 
Lillebonne (Sseine-Tnférieure), Notre - Dame - de - Gravenchon Seine- 


Intérieure). 
fe 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du ® décembre 1953, est ordonnée la revision du projet d'aménage- 
ment de la coinmune de Vimoutiers (Orne), approuvé par arrêté du 
21 juillet 4948. 

Les mesures de sauvegarde qui font l’objet des articles 22 à 98 
de la loi d'urbanisme du {5 juin 19% sont remises en vigueur sur 
l'ensemble du territoire de ladite commune. 


+0 e— 





Homolegation de barèmes. 


Par arrôté concerté du ministre de la reconstruction et dy jince- 
nent, du ministre de l'indus'rie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au bidget, en date da 4 janvier 1953, le coût de reconstitulion 
des éléments d'expioitation industrielle, commerciaie, artisanale ou 
poneen relatifs aux communautés religieuses, est calculé con- 
orimément aux indications du barème annexé audit arrêté. 

Nora, -- Le barème visé cidessus sera mis en vente ullérieure- 
Inent et son prix sera fixé par un arrèté mentionné au Journal officiel 
de la République française. 


—— 1 @ D — 


Par arrêlé concerlé du ministre de la reconstruction et du loze- 
meut, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etal au budget en date du 6 janvier 1954, le coût de reconstitution 
des éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
professionnelle, se rapportant aux « Tapis et couvre-Sols », est ca!- 
cul conformément aux indicätions du barème annexé audit arrâté. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
nent, da ministre de l'mdustrie et du commerce et du secrélaire 
d'Etat au budget en date du 6 janvier 1954, le coût de reconstitution 
des éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
professionnelle se rapportant aux « Raffineries », est calcu'é confor- 
inernent aux indications du harème annexé audit arrété, 

Nota, - Les harèmes visé: ci-dessus seront mis en vente ulté- 
rieurement ei jeur em sera fixé par arrétés mentionnés au Journal 
officiel de ia République française. 

——— 420 —— 


Le miuistre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
l'éducation natiunaie et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article % de la loi n° 46-2389 du % octobre 1916 sur les 
dommages de guerre; 

Vu l'articie 40 du décret n° 46-2950 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1952 portant homologation du barème 
« Bibliothèques collectives »; 

Vu les propositions prévues À l'article % précité, 


Arrèôtent: 


Art for, — Jes indices de majoration applicables aux prix au 
der septembre 1929 du barème « Bibliothèques collectives » sont 
complétés conformément aux andicalions du tableau ci-annexé, 








14 Janvier ! 


Art. 2. — Te directeur des dommages de guerre au m 
de la reconsiruction et du logement est chargé de l’exéeut 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la R 
française et dont un exemplaire sera déposé au ruinistèr 
reconstruction et du Jogernent (direclion des dommages de 

Fait à Paris, le G janvier 19:14 

Le ministre de la reconstruction el du log 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ALAIN DE LACOSTE-JAREY MOMDIR, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour Je ministre et par délésition: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délis ‘ 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du bui 
Le chef de serrice, 
MARTIAL-SIMON. 





Indices de mise à jowr du barème « Bibliothèques collectives » 


homologué par arrêté du 25 juin 19952. 








me) 





MOBILIERS 


LIVRES 
et agencemen!« 


PÉRIODES D'APPLICATION 





2953. — er semestre... 0000 19 2 














Commission d'amékoration de l'habitat 
dans le département de la Seine. 





Le ministre de la reconstruction et du losement et le secnilarrs 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du ? novembre 1945 portant @rganisation pro, 
soire des pouvoirs pulics; û | 

Vu l'ordonnance du 28 juin 4933, modifiée par l'ordonnance C1 
2% octobre 1915: # 

Vu le décret du %6 octobre 1945 portant règlement d’adminis!r 
tion publique pour l'application de ladile ordonnance, et nolaumm 
son arlicle ©; , ge 

Vu l'arrôté du 17 janvier 1946 relalif À la composition de fa com- 
mission d'amélioration de l'habilal dans le département de a 
Seine, 

Arrôtent: 

Art. 4er, — L'article fer de l'arrêté du 17 janvier 1946 est modiñé 
comme suit. 

« Art. %er, — Dans le département de la Seine, la commission 
d'amélioration de l'habilat est ainsi composée . 

« Le préfet de la Seine ou, à son défant, ie secrélaire général do 
Ja préfecture de la Seine, ou le directeur de l'urbanisme; 

a Le directeur des services départementaux du ministère de ja 
recon:Wwuction et du logement; 

« Le directeur des affa:res municipales et domaniales de la Seine; 

« Le directeur générat des services techniques de la préfecture du 


Ja Seine : 
« Le directeur des affaires départementales et générales de Ja 


Seine; , 
« Le directeur de l'halftation, du 1natériel et du contrôle », 
(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'arrêté du 16 juin 1%3 est abragé. 


Art. 3. — 1e préfet de la Seine est chargé de l’exécutian du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Jewrnal o/jiciel de la République fran- 
çaise et au Recueil des uctes administratifs de la Préfecture de 
la Scine. 

Fait à Paris, le S janvier 1954. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par dé'égalion:; 


Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat el par @légation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 


— —-----—- -@@e rh 
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Homolog d'indices de majoration applicables aux prix 
nes : de certains barèmes. 


Rectifcatif au Journal officiel du 4 décembre 1953: page 10823, 
barème « Industrie du bois (livre HI), produits forestiers, sciages, 
es hies et divers », 4e tab'eau, « Bo:3 \d'ind istr e, de feu e! d« r1- 
. “olonne relative au « Bois de mine », au lieu de: « 1992, ” 
arr semestre. 30 »; lire: « 1052, — 1er semestre. 28 »; page 10821, 
gre colonne, barème « Compresseurs et ventilateurs », tableau, 
tonne relative aux ventilateurs, au lieu de: « 1952, — 1er trimes- 

29 », lire: « 1952, — 1e trimestre... ‘0,5 »: barèine « Horlogere, 
bijouterie », tableau, {re solonne, 4 ligne, au :ieu de: « 1951. — 
der semestre », lire: « 1952. — 1er sernestre ». 


… 











LL mm 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 18 novembre 1953 portant titularisation d'agents tem- 
poraires au titre des dispositions de l'article 2 de la loi du 
95 septembre 1951. 





| lécret en date du 18 novembre 19%, les personnes dont les 


r ivent Sont nommées et tilularisées dans les cadres nor- 
1 je fonctionnaires du ministère des anciens combattants et 
\ de la guerre, lé 26 mars 1%2, dans les conditions indi 
Q apres : 

Mie Jacob (Andrée), sous-chef de burean du cadre temporaire 
à national des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
é minée el lilulariste dans le corps des adininistrateurs civils 
{ 1SSE 

\ Bonneval ‘’Louise), chargée de mission au commissariat an 
plu est hnonminée €t tilularisée dans le cadre provisoire des 
d£t ipérieurs. 

M. Parioes (Michel), rédacteur du cadre temporaire à l'office 
[I nal des anciens Combattants et viclimes de la guerre; 


M. Faure (Robert), agent technique; 

M. Brel (Augustin), atltach# d'adminisl 
affaires allemandes. 
sont nommés et titularisés dans le corps des secrélaires d'admi- 
L iliOn, 


ration au service des 


M. Aulery (Lucien), inspecteur des cimelières: 

MM. Boyer (Georges), Israël (Robert), Guyon (Robert, 
d'administration au service des affaires allemandes 
sont nominés et tilularisés dans le corps des secréiaires admi- 
nistralifs (services extérieurs). 


attachés 


Les fitularisations prévues ci-dessus sont prononcées sous réserve 
du résuitat favorable des examens médicaux prévus à l'arlicle 23 
de la loi du 19 octobre 1946. 


-@ © à 





Modification de l'arrêté du 25 Juillet 1950 portant désignation des 
membres de la commission prévue aux articles 13 (1°) et 19 de 
l'arrêté du 23 décembre 1949 fixant les conditrons d'attribution 
de la carte du combattant. 





Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre 
el le secrélare d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu l'arrêlé du 23 décembre 1949 fixant les conditions d'’attri 
bution de la carte du combal'ant, notamment ses articles 13 (10) 
et 19 (art, A 119 et 131 du ode des pensions mililaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre): 

Vu l'arrêté qu 23 juillet 190 portant désignation des membres 
de la commission prévue aux articles 13 (1°) et 19 de l'arrêté dm 
23 décembre 1919, 


Arrèlent: 

Art. fer, — M. Gilbert Burlot, adminisalenr civil, représentant 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
est nommé membre de Ja commission prévue à l'article 13 (fs) 
de l'arrêté du 23 décembre 1949, en rempiacement de M, le capi- 
laine de frégate Prado. 

Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal officid de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1954 

Le ministre des anciens comballants 
et victinirs de la guerre, 
ANDRÉ MUITTEN. 
Pour Je secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

GRORGES POMIEU, 

+0. _ 











EE = — — ——————_— — 
Offices départementaux, 

Par arrêts du 22 déembre 1933, M. Achille (Marie-Gabre!-Modestr}, 
secrelaire 2er ral de 2x itégorie, 3° classe, de l'office di par.ermt tal 
des anciens combattants et viclimes de la guerre de la Guyane fran- 
çaise, à Cavenne, est admis, sur sa demande et à mpter du {er fé- 
vrier 1954. à faire valoir ses droi:s à ret Le d an‘'iennéelé, 


++ - 


Œ—— 


Services extérieurs. 


Par arrèté du 22 dé \ 1953, pris À la suite de l'arré'é 4m 
24 novembre 1933 fixant Ja :iste d'apt | 1 l'em | exnert ve 
ficateur dan es services exlérieurs © t \iornimes experts Verille 
Ccaleurs auxiliaires, 1 «€ icon, à ompler qu 1% janviet ANT 

\f O,1traut Rose! affecté au ere à appart (PM: d'Alz 

M. Pave (Paul .  äffle:té au entre d ippare 1] gt de Lilie. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-40 du 6 janvier 1954 portant transformation 
d'emplois à l'établissement thermal d'Aix-les-Bains. 


Le président lu niseli des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écos 
nomiques, du ministre di la sante publ jue et de Ja popvia 
lion, du secréluire d'Etat au budget et du si lane d'Etat à 
Ja présidence du conseil, 
Vu Ja loi du avril 19%) Ï wrtant aulor ition de tran<for- ( 


mation d'ermplos et réforme de lauxiliariat, et notamment son 
article 1%; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1959 portant rège- 
ment d'adminisiration publique pour Fapplicalon de la loi du 
J aVriL [UoU susvisce, 


ur 


Dé: role : 
Art. 1°, — Sont supprihes, aux therme nationaux d'’Aixe- 
les Bains, les emplois suivants: 


“at 


Ets PA 


Sept auxilaires de bureau; 
Dix auxiliaires de service (dont quatre à salaire rég onal", 
Art, = Sont créés, aux thermes nationaux d'Aix-les 
les emplois permanents suivants : 


Peux commis; . 


7: 


jalns, 


L4 


Deux sténodat ty los : * 
Trois agents de bureaz dont un aide-comimis; . 
Deux ouvriers de 2° calégorie; \ 
Un ouvrier de 3* catégorie ; d 
Deux ouvriers de 4° catégorie ; \: 


Une lingère de 1": catégorie ; 
Quatre hingères de 4° catégorie, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la santé publique et de la population, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à Ja pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1% jan 
vier 1951 

Fait à Paris, le G janvier 1954. 

| JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de $ finane EAN el du ç affaires éconon que S, 
EDGAR FAURI 
Le claire d'Elat à la pre sidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MENRI ULVER, 





++. 


Décret du 9 janvier 1954 relatif à la création d'une chambre 
d'industric thermale et climatique à la Bourboule (Puy-de-Dôme), 


Le président du conseil de 

Sur le rapport du ministre de la santé pub'ique et de la popula. 
lion, 

Vu l'arrêté du tr juin 192% érigeant la stalion 
la Bourboule (Puy-de-Dôme) en stalion mixte, hydrominérake el cli- 
malique, 
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Vu la délibération du conseil municipal de la Bourboule en date 
du N juublet 19 

Vu le procès-verbal de l'er quête et l’ais du commissaire en quôteur 
en date du 11 cclobre 19541; 

Vu la loi du ?5 septembre 1919 portant création de stations hydre- 
rmincrales, Climatique et de tourisme et le décret dun 4 mai 199 
portant réglement d'adinnistration publique pour l'application de 
ladile loi: 

Vu la lof provi ement applicable du ? avril 19n® relative au 
résine d ctation cl ces: 

Le it d'I j | t jui (TANT OU { [l du, 

Lu ul 

Ar! { Il e<t ] Î laut H ‘ation } rom nérale et clima- 
tque de 1a Bourboule (Puy-de-Doine) ue « ambre d'industriæ tlher- 
inaie el Clumatique, 

Les professions intéressées an développement de la station seront 
représentées dans cette chambre selon Va répartition suivante : 

Médecins et pharmaciens: deux représentants, 
Hôteliers et Togeur trois représentants 


Directeurs de inaisons d'enfants: un représentant, 


Commercants saisonnier deux représentants, 
Etablissements thermaux: deux représentants 
de. 2 — La tite électorale sera dressée et revisfe annuellement 
dans la prerniêre quinzaine de mai 
Par dérogation à celle «lisposihion, la première liste électorale sera 
dressée dans le courant du mois qui suivra la publication du présent 
décret, 
art. 5 Le ministre de la santé publique et de la population est 
charsé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 9 janvier 1951. 
JOSEIH LANIEL, 
Par le pr iden! ju onseil des ministres 


Le mouastre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret du 9 janvier 1954 portant modification du conseil permanent 
d'hygiène sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 49-417 du 2% mars 1919 portant réorganisation dn 
conseil permanent d'hygiène sociale, modifié par le décret n° 02-321 
dir LS mars 192: 

sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la popu- 


lation, 


Art, {er L'article ter du décret du 2% mars 1949, modifié par le 
décrel du 48 mars 1932, est complété par la mention de la: 

« Commission du diabèle » de la cormimission 
cancer, 

Art. 2 Le troisième 
A9 susvisé est remplacé 

« Le 
en matière 

art. 9 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pub 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 9 janvier 1954, 


après celle du 
l'article 2 du décret du 23 mars 
dispositions suivantes: 


compétence 


alinéa de 

par les 

nombre des membres normmés en raison de leur 

d'hygiène sociale est fixé à 175 ». 

Le ministre de la santé publique el de la population est 
hé au Journal 


JOSEPH LAMEL. 
Per le président du conseil des mriiistres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
+6 e— 





Désignation de membres du conseil permanent d'hygiène sociale 
et affectation de 0es membres à la commission du diabète, 


a — 


Par arrêté du 9 janvier 1954: 

Sont nommés membres du conseil permanent d'hygiène sociale en 
tamt que personnalités présentant une comgpclence spéciale en 
matière d'hygiène sociale : 

M. le docteur Bert, professeur à la faculté de médecine de Mont- 
pellier. 

M. le docteur Boulin, professeur de clinique à la faculté de 
cine de Paris, médecin des hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Perot, médecin des hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Rambert, professeur agrégé À la faculté de miéde- 
cine de Paris, médecin des hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Sendrail, professeur à Ja faculté de médecine de 
Toulouse 

M. le docteur 


méde- 


Uhry, médecin des hôpilaux de Paris. 


La cominission du diabète du conseil permanent d'hygiène sociale 
esl composce ænsi quil suit : 

Président: M. le docteur Boulin. 

Membres: MM. les docteurs Berlioz, Bert, Pelore, Deroet, Juslin- 
Besancon, Julien Marie, Rarmbert, Samtenvise, Serndraæl, Uhry. 
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Décrets du 9 janvier 1954 portant porte de la nationalité française, 


Le président du conseil des ministres, 
1 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
le 
la lion, 


Vu les articles SG et 119 du code de la nationalité: 

Vu les décrets des 21 décermbre 1943 et 16 janvier 1947: 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en dale du 3 novembra 
1955, 

Décrète: 

Art, fer, — Le sieur SIEFFERT (Joseph), né le 14% mai 1911 à 
Colmar (Haut Rhin si épouse, née Gertrud kROHLMI LLER e 
9 février 1919 à O<tringen (Allemagne) et leurs enfants: SIEFFFRI 
(Hannelore), née le 21 avril 19% à Bruchsal (Allemagne); SIEFFFRT 
(Inge), née le 19 novembre 1437 à Stuttgart (Allemagne): SIEFFFRI 
(Günter), né le 24 novembre 1950 à Stutlgart: SIEFFERT Kart. 
Heinz), né le 11 novembre 1911 à Stuttgart; SIEFFERT (Waltraud 




















née le 7 octobre 1943 à Slutlzart;: SIEFFERT (Ursula), née 

1915 à Tauberbischefsch (Allemagne SIEFFERT (Renale), née 
S août 19:56 à Stuttgart, sont déclarés avoir perdu la naliona 
francaise. 

art. 2 Le ministre de la santé publique et de Ja popu 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1%54. 

JOSEPH LANIRL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FAUL COSTE-FLORET, 
—————+ 0 +— 

le président du conseil des ministres, 4 

Sur le rapport du ministre de la santé publique ef de Ia popu- 7 
lation 

Vu les articles 96 et 119 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 2%4 décembre 1915 et 16 janvier 1947; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 29 septembre 1452, 

Décrèle : 

Art. fer, — Le nommé HOFMAN (Stanislas), mé le 28 juillet 4922 à 
euvry-lez-Bélhune (Nord), est déclare avoir perdu ja mationalit 
française. 

Art. 2, — Je ministre de la santé publique et de Ta population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françai-e. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1954. 

JOSE!II LANIKI. 
Par le présdent du conseil des minislres : 
Le nmunisire de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLOMET. 
—6 6 2 
Décret du 9 janvier 1954 portant déchéance 
de la nationalité française. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dun ministre de la santé publique et de la populalion, 

Vu les arlicles nos 5 (Je), 99, 400, 121, 122 et 123 du code de lu 
nationalité ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1955 et 16 janvier 1957: 

Sur l'avis conforme du conseil d'Elat, en date du 27 octobre 1953, 

Décrète: 

Art. fr, — Le nommé KASPRZAK (Romuald', né le 147 mars 1929 à 
Montargis (Loiret), devenu Français par déclaralion souscrile Île 
29 avri 1942 au bénéfice de l'aruürle 3 de la loi du 40 août 1927, esl 
déchu de Ia nationalité française. 

Art. %. — £e ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à l'aris, le 9 janvier 1051. 

JOSEPII LANIEL. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de la santé publique et de la pepulation, 
PAUL COSTIF-i LORET, 
+0 +- ÿ 
#. 
Techniques de vaccination par le 8. C. G. 

Le ministre de Ja santé publique et de la populalion, 

Vu la Toi n° 0-7 du » janvier 1950 rendant obligatoire pour cers 
taines calégories de a population la vaccination par le vaccin 
antiluberculeux 8, € G.; 

Vu le décret no 51-953 du 9 juillet 1951, modifié par le décret i 
no 52-1013 du ter septembre 1952 portant règlement d'administration 1 


publique pour l'application de la loi du 5 janvier 490 el nolarmment 


articies et 9: 
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iii 
Vu l'arrêté du 4 novembre 1952 re;alif aux techniques de vac- 
cination par le B. C. UG.; | 
Vu les avis conformes de l'académie nationale de médecine et 
in conseil permanent d'hygiène sociale (commission de la tuber- 
Ccuvset};, 
Arrêle : 

art, 4. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 4 novembre 1952 
est remplacé par l'article suivan!: 

« La recherche de la sensibilité à Ja tuberculine en vue de la 
va-cination par le B, C. G. ou du contrèle de celle vaccination 


être effectuée par l’une des méthodes suivantes: 
1 


a) Cuti-réaction avec emploi de tuberculine brule (épreuve de 
\ Pirquet , 
h\ intra dermo-réaction avec des dilutions de tubererline 
reuve de Mantoux), 
el chez l'enfant de moins de treize ans seulement: 


Percutitéartion avec emploi de tubercubne Lrule (épreuve 
de Moru),; 
Percuti-réaction à l’aide du fimbre tuberculinique, 
peut être considéré comme ayant une réaction tulkerculinique 
négalive toui sujet n'ayant pas présenté de réaction après emploi: 
Da timbre tuberculinique, si à moins de treize ans; 


De dlra dermo-réaction à 10 unités, s'il a plus de treize ans. 
L'absence de réaction à la suile de J'emploi de la cuti-réacton, 
de l'intra dermo-réaclion à moins de 10 unilés et, chez l'enfant de 
i s de treize ans, de la percuti-réaclion avec emploi de tuber- 


à » brute, doit entrainer, <i possible dans des huit jours, une 
nnnee twecherche de la sensibililé en utilisant Tl'ixtra dermo- 
re n à 50 unités, Si celle deuxième recherche est également 
négalive, on doit considérer que le sujet a une rcacton lubercu- 
] e néyalive. 
art 2, — Le directenr de l'hygiène eneijale est chargé de l'exé- 
ration du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES-BERNAND HERZOG. 


cm @———— 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi no :#-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire pour cer- 
taines catégories de Ja population Ja vaccinalion par le vaccin 
GE: 

\u le décret n°9 51-953 du 9 juillet 4953 poriant règlement d'ad- 
mnistration publique pour l'anplicalion de la loi précitée; 

Vu l'arrêlé du 4 novembre 192 relatif aux techniques de vac- 
cinalion par le B. C. G.; : 

Va les avis de l'académie ralionale de médecine et du conseil 
permanent d'hygiène sociale {commission de la tuberculose), 


Arrête : 

Art. er, — Les instructions annexées à l'arrêté du 4 novembre 
4%52 relatif aux techniques de vaccination par le B C. G, sont 
modifiées conformément à Fannexe au présent arrété. 

Art, 2. — Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de l'ap- 
plication du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République Française. 

Fait à Paris, le 39 décembre 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERXAND HERZOG. 





Instruction Sur la recherche de la sensibilité à la tuberouline 
et sur la pratique de la vaccination par le B., C. G. 


Les modifications ci-après sont apportées aux instructions susvises 
publiées au Journal officiel du 18 novembre 1%2: 


jo Chapitre Ir, Technique de recherche de la sensibilité 
à la tuberculine. 

a) 3° Timbre tubereulinique, — La dernière phrase, à savoir: « il 
esi indiqué en tel cas d'utiliser une réaction plus sensible, telle que 
l'intra-dermo-rtaction à 30 unités » est supprimée. 

b) 49 Inlra-dermo-réaction (épreuve de Mantoux). — Le premier 
annea est rempacé par l'alinéa suivant: 

L'intra-dermo-réaction doit être pratiquée uniquement avee des 
Ghulions de tuberculine, L'épreuve peut se faire avec 3 unités inter- 








nationales. Sa sensibilité C<} d alors approximi ement à celle 
de la Culi-rca Elle pu également se fa | “e inte! 
nationales. Si l'épreuve est négative avec unités, ele doit être 
rénouveite dans les h jours avec 50 unilés inter iles, 

Cette de vre di n doit étre utilisée d'emblée quand il 
S agil de Contrôler une action négative à la e de ippucation 
d'une des autres méthodes 

r À { { I] l'e EL le 1 Y au B. { ei 
Contrôle de ]la v ation, — Le deuxième alinéa est rerme 
placé par le suivant: 

Cette épreuve de ntréle meut étre de luatre réactions 
énum e3 ci-dessus el de pre érence chez adolescent et l'xlulte 
l'intra-dermo iction à 10 ou 00 unitfs, « ez l'enfant de moins 
de treize ans, le timbre tuberculinique Si lon emploie la cuti- 
reaction « i celle-ci n'est pas franchement positive (mduration ret- 
téermment palpable au doigt}, il convient de fuire une intra-dermo 
réaction à 90 unilés inlermalionalæs. II n'y a aucun inconvénient à 
faire cetle inlra-dermo-réaction à 20 unilée in!ernalionales d'emb'ée 
Caucz es \4 is, » 





0 0 ®—— — —— 


Administration centrale, 





Par arrété du 17 décembre 1953, M. Tril'at (Jean), souschef de 
bureau de 3e classe à l'admi ralion centrale, ! qui de ses fon 
lions à compter du 22 août 1954, est réinltégré dums les cadres de 
l'administralion centrale du ministère de la santé puhiique el de 
la population, à compiler de la date du présent arrété 


La silualion administraliie de l'intéressé est nm te ainsi qu'il 
sun: 

M. Tri lat, sous hef de bureau de 3e classe [AS tévré dan: e 
Cadre provisoire des agents supérieurs et nommé agent supérieur de 
2e classe, {7 échelon, avec une antienmelé pr alé de 1 an et 
3 Mois, à compiler de Ja dale de sa réintégration, 


4-8 -———— 





Par arrété du 21 décembre 1957, les agents supérieur de 
2e classe de l'admmistrat.on centra'e dont les noms uveut sont 
élevés au 7% fehclon de leur sgrrde indice 4tu), à € mmpler du 
1ü décembre 1955 

Mlle Derrien Yvonne), Mlle Jacqueton Mare), M Kergall 
(Hervé). 


Par arrèlé du 17 décembre 1953, l'arrêté du ? décembre #94 por 
ant rélrogradation de M. In iFerdinand), directeur de l'assistance 
au secrétariat d'Etat à la santé publique, &u grade de chef de 
bureau, est annule 





+ 6e 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 2% décembre 9393, Mlle le docteur Vernet 


yeçnue au concours du médiat des hôpilaux psychiatriques du 
2 juin 19%, est nommée médecin chef de service à lhôpilal psy 
ch'atrioue départemental d Saint-Venant laste Cala , en rem- 
placement de M. le docteur { appelle, en congé de longue durée. 








+ 6 &-———— 


Inspection de la sante, 


Par arrêlé en date du 29 décembre 1959, M. le docteur Grimaud, 
néGecin inspecteur élève de l'école nationale de la santé publique, 
est affecté dans la Loire-Inférieur:, en qualité de médecin inspes- 
teur de la santé slagiaire. 


—4 @ Q——— 


Par arrêlé du 29 décembre 193, Mme le docteur Grimaud, méde- 
ein inspecteur de la santé, provisoirement en fonctions dans l d''par- 
tement de Seine-et-Oise, est affectée ons la Loire-Inférieure. 

















MIN.STERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêts du M décembre 192, à lé reportée du % janvier 1064 
ou 20 juillet 1#%#4 la date d'idmission à Ja relraile de Mlle Hever, 
contrôleur principal. 
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Services extérieurs. 





Par arrêlés du % décembre 1952: 

A été nommé direcleur régional à Orlfans-Services postaux et 
tituiaris dans le grade correspondant: M. Pathie, directeur dépar- 
temmentai au Mans. 


Ont 6164 admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compler du {1 avril 1%4: M. Sarm‘on, directeur départemental 
à constantine, 

A compter du %3 avril 1951: M. Colin, inspecteur principal à Alger- 
Direction centrale, 

A compter du 6 mai 19%: M Dubois, chef de centre de c'asse 
ex'eplionnelle à Tours-Télégraphes el tééphones, 

A 68 nommé chef de centre de classe exceplionnelle à Dijon- 
Chèques postaux et titularisé dans le grade correspondant: M. r- 
vout, inspecteur principal à Constantine. 


A 414 pnuté à Beauvais: M. Fillauzeau, inspecteur prinelpal à 
Bar-le-Duc, 

Ont él4 nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les chefs de section des services adiministralfs 
désignés ci-après: 

A Châlons-sur-Marne: M, Pauly, de Paris-Ligne du Nord. 

A Châlons-sur-Marue-Services posiaux: M. Bonne'ay. 


A été réintégré à compler du 16 décernbre 1953: M, A'is, inspec- 
teur adjoint, précédemment détaché, au titre des articles 99 et 02 
de la loi du 19 octobre 19:56, auprès du secrélariat d'Etal à Ja 
guerre pour le service de la poste aux armées. 


Ont 614 mintégrés, à compter du {+ janvier 19351: MM, Bataille, 
Gaudry el Peyrat, inspecteurs adjoints, précédemment détachés au 
titre des articles 9% et 102 de la loi du 19 octobre 1916, auprès 
du ministère des affaires étrangères pour le service des affaires 
ailemarndes el autrichiennes, 

A élé mise, à compter du {1 fanvier 1954 à la disposition du 
Ministère des affaires étrangires, pour le service de l'office tuni- 
sien des postes, lélégraphes et téléphones: Mine Bergonzi, agent 
d'exploitation. 

Par arrêtés du 31 décembre 1953: 


A été reportée du fer avril 1954 au fer mai 1954 la date d'admis- 
sion à la relraile de M. Pauly, receveur hors classe à Hazebrouck. 


A été maintenu en disponibilité d'offike, en application des arti- 
les 99, 115 el 116 de la loi du 19 octobre 1946, pe une période 
d'un an, à compter au 25 novembre 1%3, M. Gilard, inspecteur 
principal. 

A “6 maintenu à la disposition du secrétariat d’'Elat à la France 
d'outre-mer, pour une période de cinq ans, à compter du 1% décem- 
bre 1953: M. Durricu, contrôleur principal 


Par arrêlés du 4 janvier 1951: 

Ont été admis À faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 16 mars 1954: M. Bonnet, receveur de {re classe 
à Château-Gortier., 

A compter du 16 juin 194%: M. Puech, chef de centre de {re classe 
à Albi Télégraphes el téléphones. 

A compter du 15 avril 1954: M. Chagnaud, chef de centre de 
2 classe à Chauimont(-Télégraphes et téléphones. 

A compler du fer mai 1931: M, Andrieu, receveur de 2* classe à 
Magny en-Vexin, 


Ont é6t# réinlégrés: 

A compler du fer janvier 1951: M. Bourre, courrier convoyeur; 

A compter du fer avril 19%: MM. Bravard ef Poilremaud, contrô- 
Jeurs principaux; 

A compter du 26 décembre 1953: M. Palluy, contrôleur, 
pucédemment détachés au titre des artieles 99 et 102 de la lol 
du 19 octobre 1946 auprès du secrétariai d'Etat à la guerre pour 
Je service de la poste aux armées, 


A 6184 réintégré le tr janvier 1954 et détaché à compter de rette 
date, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour une période 
maximum de cinq ans: M, Gailiardin, agent des in<tallations, précé- 
demment délaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
le service des affaires aliemandes et autrichiennes, au titre des 
arlicles 99 el 102 de Ja loi du 19 octobre 1946, 


+0. 





Par arrêté du 8 janvier 1954, est délaché, à compter du 13 avril 
1953 et pour une durée maximum de cinq ans, auprès de l'union 
départementale syndicaliste confédérée Force ouvrière de Maine-et- 
Loire, pour remplir les fonctions de secrétaire général, M. Patoux 
(Raymond), contrôleur des postes, télégraphes el téléphones, à 
Angers-Central, 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrété du 12 décembre 19%, M. Wabont (Thomas) a été non m4 
casernier du génie dans les services extérieurs de la guerre à Nan 
(Loire-Inférieure), en exécution du code des pensions militaires { 
validité et des victimes de la guerre (ire el 2 partie, livre IL, 
ütre Hf, chap. IV). 





Par arrêté en date du 23 décembre 1953, la nomination de 
Mme Bordier, née Ternps {Chrisliane) à l'emploi d'employée da 
bureau dactylographe stagiaire à l'administration centrale du secre. 
tariat d'Etat aux forres armées (guerre), prononcée par arrôté du 
gr 1953, inséré au Journal officiel des 2 et 3 novembre 1954 
esl annulée, 





Par arrêté du % décembre 1953 Ja nomination à l'emploi de 
gardien de salle au musée de l'armée, à Paris, de M. Allain (Louis 
prononcée par arrêlé du 28 avril 19%, inséré au Journal officiel 
du 2% mai 195%, est annuiée. | 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 





Ordre du jour du jeudi 14 janvier 1954, 





A quinze heures. — SÉANCE PURIIQUE 
Installation du bureau définitif, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 14 janvier 1954. 





Ne 7520. — Proposition de loi de M. Sourbet ayant pour but de com 
pléter l'article 19 de la loi du 6 février 1953 pour validation des 
services auxiliaires ou lemporaires (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 


No 7566 (rectiflé). — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant 
à abroger le décret du 24 décembre 1953 portant dissolution du 
conseil général de la Guadeloupe (renvorée à la commissiog 
de l’intérieur). 





Bureau définitif de l’Assemblée nationale, 
(Nommé les 12 et 13 janvier 19541.) 





Président. 
M. André Le Troquer. 
Vice-présidents. 
MM. Jules-Julien. 


André Godin. 
Robert Bruyneel, 


MM. Gaston Palewski. 
André Mercier (Oise), 
Raymond4aurent. 


Secrétaires. 


MM. Apithy. MM. Pierre Nigay. 
Nazi-Boni. Marcel Perrin. 
Edmond Bricout. Miche! Peytel. 
Alphonse Denis. Etienne Toublanc, 
Joseph Dumas, Amar Smail. 
Jean Durroux. (Un poste de secrétaire rests 
Mme Estachy. à pourvoir.) 
M. Pierre Meunier. 


Questeurs. 


MM. Jean Charlot, Auguste Joubert, Louis Martel. 














n& 


LA 


sÈ7 


nt 
lu 
)Q 





Janvier 1954 
Listes électorales des membres des groupes politiques remises au 


president de l'Assemblée nationale le 12 janvier 3954, en exécution 
de l'article 16 du règlement. 


a —— 


rrotum au Journal oflicrel (lois et déerets) du 13 janvier 1951: 
:. 2e colonne, Groupe des républicains indépendants, au lieu 








/ 3 menxbres) », lire: « (17 membres) », 
Modification aux listes étectorales des mernbres des groupes. 
GROUPE LU CENTRE DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
4 onté au groupe paysan aux termes de l'article 16 du règlement. 
| (6 membres au lieu de 5.) 
rer te nom de M. Montillot. 
CROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(23 membres au lieu de 24.) 
imer le nom de M. Montillot 
ANWE 1954 





Ordre du jour du jeudi 14 janvier 1954, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Installation du burean définitif. 


2. — Nomination des membres des commiscions généra'es el de 
la commission de comptabilité. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 





Ordre du jour du jeudi 14 janvier 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions de Ja commission d'instruction 
sur les opérations électorales du territoire de Madagascar, (No 2, 
onnée 1954, — M. Troisgros, rapporteur.) 

2. — Discussion des conclusions de Ja commission d'instruction 
Sur le dossier d'élection de M. Dorange, élu par le territoire de 
l1 Haute-Volta. (N° ©, année #955 — M, Schmitt, rapporteur.) 

3. — Discussion des conclusiins de la commission d'instruction 
sur les dossiers d'élection de MM. Bouda et Dédé, élus par le 
territoire de la Haute-Volta. (No 4, année 1954. — M. Schmitt, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 14 janvier 1954, 


No %1, année 1953, — Rapport par M. Theetten au nom de la 
commission des aifaires économiques, Sur la proposition 
(ne #3, année 19%53%) de M. Randretsi tendant à inviter Je 
Gouvernement à envisager la création de « grandes foires de 
l'Union française » sous une forme cyclique et dans les 
principaes capitales des différents Etats et tlerriloires d'ou- 
tre-mer. 

No 2, année 195% (13 — Avis par M. Traisgros au nom de la 
commission d'instwuction, sur Jes opéralions électorales du 
lerriltoire de Madagascar. 
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Ne 3, année 1954 (1). Avis par M. Schmitt, au nom de ja 
ninission  d'ins<t on, sur le. dossik d' \ de 

M. Dorange, élu par toire de la Haute-Volta 
Ne i, année 194 (1 Avis por M. Schraitt au nom de la 
cominiIsSston d'inst Î | sur rs dossiers d'éection de 
MM. Bouda (Francais! Dédi ‘Pierre s por le territoire 


de Ja Haute-Vo.la. 


Nora 1) — Ces documents ont eté mis À !la disposition 48 
Mmes et MM. les conseillers de FlUmion française, le 12 jan- 
vier 1J04, 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


—-— 


Séance du mu di 1? janvier 1054. 


Présents: MM. Berthaud, Burkhardt, Dardelle, Mme Eboné-TeM, 
MM. Héjine, La Graviere, Mine Mairoux, MM. Mamma Foussint, Mar- 
gueritte, Raphaël-Levzues Suppléants: M. MRaphaëlklevgues de 
M. Bertrand, M. Burckardt de M. Chastenel, M. Berthaud de M. bubms, 
Mine Eboué-Tall de M. Kaæmil, M. Héline de M. Kéimajou, Mile Mal- 
roux de M. Lecfiani, M. Dardelle de M. Aubert, M. Margueritte de 
M. N'hiaye Guirandou. 

Ercusés: MM. Griaule et Hazoumé 

Assistail en outre à la sance: M, C.-A. Julien. 


AMairos économiques. 


mm 


Séance du mardi 12 janvicr tAa54. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, Déds, Dusseauix, Jacanier, Léon 
(Robert), Loste, Policarpe, Raimuz, Roguf, Saidn biermaækoye, 
Sehmnitt, Theelten, Troisgros, Vignes. Suppléants: M, Dusswauix de 
M. Peretti, M. Losle de M. Roy, M. Polycarpe de M. Montrat, 
M. Ramus de M. Bentchicou, M. Saïdou Djermakoie de M. Rever- 
bori. 

Ercusés: MM. Begarra, Mine Emilienne Moreau, MM. Lucian, 
Rosier. 





Instruction, 


Séance du mardi 12 janvier 1954. 


Présents: MM. Max And:é6, Cazeiles, Daher, Delmae, Galimand, 
Héline, Margueritle, Odru, Pheng, Rencurel, Rosenleld, Srhmitt, 
Troisgros. Suppléants: M. Daber de M. Fadda, M. Delmas de M. Frey, 
M. Rencurel de M. Hazoum“, M. Pheng de M, Phung Ba Nghia, 
M. Héline de M, Ribéra. 





Affaires financières. 


Séance du mercredi 1 janvier 101. 


Présents: MM. Max André, Antonin, Avinin, Bernier, Cazehes, 
Chiarasini, Do Muu Tainh, Fontanet, de Gouvon, Léger, Lournia, 


Montrat, Mouragues, Rencure Rogier, Schleiter (Gabrimil, Sup 
pléants: M. Antonini de M. Pann Yung, M. Bernier de M. Ya Doumbia, 
M. Cazelles de M. Reverbori, M. Do Hun Thinh de M. Doan Hou t *rn, 
M. de Gouvon de M, Gav, M, Léger de M, Perelli, M. Rencurel de 


M. Ribéra, M. Schleiter de M. Cornet. 
Assistait, en outre, à la séance: MM. Schmitt, rapporteur de la 
commission des affaires 4 \'miques 


Légisiation, justice, affaues administratives et dtomaniales, 


Séance du mercredi 13 janvier 195. 

Présents: MM. Bern'er, Roisdon, Alfred Bour, de Pruchard, &uila- 
bert, Jumillon, Pialoux, Polvearpe, Randrelsa, Senpléan\: M, Junil- 
lon de M. Belabed, M. de Bruclhard de M. Cornet, M, Pisioux da 
uM Morel. 

Ercust ba MM. \ il )nini, Ribéra. 





Plan, équipement et communications. 


— — 


Séance du mercredi 13 janvier 1h. 


Présents: MM. Ahined Abadallah, Charles-Cros, Charlier, DA16, 
Puval, Fillon, Guillabert, Jacquier, Lhmillier, Marquet, Rogue. Sup 
pléants : M. Charles-Cros de M. Junillon, M. Charlier de M. Castex, 
M. Fillon de M. Fleury, M. Lhuilier de M. Barry, M. Marquet de 
M. Roy. 

Ercusés: MM. Alduy, Deroux, Jacobson, Nguyen Duy 1 in, Nguyen 
Van Ty, Sérot. 
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Politique générale. 


LA 


Séance du mercredi 15 janvier 1654. 


Présents: MM, Barbé, Boummendijel, Charles-Cros, Charlier, Chiara- 


sini, Coquart, Deimas, Duval, Foccart, Laurent-ÆEvnac, Laurin, 
Mine Lefaucheux, MM. Les 
toutleaux-Dugage, Schmitt Suppléants: M Maioa Fousseni de 
à. Bandaogo, M. Delmas de M. Kaouza, M. Chariier de M, Perier, 





Défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 13 janvier 1004. 

Présents: MM. Max André, Audu, Ba Amadou, Castex, Do un 
Thinh, Fontanet, Galimand, Georget, de Gouvon, Guiter (Jean), 
Legentilhomime (général), Lévy (Roger), Margueritite, Mbida, Raphaël. 
Leygues, Sschleiler (Gæbrieh, Schneider, Suppléants: M. Dubois de 
M. Frey, M. Guiler {Jean), de M. Fleury, M. Audu de M. bBazé, 
M. loger Lévy de Mine Hinilienne Moreau, 


Convocations de commissions. 





La commission d'instruction se réunira le jeudi 11 janvier 1951, à 
dix--ept heures (local ne 120), à Versailles: 
Examen de rapports concernant certains dossiers d'élection, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèis le 
vendredi 1x janvier 1954, à qualorze heures trente (local n° 54), 
21, rue La Boélie, à Paris: 
Éé C1 00) 6. 80L6 8.6 + © 6,1 . 

5. — Nomination d'un rapporteur pour avis de la proposition (n° 43, 
année 1932) tendant à linsbüiltution d'un sv<tème de garanties écono- 
miques formelles entre les pays d'outre-mer el la France métlropo- 
lilaine, 


ris Case 4 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


(re SHSSION DU MOIS DE JANVIER 1001 





Séance du jeudi 14 janvier 1951, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


Suite de l'ordre du jour de la première session de janvier 1955, 
annoncé précédennaent (cf. Journal officiel du 12 janvier 1051). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de la détense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance d'emp'oi dans le personnel enseignant 
de l'école polyiechn.que. 


Sera éventuellement (4) vacant à l'école polstechnique un emploi 
de tinaitre de conférences de mécanique we re atégoric, ou de 
maitre de conférences de mécanique auxiliaire (2), 

Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande an 
général commandant l'école, 21, rue Descartes, Paris »), en y joi- 
gnant un exposé de leurs litres et services (un imprimé est à la 
disposition des intéressés à la direction des “tudes). 

Les demandes devront parvenir avant 'e 13 février 1951. 

Elles seront examinées par les conseils de l'école en vue des 
présentations à faire au secrétaire d'Etat aux for'es armées (guerre). 
(t} Dans le cas où le poste vacant d'examinaleur des élèves pour 
la mécanique (cf. Journal officiel du 15 décespbre 1953, page 110%5) 
serait confié à une personne assurant actuellement les fonctions de 
maitre de conférences de mécanique, 

(9) Dans le cas où l'emploi vacant de maitre de conférences de 
dre catégorie serait confié à une personne assuRHant actuel'ement la 
fonction de maitre de conférences auxiliaire. 

+0 — 








rentilhomme tgsnéral), Piasoux, Rencureli, 





Ministère des finances et des afiaires économiques, 





LOTERIE NATIONALE 


Le liraze de la deuxième tranche de la loterie nationale 1954 à eu 
lieu à Paris (maison de la Mutualité), le 13 janvier 1%1, à vinet 


heures trente. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


£trie A. Série PB, 
8 gagnent.......… 2.000 PF. 2.000 F, 
G Re spores . 2.000 F. 2.000 Fr, 
ol D De . 3.000 PF. 5.000 Fr. 
29 — rise 3.000 F. 5.000 F. 
93 1 ss . 4.600 F. 6.009 F, 
73 Sn Éhorert . 5.000 F. 7.000 F. 
649 dre . 6.000 F. 10.000 Fr. 
878 2 grrr . 8.000 PF, 12.000 PF, 
751 —  oorsiose 10.000 F, 16.090 F, 
198 —— (hotes ° 12.000 F. 20.000 F. 
014 — poses . 14.000 PF, 24.000 F'. 
754 ET F 20.000 F. 30.000 F. 
3.715 sos 30.000 F. 40.000 Fr. 
4.224 —  fosssuse 30.000 F. 40.000 F. 
5.359 — jiloesstesé 30.000 F, 40.000 F. 
3.503 de Godin: : 40.000 F. 60.000 F. 
8.022 —  perrsee . 40.000 F. 60.000 F, 
8.070 — poseves . 40.000 F. 60.000 F. 
4,682 — cos . 60.000 F. 80.000 F, 
5.854 |: cvs és 60.000 F. 80.000 F:. 
5.274 — loétress . 69.000 F. 80.000 F. 
2.010 A À 1 TE . 80.000 PF. 120.000 Fr. 
1.227 + ‘parssés . 80.000 F. 120.000 F. 
2.914 — osent. . 80.000 F. 120.000 F. 
3.161 — ocre. . 100.000 F. 140.000 F, 
7.739 Me aésruie . 150.000 f. 200 000 Fr. 
21.592 …— _duvssee . 200 000 PF, 250.000 F. 
30.300 — vos . 200 000 F. 250.006 F. 
26.917 D hediust « 200 000 F. 250.090 F. 
01.355 —  orosose - 200 000 F 250.000 F. 
10.996 M. pasvire . 200 000 F. 250.000 F. 
49.520 — léossise . 200 000 F. 250.000 F. 
33.747 + quotas ° 600.000 F. 400 000 F. 
83.963 passes . 600.000 F. 400.000 F. 
66.305 —  oo.rsse 600.000 F. 400 000 F. 
61.274 — poses 1.000.000 F. 600.000 F. 
84.941 —  oossose . 1.000.600 600.000 F. 
59.623 —  pososes . 1.000.000 ! 600.000 F. 
59.949 AT ES . 1.200.000 F. 800.060 F'. 
36.387 TT . 1.500.000 F, 1.000.000 F. 
34.167 + our rs . 1.500 000 F 1.009.000 F. 
10.080  locusiee + 2.000.000 F 1.200.000 F. 

Les billets portant les numéros: 

Séri? A. Série B. 
089.333 gasncul........ 4.009.000 F. 1 600 000 F. 
281.901 Me - suodn os . 4.009.000 F. 1.600 000 F. 
294.259 —  poroses ° 8.000 CO0 Fr. 2.500.000 F. 
111.905 — rss. + 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
045.247 —  eo.ese + 15.000 000 F. 6.000.000 F. 
242,018 — vsroieis 25.090.000 F. 15.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 20 janvier 19%, à Paris (saile 
Plevel), 





—+0+- 
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ECONOMIQUES 


1934. 


1953. 











DÉSIGNATION DE 


5 MINISTÈRES 





DEPENSES PE FONCTIONNEMENT 


L — Scrotre 


étrangères. ......e, ss 


Cominissariat général aux affaires allemandes et aulri- 
ChHieNNeS soooecosovesocesssss .. 


AGTrICUILUTE ssssoroooorososooue 


Anciens combattants et victimes de 


Affaires économiques.......... 


Finances. — Services financiers... 
Education natjona!'e............ 
France d'outre-mer... ...s.ssoocvcossoose css 


Justice tébbtrorionnnnnnmn nm ntm nnnnsnnnsns 


Haut commissariat de la République française 


Présidence du conseil: 


Services administratifs de la présidence du conseil 


s civuts, 


CORENRERENRELRENEEE EEE LLLE 


Direction des Journaux officiels. ...... 


Service de la défense n 


général permanent de Ja défense nationale..... 


Service de documentation 


D cos octo essor res APPEL TETE 
Groupement des contrôles radioélectriques....,..…., 
Commissariat général au plan.....s.ssoscosoooso so o 


Service de presse.....ssssssossoscosocscocsousees se 


ationale, — 


extérieure 


Ja ŒUEPFE....00000 : 


A reporter... 


ntm 


ch Sarre... 


CRRERERIELIELE 


Secrétariat 


et conti 





MOXIANT 


00.583 


41.950 
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{ OL € int Cocoon momo cmoocses 
»nstruetion et urbhanisme.......e sésotodti ts se 
€ publique et popul! sssssosossoecees cesse 
van OÙ DOCS 'DOCIAIS sc soso usées cote ° 

ravaux pablics, transports et t me 
Travaux publics, transports et tou Cooovosooee . 
Aviation civile et commerciale.......ssosessee ce 
CN PP tord oué 
Ï — Cl DE CORAN. ce coco: PT" ce 
To! | des St t DIV cosocccovtee 0 
IL — Se ‘ uliluires 
Défense nationale 
DOCHORN COOMMOUNC..-ssscocroconésosoieéccene . T 
RER PP PT ET re soso sovossee . 
Gur D) O sésotéscten osent osent sontonteostètonté 
PR éd lesdits comes coece . 
ce d'i { I F4 ] nl 
DO issus idoitsutiissé si 
Etats a M ah este do sconen cote éstooros cesse ve 
France d'outre-mer.....…. ce PPPETILIETET . 
T. . 1, 


ERRETEIILE 





MONTANT 


10- iCpenses. 


1! N 
11) 
1.909 
172.974 


1:.1:0 
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1 1h 14 
= Les = | 
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EE — —-—- - a — = ———— © —— — — —— — —— es omen ee), 
MONTANT . « . " s MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES Le sl DÉSIGNATION DES MINISTÈRES À ro 
{ épen le de ces 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT B. — Equipement des Services militaires. 
» » »Ç » Ve le . 
A. — Equipement des services civils Défense nationale : 
Affaires élrancéres, — Services des affaires étrangères o1 Dépenses COMMUNES, : sosssssossses into ssels ons f 
AGTICUMUrRE soso. oies to sthiesirn hdi de ds dat 10.12% AB oo éossse . ssoce ss. cnsrtorssssss {: 
DC OO DAOOMAIE. : manier dtet osier uv .. 11.386 GUETrTe .scocossossssssessosessseee se 000..00086.00. 1 
Finances. — Services finanriers.....,...,.5.00000.0200 0 1.351 Marine ......,,4.sessssssseemseueessesssseseee v……. 19.4 
RS OO OI né codé irstatisontii ts crsvioeuire 3.810 Etats assSOCIÉS...... nn nns nn nens sms ennssuee of 
PIANOS COURT NOR. co scorondo re deaess so ue date do .e 41.770 France d'ouire-mer............. LELELEEEE DELLE DELL LELE Î ' 
Industrie et COMIMErCe. soso... PERRIN (OP CN a EUR se 1.619 - , ER —— + 
, Mon 27 hais 4.017 Total des services militaires... ......e.essse 108 
ladite cd adeotérde dent ti eo ee 47 à da . _ , 
Présidence du conseil Tolal des dépenses d'équipement... dénies { 
Services adininistratifs de la présidence du conseil 2.321 . 
Direction des Journaux officiels. ...... MST sss ni) 
Services de documentation extérieure et contre C. — Prêts et garanties. 
CSDIONNALC os. TRE RÉPARER RER 11 
Groupement des contrôles radioélectriques,...,,.... J Finnnrces : 
Reconstruction et urbanisme...... todo editer: ce 1.581 Versements du Trésor au fonds de modernisation 
santé publique et population... ss... DNA ct C'ONMIPEMENL.........mecconscontese vs svesosee à 211 
Travail el CUP SOC. ose se A dés ch ocee tete . ii Prèts aux organisines d'habitation à loyer modéré, 1" 
Travaux publics et transports Versements à la Caisse autonome de la reconsiruc- 
Travaux publics et transports.......... sescosoesse 14.152 DR nn oi in ssrsasseiess Tan ane nord Cat 219 
Avialion civile et commerciale.....,.......... 0 6.119 Marine marchande, - econstitution de Ja flotte de 
DOREN CORPS. osorro doses oécorosecenresée see Ps 3.819 TL OT En rs omsossmansetor au ete ue 32... 
RS OS or crondnse croiseur eueinraadeerese 112 Finances. — Autres dépenses de reconstitution........ 217.04 
Total des servirt Un 5 PRET LOP PE “iv 127.095 PP RTE EE D98 
rs _ _— — ns ne = = —— = _ —— — _— = 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Dépenses de fonctionnement « Impotation définitive Ar eo CA TE re Ce nm ne les à me SU ce. 1.9:8.968 
Dépenses d'inve-tis<erment Equipement des services civils et militaires « Frmputation définitive »..,, 539.120 
Dépenses d'investisserent Prêts et garanties et inveslissements sociaux « fimputation détinitive ».. 093$ ,970 
A APT ES RS ARR) SET LR PORN RE ER RER ET EE RTE ER ce 9.112.028 {1} 
Derniers renseignements compléinentaires slalistiques parvenus des territoires d'outre mer. ...,..,... … 1.503 
CT ge RCE ER PME DORE et RSR A ORNE PAPA: PRE - 59.654 (2) 
POUR OURS, sm ocsvinnes tridresatinaitons ere E te na ea Ne SiVrnétes:s votés ° 3.113.719 
A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours d'exécution....,........ code ss 11.220 
Tolal général net ........ rides dors esse PRE RE RE Ce éco sévsdeccsones ‘BD 
ns x EEE es se SENS SERRE CT EAU di émet 





(14) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effecluées dans Ja méirrpole et en Afrique du Nord, ainsi que les 
derniers résultats comptables parvenus des autres terriloires. ; 
(2) Chitfre résultant d'évalua!ions statistiques 








a —— == 


Etat de dévecprement ces recettes kuéëgétaires de l'exercice 1953 au 30 novembre 1953. 



































nn — — 
MONT AN . MONTAN" 
DÉSIGNATION . DÉSIGNATION + vuhrvl 
des recelles, des revelles, 
e— _ _ _. 
$ fer. — [Impôts et monopoles, $ 5 — Ressources exreptionneïles. 
4e Produits des contributions directes et taxes assi- Produits du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
PP PS TRE sida i ii océis 869,129 libéraloire de ce prélèvement institués par les lois 
2e Produits Bo l'enregistrement.....sss.csorsvoccoseces 110,80 nes 468-%4) et 48-31 du 7 janvier 1948 et par les lois 
so Froduiis du timbre........., baitiiresrT ess asile 23.102 PR PR ER x 215 
4e Produits de l'impôt sur ies opéralions de Eourse.….. s.tot Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
Bo Produits de l'impôt de so'idurité nalionale......…., GS exécution de l'article 12 de la oi ne 48-166 du 
Go Produits des douancs..........csososcssesees PERTE 995.380 M MROrS UD... sivecs vrsVoseibeis cassis . 20.12 
7° Produits des contributions indirectes ........, re 29,617 Ressources affectées à In reconsthilution de la flotte d 
89 Produils de la taxe sur le chiifre d'affaires. ....coe 062.93 commerce et de pêche et de ‘a flotte rhénane......….. 3.1:0 
% Produits &es taxes uniques........................ .. 83.000 Receties affectées à la caisse autonome de la recons- 
40" Produits du monopole des poudres à feu...........…. 1.29 por 1 RP PONEENRR POP TR LL LEE Se PRET 6.977 
— Conire-valeur de l'aide consentie par le gouvernement | 
Total du "paragraphe 2.,..........scv00000 2.010.992 des Etats-Unis en apolication de l'accord du 3 juin L 
to tert. L 0-6. OMR Eh. is do ras de dos sn di ait 65.076 
Contlre-valeur de l'aide miliiaire accordée à la France . 
€ 2. — Exploitations industrielles. .............,.s00.0e 31.121 par les Elats-Unis d'Arnérique......... eds it die dit 9.871 
8 3% — Produits et revenus du domaine de lE'at.....…. 143.461 ts 
$ 4. — Produits divers........... oder td Ts or rave 191.937 Total des ressources exfeptionnelles........ 115.522 
nm EE. 2] [ 
Total des paragraphes ïer, 2, 3 et 4.......... | 2.555.111 TOR dors donrisesneiasoietissneconserscsesreses LE CSS | 
( 
€ = = ne _ nes = _— eme eme ms me = 
RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 19% | 
PMPUINIION CPRRIIIVE.... soc covose es set PR RRNNE ERREURS PROPRES! RER MR TN D Du rise cliés és PR EE) 
Recettes à imputer...... ER ERA PL PE EN ce CREME PP ON PRE EE ERREUR LES rte ut 81.377 (2) | 
Deriuers renseignements complémentaires statistiques parvenus des terriloires &'outre-mer........, Dihavieivisras 29 ! 
Totel Ces rocottes du Duel... cooomoo vos se bad lens eue dE tes oc iotèurs LES Ù 
D 7 Ci l à ER et à 7 x RER pi" 85 ver CORRE ( 
(1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recelles eflectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des autres territoires. ( 
(2) Chiffre résullant d'évaluations statistiques. 
re a — ss 








ss _ 

















nt 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 587 








14 Janvier 1954 


e——— 


Ministère de l'éducation nationale, 





Avis relatif au concours de recrulement d'un professeur tech- 
nique adjoint de restaurant-hôtellerie pour l'école hôtelière de 


Paris. 





l concours pour le recrutement d'un professeur technique 
edjuint de restaurant-hôtellerie pour l'école hôtelière de Par:s s'ou- 
vora le 5 avril 1954 dans cet établissement. Les inscriplions Seront 
recues jusqu'au 6 Inars, dernier délai. | 

Les candidats doivent être de nationalité française, âgés de vingt- 
! ans au moins et de trente-Cinq ans au plus au 31 décembre 


401. La limite d'âge supérieure est reculée d'un temps égal à Ja 
«ce des services militaires obligatoires et des services CIVUS Vaia- 
ou validables pour la retraile. 


Ps candidats doivent, en outre, justifier de cinq années al moins 
( ratique professionnelle, non comprises les années d'apprenUus- 


renseignements complémentaires concernant, notainment, ja 
; des épreuves el la composition du dossier d'inscription seront 
fournis, Sur demande adressée à M. le directeur de l'écoie hôtelière, 
° » Médér.c, Paris (17e). 


Avis relatif au concours de recrutement de deux professeurs 
techniques adjoints de cuisine pour l'école hôtelière de Paris. 


‘oncours pour le recrutement de deux professeurs techniques 

ad {3 de cuisine pour l’école hôtelière de Paris S'ouvrira le 

i 1954 dans cet établissement Les inscriptions seront reçues 
\'au 6 mar:, dernier déiai. 


i candidats doivent être de nalionalité française, âgés de vingt- 
t ans au moins €t de trenle-cinq ans au plus au 31 décembre 
{ui. La limite d'âge supérieure est recuiée d’un temps égal à Ja 
durée des services militaires obtigatoires et des services civils vala- 
L ou validables pour la retraile. 

candidats doivent, en outre, justifier de cinq années au moins 
de pralique professionnelle, non comprises ies années d'apprentis- 


lous renseignements complémentaires concernant, notamment, Ja 
nalure des épreuves et la composition du dossier d'inscriplion seront 
fournis, sur demande adressée à M. le directeur de l'école hôtelière, 
20, rue Médér À Paris (17e). 





Avis de Concours pour le recrutement d'un professeur 
d'enseignement technique. 


Un concours sera ouvert, le 27 avril 1951, au collège technique, 
quai du Breuil, à Mâcon (Saône-el-Loire), en vue d'y recruter ui 
professeur technique adjoint électrocomptable, 

Les candidats devront être de nationalité française, âgés de vingt- 
trois ans au moins et de trente-Cinq ans au plus au 21 décembre 
4%3:1. La limite d'âge supérieure peut ètre reculée d'un an par enfant 
à charge pour les candidats, chefs de famille, du temps des services 
militaires obligatoires et des servires civils valables ou validables 
pour la retraite. Les candidats devront, en outre, avoir travaillé pen- 
dant €inq ans au minimum dans la profession. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 27 mars à la direction du 
Collège technique de Mâcon où tous renseignements complémen- 
taires concernant, nolamment, la nalure des épreuves el la composi- 
on du dossier d'inscriplion pourront être demandés, 


Avis de vacance de chaires, 





: : 


Par arrêté en date du 5 janvier 1954, la chaire de clinique ophtal- 
molagique et ophtalmologie intertropicale de la faculté mixte de 
médecine et de pharmaci: de l’université d'Alger (dernier titulaire: 
M. Toulant, retraité) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à compter de Ja publication an Journal 
officiel du présent arrèlé, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres, 





Les dossiers de candidature, “tablis en douh'e exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement suné- 
ricur, président du comilé counsutaluf des univeréilés, et au doyen 


de la faculté intéressée. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1951, Ja ?e ehañ 
politique » de la facullé de droit de l’universilé de Caen (dernier 
ütulaire: M. Ledue, nommé à Paris) est déclarée vacant 

Un délai æ@ vingt jours, à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal ufficiel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, élablis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement eupé- 
rieur, président du comilé cons<uitalif des univerp'és, et au dopen 
de la faculté inléressce. 


re « d'économie 





a — 


= _———— — a — 

Par arrêté en date du 5 janvier 1954, la chaire de I rmacie ga'é- 
nique de ja facu ae 7} l de l \ l4« de l'ai ir 
(dernier tilulaire: M. Gui:aume, retraité) e:t dé e va ° 

Un délai de vingt jour<, à dat de la pul du prés ré! 
au Journal ofjiciel, esl accordé uux candidats }; r fuire valoir 
ieurs litres, 

Les dosciers de candidature, élablis en double exen +, devront 
être adressés à la fo,s au dise teur géié'ai de enseignement euné- 
rieur, président du con [ ultatif des un:ivel es, au do\en 
de la faculté intéressée, 

——— 

Par arrêté en date du 31 décembre 1933, la cha le gfologie et 
paléontologie de la faculté des scier s de l'unive té de Strasbourg 
(dernier titulaire M. ul 1e Ce est de ee vacanie 

Un délai de vingt jour<, à dater 1 pui n du c<ent arrété 
au Journal ofliciel, est accords X lidats pour faire valoir leurs 
litres. 

Les dossiers de candi ture établis et louh'e exemplaire tevront 
Cire adressés à la fois au directeur général de l'e eignement supe- 
rieur, président da comité consultauf des universilés, el au doxen 


de la faculté intéres<ée 


—— 200 - - —— —— 


Ministére de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention 
collective des exploitations forestières de la Haute-Marne, 


Appaicalion des articies 31 j et suivants du livre J° 
U { le l 

Le ministre de l'ag ilture et ve di pre re en apnlication 
de l'article 31 j du livre ler du code du tra arrôté tendant à 
rendre obligatoire hp tous les emploxeu ‘ ‘riés des exploi- 
tations forestières de la Haute-Marne l'ave it n° 2 mntervenu, 10 
ter décembre 145% à Chaumont, entre d'une part, Île idivat des 
bois et des indistries & ratta itit de Haute-Müurne (F. N. B.) et 
le s\ndicalt des propriflaire [oreslit ivicu l le \ llaute- 
Marne : 

D'autre part, l'union dépar ementlale di svnd 1 nfédére de 
la Haute-Marne { G, 1 l'union déparltermetr ‘ les \ndicats 
Force ouvrière de la Haute-Marne (C. G. T.-F, 0.) et l'union dépar- 
tementale des syndicats chréliens de Ja Ia Marne (C. F. T. C.). 

L'objet de cet avenant est de modifier cerlaines dispositions dé 
la convention collective du 2% mai 14541 

Le texte en a été déposé le 1er décembre 1933 au greffe de jus- 
lice de paix du canton de Chaurmo 

Les organisations profe- elles et tout | nné té ces 
sont priées, con'ormément à l’article 31 k du livre le du code du 
travail, de faire connaitre, dans un délai de quinze jours, leurs 
Observalions el avis au sujet de Lexlens)jon envisagt 

Leurs communications devront éêlre adressées à ministère de 
l'agricuiture lirection d affaire prof: nnelle et sociales, 
1er bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°) nutiie d'aff 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Finlande 


11e du iuiige lil.) 


En a! ! { I 1, li 1 i lé 4, l'as \ x! (fe 
teurs publié par le Journal officiel du 25 décembre 195 (p. 11584), 
les exporlaleurs sont inform que le contingent de 9) m° de grumes 
de chêne et hêtre ouvert à destination de la Finlande par avis aux 
exportateur: du 7 novembre 1933 est é] 4 

Les dossiers de dermande l'autorisation d ( ( a 
poste de grumes de chène et hétre cesseront dor l'être recevabies 
huit jours francs après la publi I 1 prose 





ee —- 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Listes additives aux listes de classement des années 1951 et 1952 
des candidats aux emplois réserves. 


Re filcatif Jon al of] | 7 décemil Î [ ire 
el] ge 1162 t { (FRE 
Listes addit | de cl t des « (Out et 1952 
ut { { { t 1 j ‘ 
pe 1 té | ] 19,1 7 { riel «dl | 3”, n [ ( , ! ’ 
provisoire « npléin ure 1%2 (Journal of/ el du 15 epie bre 


1953 
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MASTÈME DR L'AGRICULTURE 


Page 11627, % colonne, garde d baras et dépôts d'élalons: 


D) 11 Lire Cuenot Mar iu lieu de Guenot, 


MINSTÈORE DE LA DÉLENSE NATIONALE 


Page 11643, 1 lonne, Casernier en France: 

C) 1% Lire Le Niniven (Jean-Marie), au lieu de Leminiven. 

2 colonne 

487 Lire Balva (Aloïse) au lieu de Blava; 253 lire [letberle (René) 
au lieu de Herberie. 

Secrétariat d'Elat à la marine. 

Page 11610, fre colonne, Agent de gardiennage des ports: 

C) 32 Lire Konialian (Hovaguem) au lieu de Konialan. 

D) 19 Lire le Raymond) au 


lieu de Dominique. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Page 11612, % colonne, Surveillant des monuments historiques: 


D) Labroue (George), lire 1; Mazera (Paul), lire 4. 


Surveilla nt des facultés. 


C) 1! Lire Berard (Francis) au Leu de François. 
Surveiliant mililaire des pélais nationaux (assermenté), 


C) inolo (Willan), lire 1. 


MIMSTÈRE DFS FINANCES 


Page 11633, fr coonne, Préposé des douanes: 
C) 17 Lire Mangeo!l (Jear au lieu de Mancgeot. 
% colonne : 

D) 66 Lire Klethi (Fernand, au lieu de Klelhl; 99 lire Heller 
(Robert) au lier de Heliwr:; 1:1 hire Baheux (Paul), au lieu d 
Baneux. 

Receveur buralisie de 2% classe, 

Page 11614, 2e colonne: 

C) 488 Lire Saout (André) au lieu de Eaout; 589 Begin (Roger), 
Jire 081, 

Page 11615, 2 colonne: 

D) Fromem (Frédéric), Hire 20: 25 lire Rareyou (Gaston) au lieu 
de 395; 241 lire Andreani (Paul) au lieu de 251 

Page 11616, tre colonne: 

D) 319 Lire Le Pemp (Corentin) au lien de 219; 980 lire Raltesti 
(Paul) au lieu de 280; 504 lire Brouder (Georges) au lieu de Broud. 


MINISTÈRE DR L'INTÉRIFUR 


Gardien de Ia paix. 
Page 11617, {re colonne: 
CG) ? Lire Gros<et (François) au lieu de Grossey. 
O) 3 Lire Blaise (André) au lieu de Blanc. 


MINISTÈRE DE LA JUSTIR 
Surveillant à l'administration pénitentiaire, 
D) 16 Lire Bourderi (Jean 


2e colonne 


au lieu de Bourdet 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Agent d'exploitation masculin du service postal. 
D) ï bis FEhrsam ({Ferdinahd). rayé de la liste. 


Page 11618, {re colonne, Facteur: 
C) 10 Lire Delmas {Marcel} au lieu de Laurent; 63 lire Maillet 
(Claude) au lieu de Maillat. 


Gérante de cabines téléphoniques, 
Page 11619, % colonne : 
E) :0 Lire Rigodias (Augustine) au lieu de Alice. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUMBIQUE KT DE LA POPULATION 
Asent surveillant, 


Page 11650, fre colonne 


C) 105 Lire Joseph (Reuë) au licu de Joesph, 





> 





Vas 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Eclusier, pontlier et barragiste. 


Page 11651, {re colonne: 
C) Duriez {Jules), lire 5, 9 lire Barltholome 
nloine, 


D) #2 Lire Passal {Vincent) au lieu de Pascal, 


Secrétariat général de la marine marchande, 


Svndic des gens de mer. 


D) 51 Lire Augereau (Armand) au lieu de Auguercau. 
PRÉFECTURE DE POLICE 


Mécani:ien. 
Page 11653, 1% colonne: 
D) Gaudvy (Charles), lire 1. 
Gardien de la paix. 
C) ? Lire Blache (André) au lieu de Blanche. 
Page 11635, {re colonne, Electricité @l Gaz de France: 
C) 1% Mansoz Marcel), lire 179. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Page 1162, fre ealonne: 
Lire: Agenl technique des eaux et forèis au lieu de Adjoint. 
Article R. 423 du code des pensions mililuires d'invalidité 
(eiupluis réservés). 


Vergoglio (Simon); Schwartz {Antloine): 


C) Tuillier ‘Raymond 
Breinond (Henri). 


Sabatier (Henri); bucios (Robert 

D) Passegue (llenri Cornet (Fernand); Peck (André); Ceron 
(Frédéric); Roqu:s (Maurice); Hailier (Joseph); Esiublier (Marius); 
De'becque (Simon Muzover (Marcel); Girard (André); Kurtz 
(Hilaire); Grenerie ‘Louis Weber (Alphonse); Devaux (Albert 
Rabin (Victor Pantin (Jacques); Rnas (Emile); Couriou (Jean 
Alamel (Pierre); Boussieur (Yvan Garnier (Pierre); Boudot 
(André). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Apparileur des facultés. 
Page 11624, fre colonne: 
GC) 112 Lire Gravere (Georges) au lieu de Gravore. 
Surveillante aux écritures de cours de classes 
(école des arts décoratifs de Nice). 


Page 11655, tre colonne: 
E) 2% Lire Jiolat (Ursule) au lieu de Jiola 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Sous-prote à l'fmprimerie nationale, 
C) 1 Teissier (Alphonse), lire 2, 
Receveur buraliste de 2 classe. 


Page 11626, 1re colonne: 
D) 219 Lire Moiret (Alfred) au lieu de Moihel; 578 lire Reibel 
{Albert} au lieu de Reinel, 


2% colonne : 
Manœuvre de force litulaire, 
Page 11626, % colonne: 
D) 3 Chausse (Jean), lire 4. 
Ouvrière des manufactures, 
Page 11627, fre colonne : 
Alpes Maritimes. 
E) 21 Lire Raban (Pia) au lieu de Raran, 
Meurthe-et-Moselle. 
E) 17 Lire Poirel {Alice} au lieu de Poiret, 
Rhône. 


E) 21 Lire Genthon (Lucienne) au lieu de Genteon; % lire Gué- 
rin (Marcelie) au lieu de Gourin, 


Seine. 


E) 141 Lire Lasernc (Ilenrielie) au lieu de Laseine, 


———— — —_—_—__—_—__.—————.—— ——_ 








D ct PURE SE 2," » » } 
14 Janvier 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINME FRAMAISE 589 
À . ve er RÉ FN ; "D 
créitiliits 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Surveillant à J'admit lion pénitentiaire 
page 11627, 2 colonne : Avis de concours pour le recrutement de controleurs 
D) 177 Lire Jé tot (Eugène) au lieu de J: t: 180 lire Cayel des installations electromecaniques. 
{ rlé au lieu de Uüureé 
; : Les 29, % | è x L. 
MINISTÈRE DES POSTES, TÉIBRAPHES ET TELEFPHONMES pou e recruter le r di in | d ie 
lues A lu k 
Facteur N 
! + Je 1. , POUT ; 
P de JI1biig = CU } l L'autre n t \! 1h ces 
C) e Bar che ] 1] iu lieu de 1 icme, aux indidais n 
nl ; ' Lt } f { ‘ 
Auxiliaire temporaire de la distribulion postale 
Epr 1vezs obiIt es co ‘ 1 i ReL h Ve 
P \ 11628, 2e coionnt DES ELL 
D) 3 Lire Boulos Georges au lieu de Boulous. ‘ Eureuves facuitativers épreuve m pere tour @l ne d« sil, 
Clectr L« 1 # [a { ere 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POFGLATION Les L } Vi . 
Il CONCOUTS €S )uver \ 1 ur d \ première 
C) ] e 7 Leu kowitz Joseph) parue ] ba \aureut 4 À * ARAALLLLES à. LAC A tamis 
cn dispelis 
les candidats do t à HET ter janvier 1954, de dix-huit 
PRÉFECIURE DE LA SEINE ans au moins el de AIMmEl-SIX à iu plus, L e d'âge Imaxi- 
mum peut être nr ée d'un lemps égal à ce des « ex min- 
‘11 ' . = } 1! F res | es et $ le 1 Ù r'M ) fe 
surveillant des colièges techniques de la ville de Paris. Lait UDHIZAlOITeS € pou pèr d atnile ma 1 veufs, 
= d'un an par enfant à charg 
pare 11629, 2e colunne : Les candidats recucilleront toutes indicatio tile \uprès des 
. . dire ME t tétéor et te ont | { 
C) Lire 19 Cavrot (Ferdinand). 1 | 
sur ueuinarn t } Drarmmirt } { | ‘ t { indi- 
1! 6 te } ï 1 toi qui il vs | unes à [ ] ] vli-t le \ pre- 
surveillant des élablissermrents charilables municipaux. dt thin rom Ëk- cod OS À , PIN 
; A mière partie du ‘Caiaur RL [dE Î l pour 
C) i! Lire Detcherry (Serge) au lien de Detcherey. constituer le dossier 
Servante des élablisséments hospitaliers de l'assistance publique, Les dossiers de candidalur doive pa lard 1e 
, 15 év! €! 1455 
ze 11630, {fre colonne: 
 f; RE F 1 Fa : En pro ù teur d i : ( el tépiones 
E) :: Lire Decuvper (Gabrielle) au lieu de Decuxeer. au chef-lieu du départenr 
PNans les deparlements ] |] = Ve | } et de la 
Ececraoné gt Gaz DE Franc Seineæt-Marne, an directeur régional des services poslaux, 140, bou- 
levard du Montoarna se, Paris li 
Employé aux écritures. — —— 
Page 11631, {re colonne: = LES we Ml a. ace D tee ; —— 
C) 08 Lire Sigwailt (Louis) au lieu de Signait. Le Prélet, Directeur des Journaux ojficsele 


Jran REYMOND 


2e colonne: 





Garçon de bureau. 
C) 168 Lire Richard {Gérard) au lieu de Pichard. 


Planton et manutentionnaire. COTE DES CHANGES 


C) 98 Lire Cravere (Georges) au lieu de Crevere. 





: x © VERSEMENT TELEGRAPHIO E 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 




















varcon d red | | 
Garçon de bureau. Dernier - | | Course limites ( s cxtrêmes 
Damn 9 De rAa'anne cours | 
Page 11631, > coonne : perce Paye | Devis Partié, | Pre otés à la Bouree 
C) 151 Lire Joussein {Armand) au lieu de Jousselin. en per le Sesqu | .. 
Bour<e | | de Frauve | 13 jaux, 4954 
Ouvrier professionnel de 2° ciasse (voies et bâtiments). ares - | —— - | —— 
) A v salanne | 
Page 11652, fre colonne : 310 05 | États-Unis .... | 1SUSA 10 l | 0 19 9% 
C) 19 Lire Chelaghendib (Sayah) au lieu de Crelaghendib. 458 80 | Canada 1 $ Can | esse uns | FN 70 
161 20 |tête kse Somalis 100 + bit 164 0727 . 163 70 a 
8380 .. | Allemiene vid | Lo En Mk SU 271 SL EN | Sn Fast .. 
RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 600 4% | Belgique .|\ 100Fb "00 604 75 ‘T0 » OT; 6% 
NoG0 .. Daverrark , | 104) 1 #67 22 1129 25 5105 #; | Au; 064 
Agent de bureau. o79 .. Gde Bretagne | thus si On 07263 087 4 07069 979 35 
pme ' 4=02 . PONT 6000 104) n 1m) 1863 59 4017 ;su 1304 
Page 11632, De Ccoionne : 0% . | Pavehes ..... to 1: 0210 :,2 014109 0270 sd 224 .. = 
C) 49 Muselct (Pierre) lire 39. GC748 .. | Su Er | 100 © = 6765625 6715 6216 50 | 67% 6787 
++ 87 | Suisse ........…. f00 1 = 005 9x 7044 CUT HE STTRE 8017 .. 
1002 25 | Égyple ........ | nv ég 100: 04 ou? 1013 | 1002 0 41002 #5 
WG 45 [tale …. en #00 live wi 022 55 60 di 4h | wi 45 ve 
: nn : : sous . Mexique .--.... 100 pre - 40,5 9 1025 4) | 4010 1030 
Ministère de la santé publique et de la population. en | | Porter LIT | 10000 211% lama 19 sw | 4213 ge 
#97 N0 | Tehécosioy agmie 400 Les 46t 11 (R24 50 440750 | 40 .... 
11: 60 ! Youscoslavie . 1 100 do 116 666 | 115 7% 11, on en 
Avis de vacance d'un poste de ohef de bureau 
à la direction départementale de la santé de {’Yonne. sure : D EE RE LE, 
Un poste de chef de burean est actuellement vacant à la direction ets... ES PRET ls ss RC. Le «+ +00 
départementale de la santé de l'Yonne. Dub © EE Ci... nésterireornrc vise #OmtC EF PV... Ba 
Les chefs de bureau en fonctions dans les directions départemen- Etats ossociée du Cumbodge, du Laos Viel-Noun...... #00 piastres.......... 1000 
tales de la santé on de la populatoin et de l'entr'aide sociale, inté- Comptoirs français dans l'Inde vus. 100 roupiée 1 F ..... ‘7350 
ressés par celle vacance, sont priés de se faire connaitre et de 
Ss'airesser, pour tous renseignements, à la direction de l'adminis- ris. ———— 
tralion générate, du personnel et du budget, 2e burean, ministère (fs Cours de référence défini par {avis n° #21 de l'offive des changes 
de la santé publique et de la population, 7, rue de Tisitt, Paris (17°). (2: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
DO Le . —— a RS = = —— ee — | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHE!IEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








E—— ne a ———— | 
TIRAGES FINANCIERS M. Kaspreyk (Windistas), né le 15 octobre 1925 à Ribeauvil 
(Haut-Rhin), demeurant à Mont-Bonvillers (Meurthe-et-Mose À 

PS F ce SEC SEE dénose une requèle auprès du garde des sceaux, tant pour lui-mémea 


Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.640.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE PASIOCRELLF, À PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 413%, 


ee 


Obligations 6 3,4 0/0 1931 de 10.000 F. 





Liste numérique des 58 obligations sorties au troisième tirage d'amor- 
tissement effectué le 17 décembre 1953 {la -oc.élé a racheté 63 litres 
pour comp'élter cel _amortissement), 

2,916 à 2.303 
Le remboursement de ces obiigalions s'efecluera à partir du 
der février 1üus, 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 





AVIS DIVERS 





« S’aider pour s’abriter » 
CHEMIN DE LA Four, CHOISY-LE-ROT (SEINE) 


Société 


SIEGE SOUIAI 





Assemblée générale annuelle. 


Les actionnaires sont convoqués À l'assemblée générale annueila 
qui se tiendra au siège le dimanche 17 janvier 1, à neuf heures, 


ORNRE DU JOUR 


tenouvellement du conseil d'administration; 
Approbalion des comtes, 

Projet pour 1951; 

Revision des statuts; 

Questions diverses, 


és 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








— 


M. Loubens (Gilles), né à Lyon (2) le 20 janvier 1927, employé, 
demeurant à Lyon. 3, rue Maiesherbes, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfanis mineurs: Gérard, 1.6 le 2 no- 
vermmbre 1939: Henri, né le 6 janvier 191, et Thierry, né le 15 août 
4953, tous trois à Lyon, dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son uom patronyimique celuj de: ae 


Corn, nom de sa mère, 





£ (Doubs) le 14 mars 1918, 
demeurant 25, rue Roger-Lenoir, Villeurbanne (Rhône), dépose une 


requête auprès du garde des sceaux à leflet d'ajouler à son nom 
patronymique celui de: de Matra. 


a ——— —— 


M. Nicolaf (André), né à Pentarlier 


M. Iubinski (Zénon', né À Gniezno (Pologne) le 20 novembre 
492%, demeurant à Bellaing (Nord), dépose une requèle auprès 6u 
arde des sceaux, tant pour lui-méme que pour sa fille mineure, 
“hristine, née le 16 mai 1951 à Excideuil {Dordogne), à l'etfet 


de substituer à son nom palronymique celui de Lubin, 





que pour son enfant mineur, Andre, né le 23 avril 1951, à Jœuf, à 
l'effet de subsliluer à son noin palronyimnique celui de Caspric, 

M. Coste (Louis), née à Thies (Sénégal) le 19 août 1922, demer 
rant à Brest-saint-Pierre, 7, rue François-Cordou, dépose une requéla 
auprès du garde des sceaux, tant pour lui-même que pour ses enfants 
mineures. Edilh, née le 10 août 1912 à Versailles (Seine-et-Oise 
Michèle, née le 23% juin 1946 à Casablanca (Maroc), et Joëlle, nés 
le 5 mars 198 à Saint-Mandé (Seine), à l'effet d'ajouter à son : 
patronymique celui de Denis 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





14 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
tes Castors de la préfecture de la Seine. Bu: construction d'habilta- 
tions Siège social: 189, rue de Bercy, Paris. 


{1 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfe'lure de Castres Maison 
des jeunes et de la culture du Murat-sSur-Vebre. Bat: éducation pliv- 
sique, sports, excursions, forinalion famiiiale. Sège sociai: Mairie ds 


Mural r-Vebre. 





{1 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
La Gaule moderne. Bui: pralique de la pêche et accessoirement 
répression du braconnage, repeup'ement des eaux, nelloyage des 
rives, organisation de concours de pêche. Siège social: 2, rue -Louis- 


Pet, à Denain. 





11 décembre 195% Da:lasation à Ja sus-préfecturs de Biulaigne-scr- 
Mer, Amicale des sapeurs-pompiers de Marck. Bal: saibvenir aux 
frais des ÿètes et concours ayant pour but le perfectionnement de 
l'instruction du corps; venir en aide aux sapeurs-nompiers qui s8 
trouveraient dans un Cas nécessileux jugé par le conseil d’admin's- 
tralion. Siège social: mairie de Marck. 


14 décembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Anzély, Comité des fêtes de Beauvais-sur-Matha, But: organisation 
des fêtes, développement de certains sports et jeux, lectures, éluces 
d'art drarmalique. siège so’ial: mairie de Beauvais suür-Matha. 





15 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Les 
Castors de Saulty. Bul: conseiller adininistralivement, juridiquement, 
financ èrement les constructeurs. Siège social: mairie de Saul{y. 


13 décembre 19% Déclaration à la préfecture de police. Aéro-Club 
Brocard. Bul: pratiquer el développer l'avialion légère et sportive 
en conformité avec les règlements de la fédéralion nalionale aéro- 
nautique. Siège social: 126, rue de l'Universilé, Paris. 





15 décembre 1953, Déclaralion à la sous-préfeclure de Lannion. Asso- 
ciation des sous-oificiers de réserve de Lannion. But: défense des 
intéréts moraux et matériels des sous-officiers de réserve, perfec- 
tionrement de leur instruction militaire, Siège social: mairie de 
Lannion, 








LM MARS cran agi: 
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embre 193. Déclaration à la sous-p réfecture de Mostaganem. 


Association gg Dragages et entreprises maritimes. Hul: sporls, 
- Siège social: môle de la Libération, Moslaganem. 





, mhre 1953. Déclaration à la préfecture de Mi nde. Amicale des 
Heraultais de Mende, But: relalions amicales el bienfaisance. Siege 
cale du ulobe, Mende 





cmbre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aumale. Seciété 
aria Bou Saada. But: groupernent d hommes d'âge mûr en vue 
- entre eux la frasernité et perpétuer l'amour de la 
Siège social: chez M. Bengahtani Armar Ouled Sidi Harkat, Bou 


Amm 





y d'cembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
cralion d'enseignement libre, d'éducation populaire et de sport 
Espoir de la Chapelle-Neuve. Bui: promouvoir, soutenir les œuvres 
cisnement libre, d'éducation populaire et de sport de la Cha- 

ve, Siège social: école privée des filles de la Chapelle- 


\ 


t 





= décembre 195, Réclaralion à la sous-préfecture de Béziers. Compa- 
gnie du Rideau bleu. But: organiser des spectacles théâtraux d'ama- 
vue social: rue du Moulin, Bédarieux. 


_————  — 


Le 


1953. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 





t . Harmonie municipale de Cercy-la-Tour. But: vulgarisation et 
| de musical populaire, répandre le goût et l'étude de In 
ni Ja jeunesse de nos campagnes, proeurer enfin à tous 

on à la fois utile et agréable. Siège social: mairie de 

à mbre 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Groupe 
artistique des chantiers de la Compâgnie nationale du Rhône, Bul: 
Hevelopper et augmenter les connaissances musicales et théâtrales 


‘ uhcrents en vue de séünces récréatives, Siège social: bureau de 
mpagnie nationale du Rhône, Bollène. 





{ décembre 1953. Iéclaralion à la préfecture de Lille. Société des 
médaittés du travail. But: entretenir des liens d'amitié et d'entr'aide 
s travailleurs médaillés. Siège Social: 9, rue Clemenceau, 





cembre 1953. Déclaration à la préfecture de police, Union des 

count algériens de Paris. But: groupement des étudiants pour la 

e des intérêts matériels, moraux et cullurels. Siège social: 
ulevard Saint-Miche!, Paris. 


———_———_—— 


{ décernbre 1953. Déclaration À la préfecture du Gard. Amicale des 
ecoles laiques de l'école du Pont-de-Justice. But: défendre l’école 
que, Clablir un lien d'amitié, solidarité entre famille et école, par 


orsanisation d'activité éducative, travailler à Flamélioration du 
confort des enfants, représ senter les parents auprès des pouvoirs 
P! s, Siège social: école du Pont-de-Justice, Nimes, 

— —— & — _ 


22 décembre 1953. Déclaralion à la préfecture de la Guadelonpe. 
Franc-Regard, But: gynrnast.que, sport:, athlétisme, musique. Siège 


social: presbytère de Deshaies. 





décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, 
Groupe de Sonis de Saint-Louis. But : gymnaslique, sports, athlélisime, 
Hiusique, siège social: presbytère de Saint-Louis-Marie-Galante. 





2 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, 
Groupe de Sonis, But: gymnastique, sports, athilélisme, musique, 
Siege social: presbytère de Capesterre-Marie-Galante, 





-2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asse. 
ciation des locataires de la cité d'habitations à loyer modéré du 
Grand-Cerf à Bezons. But: défendre les intérêts des locataires de la 
vie, 5e social: cité du Grand-Cerf, Bezons. 


=? décembre 1953 Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Amicale classe 1946. But: resserrer les liens d'amitié entre tous les 
‘lassards résidant à Annecy et ses environs. Siège social: café de 
Paris, rue de la Poste, Annèc Y. 





=2 décembre 1953. Déclaration à la sous préfecture des Andelys. 
Amicale sportive d'Hennezis. But: pratique du football. Siège social: 
Mäirie d'Hennezis. 





EE. embre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, Union 


Commerçants artisans petites et moyennes entreprises de Mont- 
médy et du canton. But: développer et défendre tout ce qui touche 
de près où de loin les intérêts du commerre, de l'artisanat et de 
A de la région de Montmédy. Siège social: mairie de Mont- 





23 décembre 1955. D tion à la préfecture du Gard. Union taurine 
beauvoisinoise, h 1! vise des mmæurs et coutumes merndionaies, 
stimulation de mani ions taurim umour di \ LammaryJue, 
folklore. Siège )CA lire at rte vaut si 

23 décembre 1954. Décla \ à! fecture de Sainte Ami 
Cale laïque, coopéraiive scolaire et | pestscolaire a" es hot: défen- 
dre, patronner et faire attuur e. Sière & cole d'Ecu- 
rä!. 

23 décembre 1932 Déclaration À la préfecture de la Haute-Loire, 


Association familiale du centre vi cn de Pradelles. But: 
défendre les droits des familes adhérent participer à la gestion 
moraie et malénetlle du entre de Pradelles, Sièze social centre 
ménager rural, rue d Genéèts, Pradelles 


3% décembre 1953 Déclaration À a sous-préfecture de Saumur, 


Biltara-Club douessin. ul: distractions, pratique du billard. siège 


social: café Sicot, Do Fontaine 

3 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Les 
Mortus du en policier. But: amélioration de la race canne, 
dressage des chiens policiers pour utilité publique. sièze social: bar 


Vendéen, avenue Victoria, Vichy, 


, 


23 décembre 192, D tion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 


Comité des foires-expositions du Pellerin. li rani-ation des foireg- 
exposil'onus, Siège social: mairie du Pellerin. 


97 d embre 14,2 PDéc'a N \ la préfect » di Moi ba Judo- 
Club montathanels. h énselgyne in du judo, S ès lc do 
France, avenue Gate d, M launa 


»3 d mibre 1952, DK i la préfecture de la Ve r, Conseil 
ceniral de Ventee de la socié! é de Saint-Yincent-de-Paul, Hit: coor- 
donner l'activité des inférences où G'uvrt de la socréié de Saint. 
Vincent-de-Paul établies dans la région, Siège socia 1», rue Paul- 
LDoumer, la Roche-sur-Yor 

), décembre 1933, Déclaration à la préfecture de police, Société des 
médaillés de la Conste!lation du re But relations avec l'Arancanie 
sur le plan iiluret, « que, HiIsi jue, Siègt Cal ") avenug 


Georges-Mande Par 


9: décembre 1953. IKfelaration à la sous-pré'erture d'Abbeville 
Socièté e en : du Bois de Cise. But: reglement i chasse pour 
droltézer s tes et le gibier. Sitgs Gial: Au Vieux ‘ne, CuIn- 


rune d' Au t. 


24 décembre 195%. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des Castors mutualistes Electricité-Gaz de France, immes, Conclrac- 


tion de maisons d'habilalion, Siège social: 6, place de la ÿ \laimandre, 
Nimes. 

26 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne, 
Société cynotogique de l'Oise. But: lout ce qui concerne l'élevage et 


le dressage des chiens. siège social: 6, boulevard Mony, Noyon, 


26 décembre 195%. Dé-laration à la sous-préfecture de Dieppe. Sports 
et loisirs. Hul: organisation des loisirs de la jeune:se el éducation 
sporlive. Siège social: Imair:e, Saint-Pierre-le-\iger, 


26 décembre 1953 Déclaration À la préfecture de l'Ain. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Beynost, But: subvenir aux frais des fites et 
concours avant pour but le perfectionnement, l'instruclion et l'en 


traînement physique du corps, Siège social: mairie, Beyn 


28 décembre 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Amicale sportive de Monbahus, But: pratique de lo es sports 
et éducation physique. Siège social: école de garcons, Monbahus. 


29 décembre 195, Dé: laral on à la préfecture de Relhel. Association 
locale des aides familiales rurales de Tagnon. Lut: aide à la mere de 
famille dans son foyer. Siège social: mairie, Tagnon. 

29 décembre 195%. Déclaration à la sous préfecture de Valenciennes, 
Association des anciens élèves de l'école de la rue de l'Eglise. huit : 
entretenir entre ses meinbres des sentiments de bonne confrater- 
nité, aider de toutes les manières possibles au developpement de 
l'instruction, parti IpeT au deve! ppernent de la bibliothèque et aux 


distributions des prix aux bons élèves, se charger de l'éducation 
populaire des élèves, organiser des œuvres de bienlaisanre en faveur 
des élèves orphelins malheureux onu déshérités, Siège Cia locaux 


de l’école de la rue de l'Eglise, Anzin. 












592 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————_ lo 


1% Janvier 10:4 








20 décembre 195%, Déclaration à la préfecture de la Charente. Ami:ié. 
But: formation intellectuelle, morale et civique de la jeunesse et des 
enfants d'âge scolaire, siège social: mairie, Claix. 


a — ——— 


% décernbre 193%. Déclaration à la préfecture de Ja Loire. Fédération 
Castor de la région stéphanoise. But: aider à se procurer les moyens 
financiers et matériels nécessaires aux opéralions de construction. 
Siège Social: maison de la Faimnille, 25, rue Rouget-de-Lisle, Saint- 
Etienne, 





30 décembre 193%, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Fédé- 
ration des déportés civils patriotes d’Allarmont. lil: assurer l'élahlis- 
sement et le développement des liens entre ses membres, défendre 
les droits et les revendications morales et matérielles de ses mmeim- 
bres. Siège social: müirie, Allarmont, 


20 décembre 192. Déclaration À la préfecture de la Loire, Le Comité 
catholique des œuvres de la Loire. Bul: rendre service à l'ensemble 
de la population du département et éducation populaire de ses melu- 
bres. Siège social: 4, rue Mi-Carème, Saint-Eliernne, 

LA 
30 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité 
de défense des ex-iaspecteurs de police régionale d'Etat et secré- 
taires de police dégagés des cadres de la région de Toulouse. l:11l: 
défense des intérêts et réintégration days leur ancien emploi, Siege 
social: 17, rue du Rempart-saint-Elicnne, Toulouse. 
20 décembre 1952. Déclaration À la préfecture de Toulouse, Schola 
Palestrina. But: urt vocal et art théâtral, Siège social: 94, rue du 
Général-Bourbaki, Toulouse 
90 décembre 193%, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion catholique des étudiants de Toulouse, Bul: développement cultu- 
rel et spirituel de ses membres. Siège social: 9, rue Mage, à 
Toulouse, 





91 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, Associa- 
tion de constructions ouvrières des établissements A. Derome. Hit: 
grouper les ouvriers de: Elablissements À. Derome, à Bavay (Nord); 
Société industrielle Mañche-Atlantique, à Samer (Pas-de-Calais) ; 
Comptoir général des engrais et produits destinés à l'agriculture, à 
Paris, 15, rue du Louvre, en vue d'acheter des terrains et de 
construire des maisons ouvrières, Siège social: rue de la Gare, Bavay. 


31 décembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Bressuire. 
Fanfare Sainte-Cécile d'Argenton-Château. But: développer chez es 
jeunes le goùt de la musique, des belles œuvres théâtrales, et, 
d'une manière générale, oute activité ‘artistique. Siège social: 
chez M. Girardeau, président, Argenton-Châleau. 


91 décembre 1952. Déclaration À la préfecture du Rhône. Association 
d'entreprises de professions diverses de l'agglomération lyonnaise 
pour l'application de la médecine du travail. But: ortaniser et gérer 
pour ses adhérents un service médical du travail Siège social: 
%, place Tolozan, Lyon, 





At décembre 493%, Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Pardoux-la-Rivière. 
kut: subvenir aux frais des fôltes et concours ayant pour objet le 
perfectionnement de l'instruction du corps et porter à ses membres 
actifs un secours immédiat en cas de maladie ou de misère, Siège 
soclal: rue du bDocteurPierre-Millet, mairie de Saint-Pardoux-la- 
Kivière, 

& Janvier 19%. Déclaration À la sous-préfecture de Parthenay. Club 
oulture physique parthenaisien. But: pralique de l'éducation physi- 
4 janvier 19%. Déclaration À la sous-préfecture de Châtellerault, 
que et des sports. Siège social: hôtel de ville de Parthenay. 


k Janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'aide aux mal logés de Châtellerault. But: faire cons- 
truire pour ses adhérents des maisons familiales en bénéficiant des 
lois en vigueur. Siège social: mairie de Châtellerault. 





5 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de l'Ain. Ecurie de 
l'Ain. But: faciliter, consciller et développer la pratique du sport 
automobile, Siège social: Auberge Bressane, boulevard de Brou, à 


Bourg. 

G Janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. Comité diony- 
sien pour la défense du commerce et de l'industrie. Bul: œuvrer au 
gs 2 mg du commerce et de l'industrie et organiser des bals 
et spectacles pour les œuvres de bienfaisance. Siège social: 35, rue 
Gabriel-lFéri, Saint-Denis, 





5 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. Service médical 
interentreprises centre Bargue. But: médecine du travail. Siège 
social: 27, rue Bargue, Paris. 





6 janvier 195. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associ “54 
bordelaise et régionale pour l'avancement et la diffusion e une 
médicales. Bul: aider à faire uvancer les sciences médicales 2 
diffuser leur progrès par tous les moyens appropriés. Siè 7e & ai 
43, rue Théodore-Ducos, Bordeaux. û 2. chaseent 


7 janvier 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart 
L'Epuiseite de Gorre. But: grouper amicalement les pécheurs de « 
commune; tuener une lutle sévère contre le braconnave #7} 
empoisonneurs de rivières; effectuer des repeuplements en pois 
là où ils sont jugés nécessaires; émettre tous vœux, pélitions. 
l'intérêt de la pèche et celui de l'association: demander des «0h 
lions à qui de droit pour la réalisation de ces buts. Siève « 
lnairie de Gorre. s 7 


la 

3 
15 
14 





7 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Assocta 
tion des habitants du village de l'Hermitage. Bul: gérer les servi. à 
collectifs du village; prendre en charge toutes formalités admi # 
tratives ou autres: procéder à tous travaux collectifs où particul 
Siège Social: caisse d'allocations familiales, 6, rue Portle-des-For 
Montluçon, 


"e 
, 





7 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale des 
Francs-Comtois-Bourguignons du Languedoc. liul: grouper les à Ê 
bres et créer des liens d'entente et d'amilié. Siège social: Café d 
Autobus, cours Gambetta, Montpellier, j ’ 


7 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Vannrs. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Saint-Martin-eur. 
Oust. But: enseignement libre et éducation populaire, Siège : \ 
école de Saint-Marlin-sur-Oust. 5 à 





7 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat des 
lotis du lotissement de la Fiambère. ul: défense des interet des 
lolis Siège social: 14, rue Arago, Toulouse. 

S janvier 1954, Déclaration à la préfecture de Rouen. Cercle des 
échecs « Les Fous de Sotteviile ». Buil: propazer et encourager Le con 
du jeu d'échecs, sicge social: 59 a, rue Raspail, solteville-lès R 

S janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Club da 
loisirs Léo-Lagrange. Lui: orsanisation des loisirs. Siège social: ron 
rie de Montredon. à 

8 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
« Le das ». Bul: création et soulien d'a-uvres en faveur des j 
lilles, Siege social: 1, place du Présidial, Valence. 

9 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Entente bou. 
liste palavasienne. Bul: jeu de boules dit pétanque. Siège 

bar Palavasien, Palavas-les-Flots. Ê 


st 





MODIFICATIONS 


— 
. 


15 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale d4 
France et de l'Union française change de titre, qui devient: Amicala 
de l’Union française. Modificalion aux statuts, Siège social: 402, rus 
de Clignancourt, Paris, F 





15 déembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
Chambres de commerce aéronautiques. Transfert du siège social 44 
10, boulevard de Courceles, au 8, place Malesherbes, Paris. 


15 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des grands ports français. Transfert du siège social du 50, bou- 
levard de Courcelles, au 8, place Malesherbes, Paris. 

15 décembre 1933, Déclaration à la préfecture de police. Union des 
chambres de commerce maritimes et des ports français. Tran-!e't 
+ n + social du 10, bou'evard de Courcelles, au 8, place Maïesher- 
05, Paris. 





15 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'étude, de recherche et de prophylaxie pour a santé mentale ds 
l'enfance transfère son siège social du 40, rue François-Ier, au 16, ru6 
de Marignan, Paris. 





23% décembre 19%. Déclaration à la préfecture de police. Le Vélo-cluh 
de Neuilly transière son siège social du /127, avenue du Kou'e, à 
Neuilly, au 155, avenue de Neuilly, à Neuilly. 





24 décembre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue, Fusion des associations de parents d'élèves des écoles 
privées de garçons et de filles de Lajac dont le titre devient: Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école privee mixte de Najac. 5it:° 
social: école mixte de Najac. 





l'aris. — Imprimerie des Journaux olfiuels, 31, quai Vollaire, 
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